Go ogle 



This is a digital copy of a book that was preserved for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world's books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other marginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book' s long journey from the 
publisher to a library and finally to y ou. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 

We also ask that y ou: 

+ Make non- commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attribution The Google "watermark" you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can't offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 

About Google Book Search 



Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 

at http : / /books . google . corn/ 



Go ogle 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 
précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 
ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 
"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 
expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 
autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 
trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en marge du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 
du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 



Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages appartenant au domaine public et de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 

Nous vous demandons également de: 



+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter. Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer r attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 



À propos du service Google Recherche de Livres 



En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 



des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse ] ht tp : //books . google . corn 



# 



I 



i 



DE L'ADMINISTRATION 

DE 

LA JUSTICE CRIMINELLE 

. " : '.'1 I ç . I • ; f- ^ '.■ / 

EN ANGLETERRE. 



(. 



Cw .U.K. 



DE L'ADMINISTRATION 



DE 



LA JUSTICE CRIMINELLE 

EN ANGLETERRE. 



On trouve chez le même libraire Vouprage suiponi du 
^ , ^mémewieuri , . . , . 

* - V.. . , i; • . ? ' A 

Réflexions sur Fétat actuel du Jury , de la liberté indi-* 
Tidaelle et des prisons, i vol. IViz, 3 francs. 



DE L'ADMINISTRATION 

DE 

LA JUSTICE CRIMINELLE 

EN ANGLETERRE, 

ET DE 

•tWRÏT DIT GOUVEllNEMENT ANGLAIS; 

Par m. COTTU, 

Conseiller à la Cour royale de Paris , Secrétaire général da 
Conseil général de la Société royale des prisons, et du 
Conseil spécial des prisons de Paris. 




A PARIS, 

CHEZ H. NICOLLE, LIBRAIRE, 

RUE DE SSIKE, V». Ji, 

M. DCCC. XX. 



L 



* 7 



DE L'IWRIMBREf p%. CLO i BUE SAgOT-UÇQTJES , N»,^; 




PRÉFACE. 



JCiNVOiTE en Angleterre par le gouverne- 
ment ppur y étudier le système et la marche 
du jury, je publie aujourd'hui le résultat dé 
mes recherches. L'institution du jury anglais, 
ainsi que l'on en pourra juger par la lecture de 
cet ouvrage, se irouve tellement liée à toutes 
les aiitres institutions politiques , qu'il m'a 
paru impossible de la connaître avec quel- 
ques détails, sans me pénétrer d'avance de 
Te^prit général de la constitution anglaise* 
Hou premier soin a donc été de chercher 
k m'approcher des personnes les plus versées 
dans la connaissance des lois de leur pays; et 
ce fut alors que je sentis plus particulière- 
ment le prix des lettres d'introduction qui 
m'avaient été données pour M. le marquis 
de Lansdbwn. Cet illustre pair , dont la mai" 
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son offre la rëunion des personnages les plus 
distingues , eut la bonté de me mettre en 
relation avec M. Scarlett, Tun des premiers 
avocats du circuit du nord y aujourd'hui 
membre du parlement, et appelé, par ses ta- 
lens y à y remplacer un jour son illustre ami 
sir Samuel Romilly. M. Scarlett m'engagea à 
suivre son circuit , comme le moyen le plus 
assuré de m'instruire de tous les détails que 
•je désirais connaître; et il me promit de m'ai- 
der de ses conseils, et de m'éclaircir toutes 
les obscurités que je pourrais rencontrer dans 
l'étude que je me proposais. Le gouverne- 
ment anglais voulut bien aussi me recom- 
mander à MM. les juges Wood et Bailey, 
qui devaient tenir les assises du circuit du 
nord ; et ces magistrats, outre les attentions 
particulières qu'ils me témoignèrent, don- 
nèrent les ordres nécessaires pour que l'on 
me communiquât toutes les pièces que je 
désirais examiner. MM. les avocats du cir- 
cuit se firent aussi un plaisir de m'offrir 
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toutes les explications dont je pouvais avoir 
besoin. Enfin , le fils de M. Scarlett eut Tex* 
tiéme complaisance de me servir d'inter- 
prète^ de m'accompagner chez les under* 
slierîfs pour y prendre connaissance des li- 
vres des jurés, et de visiter avec moi les dif- 
férentes prisons qui se trouvèrent sur mou 
passage. 

Le travail. que Je soumets aujourd'hui au 
public est donc moins le fruit de mes pro- 
pres réflexions, que le recueil des opinions 
qui m'ont été données par les hommes les 
plus instruits sur les ufiatières que j ai trai- 
tées. J'ai tout fait pour ne pas me mépren- 
dre sur le sens de leurs paroles; je leur ai 
soumis si^parément les, mêmes difficultés ; 
et j'ai eu soin d'éclaircii: les points sur les^ 
quels ils étaient d'avis différent. Enfin, après 
avoir terminé mon travail , je l'ai confié à 
l'examen de M. Gray , l'un des jeunes avo- 
cats qui donne les plus grandes espérances^ 
je l'ai communiqué ensuite à M. Scarlett^ 
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qui voulut bien s'arracher un instant à ses 
nombreuses occupations pour relever les er-* 
reurs qui m'étaient échappées , et pour me 
fournir même quelques notes sur l'esprit de 
la constitution anglaise. 

Je puis donc présenter cet ouvrage au pu» 
blic avec la confiance de n'avoir rien négligé 
de ce qui dépendait de moi, pour le ren- 
dre digne de son attention ; et je crois 
pouvoir l'assurer 9 qu'à défaut de tout autre 
mérite , il y trouvera celui d'une grande exac- 
titude. Je puis dire encore, dans toute la 
sincérité de ma conscience, que je ne crois 
point avoir flatté les Anglais; et que si j'ai 
témoigné pour leur caractère et leurs insti* 
tutions une estime qui paraîtra peut-être 
exagérée , d'après les préventions que nous 
avons contre eux ; cette estime a été le ré« 
sultat de mon intime conviction qiie ce 
peuple a porté plus loin qu'aucun autre la 
science de la véritable liberté , et les vertus 
civiles nécessaires pour la maintenir, Daps 
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la comparaison que )'ai ëtë appèlë à faire de 
son système criminel avec le nôtre , j'ai dû 
dire la véritë telle qu'elle pàraissait à mes 
yeux y sans examiner si elle était , ou non , 
de nature à fortifier ou à ébranler la haute 
opinion que tant d'autres avantages nous 
donnent si justement de la grandeur de 
notre nation. Je ne concevrai jamais que la 
flatterie considérée comme un vice si bas 
àFégard d'un particulier^ devienne un de- 
voir à l'égard de son pays. 

J'ai cru encore quHl serait utile de tra- 
cer une esquisse légère des mœurs publi- 
ques et privées de la nation anglaise , parce 
que ce n'est pas connaitre les lois d'un peu- 
ple que d'ignorer l'esprit dans lequel elles 
sont exécutées. Ce que les mœurs des An- 
glais ont d'ailleurs de recommandable^ étant 
plutôt l'effet de l'influence de leur constitu- 
tion que de celle de leur cHmat^ il m'a sem- 
blé que ce tableau pourrait avoir pour nous 
un intérêt particulier. Il nous montrera ce 
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qu^y par laction journalière de nos nouvel- 
les institutions^ nos mœurs actuelles devront 
nécessairement devenir un jour j ou bien si 
ces institutions devaient trouver de trop 
grands obstacles à vaincre dans nos anciens 
préjugés , il nous présentera les mœurs, nou- 
velles que nous devons adopter par un cou- 
rageux effort sur nous-mêmes^ afin de con- 
server notre liberté. 

J'ai terminé par un exposé rapide des 
améliorations qu'il me semblait que l'on pou- 
vait apporter dans nos lois criminelles. J'ai 
signalé sans ménagement tous les abus qui 
existaient , et ne me Buis point laissé arrêter 
par la crainte des mécontentemens , et peut- 
être des animosijtés que j'allais exciter con- 
tre moi. /J'ai voulu qu'au moment où l'at- 
tention des chambres allait être appelée sur 
la révision de la procédure criminelle , elles 
en connussent le véritable état. Je ne me 
suis pas dissimulé que si ce travail parais- 
sait^ sous quelquies rapports, digne de Tin- 
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térêt public , il serait* probablement Tobjet 
de la critique de tous les partis. Les uns y 
verront une intention de préparer les esprits 
au joug d'unJ aristocratie nouvelle ; les au- 
tres le regarderont au contraire comme 
ëcrit dans le dessein d'exciter le peuple à 
demander à la couronne de nouvelles garan- 
ties; mais je me consolerai par la pensée que 
j'aurai fait un acte de bon citoyen -, et que 
peut-être l'exemple d'une nation soumise 
depuis si long-temps à un système criminel 
rempli de douceur et de commisération pour 
les accusés, aura quelque influence sur nos 
vieilles et barbares habitudes; qu'il adoucira 
notre rigueur, et nous portera à des chan-* 
gemens que l'honneur de notre caractère na- 
tional réclame impérieusement. Si je me suis 
trompé dans l'espérance des avantages que 
nous trouverions à adopter certaines formes 
de la procédure anglaise, je l'ai fait de bonne 
foi et sans aucune espèce d'engouement 
pour des institutions étrangères* Mais la 
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znàrche rapide de ces institutions , com^ 
parëe à la difficulté que les nôtres ont à se 
mouvoir, a produit sur moi une impression 
; .si vive , que je n*ai pu m'empêcher de dé- 
sirer avec ardeur que nous pussions nous 
les approprier en partie , afin que notre ins- 
truction criminelle pût devenir à son tour 
un objet d'envie et d'émulation pour les 
étrangers. 
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ET DE 

L'ESPRIT DU GOUVERNEMENT ANGLAIS. 
CHAPITRE PEEMIEft. ^ 

ObstmUona prrfliaimaireft. 

PoTia pouvoir se former une idiée exacte de h 
procédure crimiuelle établie en Angleterre, il 
est nécessaire d'avoir quelques connaissanceapré- 
Jiminaires de certaines lois civiles et politiques 
qui exercent une grande influence sur plusieurs 
parties, de cette procédure, . 

Les biens ne sont pas également partagés en 
Angleterre , comme ils le sont en France , entr^ 
tous les enfans 'dVne même famille. La plupart 
des grandes terres sont substituées^ et dans toutes 
les classes de la société , depuis le liord jusqu'au 
plus obscur citoyen/, la loi a donné à Tainé touft 
les biens immeubles de la successions et ne laissa 
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à partager entre les autres enfans que les hien§ 
mobiliers^ Il est vrai .qu'elle accorde aussi aux 
paréos la faculté illimitée de disposer de la to-^ 
talité de leurs biens > ajnsi qu'ils. lé jugent' con-^ 
Tenable; mais il est excessivement rare qu'ib 
profitent de ce droi^ pour égaliser le9 partages ; 
et quoiqu'il soit difiicile d^assigner d^une manière 
précise la portion des oadats , puisqu'elle dépend 
du caprice ou de l'opinion particulière des tes- 
tateurs ^ on peut cependant aa^urer qu'elle est 
toujours de beaucoup inférieure à la portion de 
l'aînéi 

Ainsi les<mœiirs' de la natioo, loin d'être en 
contradiction avec la loi , sont au contraire con-- 
formes à son esprit f etdiMis toirte$ les familles , le 
principe de l'inégalité des partages , et de la dé^ 
Tolution à Faîne de là presqtite totalité de la for^ 
tune' immobilière eSt irrévbciAlemefit'Cdnsacro; 

Celte loi et ces mœurs sotit fécondes en grànd* 
tésuttats. 

Le plus itnpoi'tant de tous'est d'attacher cbâqué 
famille , non-seulement à ses bieris , ïn^h mèm^ 
encoreàlaproviîice da^5 laquelle îfssônt situés, 
et cet attacBemeiït devient quelquefois lifr seoti^ 
Inent si vif , et pour àînsl dii^e'si rtJli^ietit , qu'il 
existé un grand nombre dètertei q^i^ appartient 
rièrit atik mêmes fàmflles dëpYris^ ié tëmps de Id 
cotiquete. Chacun së plaît à 'enibellir et à atrié^ 
Korer dès biens qu'il sait devoir passër à sa pos- 
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térité la plus reculée^ Âussi n'est-il pas dé tam~ 
pagnes qui offrent un aspect plus séduisant que 
les campagnes d'Angleterre. Elles sont toutes 
Côiivisi^tes de parcs entretenus avec la pltis grande 
reclRn'che^ et animés par lé mouvement et les 
jeux <l'one multitude d'animaux domestiques qui 
jpaitoênten liberté. Chaque propriétaire a soih 
de son jardin comme de sa maison , et serait hon-^ 
teux de le présenter à un étranger dans un état 
d'abandon ou de négligence^ L'œil du maître a 
toujours la même vigilance ; parce que le maître 
ne vieillit jamaiis. Lorsque l'âge commence à Ife 
tiendra |ndiff)érent aux jouissances de ce monde, 
que la terre lui offre en vain toutes ses séduc- 
tions V et qu'il n'attache pltis d'importânce à rien 
qu*à ce qui peut avoir trait à l'éternité > il est 
remplacé pâr son flk aîné que sa jeunesse tient 
encore près <les choses d'ici-bas ; et qui l appelé 
à la possession {irocfaaine des biens de la famille^ 
déploie dans l&èr admiilistration une surveillance 
d'autant plus active , que son père s'avance plus 
rapidement vers le terme de sa carrière. 

Ce n^est cependant pas seulement à cet ordte 
de succession qu^il faut attribuer l'usage où soUt 
les Anglais de passer dans lèurs terres la plus 
grande partie de l'année^ puisque dans les pro- 
vinces de France, où* ce même ordre de sùcCes^ 
sion était autrefois établi, les prbpriétairès n'en 
étaient pas moins dans Thabitude de se renferiner 
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dans les villes, et d'y établir le principal siège 
de leurs affaires. Cet usage est aussi le résultat 
de toutes leurs institutions municipales j qui> com* 
me je vais l'expliquer, confèrent aux principaux 
citoyens de chaque comté , non-seulement^'sMil*^ 
ministration presque entière de la prorince, mais 
encore rétablissement, la répartition et l'emploi 
d'une grande partie des taxes, le ûiaintien de 
la tranquillité publique , et la distribution de la 
justice. 

C'est TexpectatiTe de ces dignités munieîpale? 
qui, réunie à l'effet du système de succession 
que je viens d'exposer , retient chaque proprié- 
taire sur ses domaines , et lui en fait préférer le 
séjour animé et rempli de mille intérêts divers , 
à celui qu'il ferait à la ville , et qui se consume-* 
rait en plaisirs insipides et en occupations futiles. 

Ainsi, la grande et importante classe des pro-*- 
priétaires , loin d'être resserré^ sqr quelques 
points étroits, se trouve presque uniformément 
répartie sur toute la surface de Tempire^ et 
contribue à répandre , jusque dans l^s lieux les 
plus écartés , l'instruction , les bonnes maniè- 
res, ainsi que les inventions utiles et agréables 
qu'elle va chercher l'hiver daus Ié^ capitale. Ce 
premier effet de l'influence 4es gens aisés sur ]a 
masse générale du peuple est exc^ssivei^ient sen- ' 
sible pour. un étranger- Il est. surpris, en p^v- 
courant l'Angleterre,* de n'y pas rencontrer. Ae<^ 
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airs provinciaux qui sont si frappans partout 
ailleurs. Il trouve , d'un bout du royaume à l'au- 
tre à peu près la même manière de s'habiller, 
lés mêmes habitudes, la même propreté, les 
mêmes voitures, et presque le même langage. La 
nation ne paraît pas être l'assemblage de diffé- 
rentes nations vainement réunies sous, un même 
gouvernement, et toujours séparées par leur an- 
cienifes mœuts et leurs anciens usages. Tout le 
peuple> anglais ne semble faire qu'un seul peti-*- 
ple soumis à la même loi, animé par les mêmes 
institiitions, fier des mêmes droits, et lié par les' 
mêmes intérêts , les mêmes yœ\v& > et si l'on veut, 
les mêmes préjugés. » ' 

Leurs occupations dans leurs terres- sont and* 
logues au but qu'ils se proposent, oU' qu'ils ont 
atteint déjà, celui d'obtenir dans le comté quel- 
ques-uns de ces emplois administratifs qui ne 
sont destinés qu'aux propriétaires les plus dis- 
tingués, comme par exemple celui de grands 
)4iré8. Ce désir les porte à fixer sur eux l'atten- 
tion et la considération publique par tous les 
moyens qui sont en leur pouvoir, par une con- 
duite exemplaire dans l'intérieur de leur famille , 
par leur exactitude à remplir- leurs devoirs de 
côoyens, par une bienveillance générale pour 
leurs inférieurs, ou par de grandes entreprises* 
dlagriculttire. Ils se font une obligation de con- 
tribuer, autant qu'il est en eux> à la pompe des 
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fêtes de la province > de certains coDcerts d'usage, 
des courses de cbçyaux y et des baU qui 3e don- 
nent à Fépoquedes assises. Ils regardent ces fêtes 
comme des fêtes de famille > ils s'empressent de 
spnscrire pour les dépenses qu elles occasionnent, 
ils j paraissent dans, leurs équipages les plus élé* 
gans^ ils j conduisent leurs femmes et leurs 
filles. Us assistent enfin aux assembléea politiques 
du comté., et cherchent à s'y foire distinguer, 
sinon comme orateurs , au moins comme des ci- 
toyens versés dans la connaissance des lois et 
de$ vrais intérêts de leur pays* • . 

Leur vie., à la campagne , n'offre donc pas cette 
espèce de monotonie qui s'attache presque, tou- 
jours aux situations finies ; elle est au contraire 
doucement, agitée par le besoin de la considéra-» 
tion publique ; et c'est ainsi qu'une famille non-? 
velle qui vient s'établir dans un coBoté , restreinte 
d'abord dans ses désirs, se coatente, de préve- 
nances et d'invitations; devenant ensmle pkis dif- 
ficile , ambitionne des titres oa des Agnjtés 
cales; et enfin , encouragée par Ie«iiecès^ aspire, 
sinon à l'inesûipable honneur de la déjpqtalion au 
parlement , ^u moins à celui d: ekercei- ]uaie grande 
influence sur les élections. . ' 

. Mais si les grands propriétaÎMs ont^ dans Tinrs 
térét de leur atnbitîon, un besoin^entiiuieLde la^ 
bienveillance de leurs concitoyens ^ ib oAt encore 
If prçci^uj( stTontage de ne pas j troUfçr «Vob^t* 
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lacles dans des privilèges exclusifs , qui les ren-» 
draieut Fobjet de la jalousie univetsélle. 

Il n'y a point en Angleterre de noblesse pro^' 
prement dite dans le sens qoe noti& attachons à 
ce mot. La naissance n'y donne, si ce n'est vxjl 
familles revêtues de la pairie^ aucun titre > aucua 
droit, aucune pi^éirogative quelconque. On n'y 
connaît pas deux nations comme dans la plupart 
des autres États de l'Europe, Fune noble, des- 
cendant des ancietis conquérans , et l'autre rotu- 
rière, descendant des peuples conquis, qui* se 
perpétuent de générations en générations, sans 
jamais pouvoir se confondre. Le mb% gentUhxmr- 
me y dans le sens où nous l'entendons -, est iti- 
connu en Angleterre, à peine ihéme y est-îl 
compris. ' ^• 

Les Anglais ne reconnaissent comme nôbïfes, 
mbleméfiy que le^ seuls membres de la diambre 
deis pairs et letirs fils aînés , aj[>p^léi à là pairie (i)". 
Ces derniers même n'ont pas le droit de préhd!tt 



(i) Il n'en. est .pas . toa u A - ^ f ai t ainsi en Jvlands-et-eo 

Ecosse. Lors -de fanion, tons les pairs irlandais et écossais^ 
n'ayant pu fkïi'e^pàVtîè dé la cbàtÂfbf'e dé^ {idrs Aà ro^an- 
me', il à été !(tipbfé qà'il n'y en anrâît ija'uii tertâin inoînl^ 
bre qW y seirait' àdmîs, savoir : tiogt-htiil pour l'Irlande 
et seize ponr l'Ecosse. Ces pairs , qui représentent an pat^ 
lemeni UttpéPidl la jfairîe irlandaise et écossaise^, àe sont 
Ijommës qu'à tî6 ôtf Ipour tuïe sesâon du patlement. 



9 



% PE rADBONISTRATION 

le tkre de lords, et si on le leu? donae, c'est sim« 
plement par courtoisie , et ce titre n'est pas re^ 
connu en justice ; ils ne sont désignés dans les 
tribunaux que par leurs simples noms de famille^^ 
auquel on ajoute ces mots : ordinairement apn 
pelé lord, un tel (commonly called lord..«< ) 

Jjorsqu'un membre de k chambre des pairs a 
plusieurs titres, «t qu'il est à la fois duc , marquis 
et comte, ces titres sont successivement dévolus 
à. son fils, son petit-' fils et son arrière petit-*fils 
9iné« Ses enfans cadets ont le simple privilège 
4^ajouter a leurs noms la qualification d'^Of^o-' 
Tables f Mais quant aux cîescendans cadets de son 
fi}$ f^né, ou aux descendana de ses enfaqs ca«< 
4ets^ ils ne peuvent portçr que l^nrs simples 
noms de famille (i), 

ï^y a aussi dçs titres qui sont accordés aux ci- 
tfiyçjg^ non nobles compris dans la dasse des com" 
ffipTi^r^jr. quelques-uns de ces titrer sont hérédi-. 
titres, et Ijes autres personnels* 

Le seul titre héréditaire , après celui de 
loràX^), est ciêlui de baronnet jr^ e?st donné par 

' • ' • ' i ' ' ■ > ■ 

(;) PfjijendaQt les eu&os cadets d'on duc et d'anmaïquis 
ÇQ^BfiTyefil encore le titre de lord , .qui jkur est donné par 
f^oarkoisie | à, la différence de cexp^, d'an cpiate , yiçomiiie ou 
Jbaron, 

(?) Pa ponnait en Angleterre un autre titre d'honneur 
ijui, TW^ae j^ersoQnel , pasw izam^temçnt après cçlui 



/ 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. 9 
le roi aux citoyens qui ont rendu des services 
à rStat dans qqelque . carrière que ce puisse 
être (1). Ce titre se ^ansmef au fils aîné seule- 
ment ^ et les cadets n'ont point de qualification 
particulière. 

Les autres titres sont purement personnels. Le 
premier., celui de knight (chevalier), est aussi 
accordé par le roi, soit de lui-même à titre de 
récompense , soit sur la demande qui lui en est 
faite j et le second , celui de c^ymre (écuyer), 
est généralement donné à tous les propriétaires 
de titres ainsi qu'aux individus exerçant une 
profession libérale , comme les avocats , les mé- 
decins , les banquiers , les négocians en gros , etc. 
Les femmes seules des baronnets et des knights 
ont droit comme celles des lords , de porter le 
litre de ladjr* 

Tous les autres citoyens sont gentlemen^ ce 
qui répond à notre mot de monsieur ^ et cette 



de lord , .c'est celui de Banneret. Il doit éUe doiiqë par la 
roi en personne sur le champ de bataille > en présence de 
rennemi. Mais ce titre est tombé tout-à-fait en désuétude > 
le roi n'ayant plus occasion de commander ses a^rmées en 
Angleterre , et ne pouvant le faire en pays étranger. 

(1) Le maire de Londres est queUpiefois nommé, baronnet 
après l'expiration de. ses fonctions municipales. I« médeçin 
du prince régent a été reyëii;| do.qe titre nu mois d'octobre 
dernier. 
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dénomination est donnée au peuple lui-même 
quand il est harangué à Tépoque des élections. 

Ces rangs , ainsi* que ceux que donnent leè 
emplois publics ^ sopt fixés par un règlement 
qui s'observe avec la plus grande exactitude jus- 
que dans les réunions privées, et prévient tous 
les différends que pourrait occasionner le dioc 
des prétentions particulières. Ce règlement quie 
je joins ici (i) fait connaîtra toute la pensée du 



t (i) Table des préséances. 
1^. Le roi. 

3°. Le prince de Galles. 
Z^, Les princes fils du roi. 
4*. Les frères du roi. 
5*. Les oncles du roi. 
6®. Les petits-fils du toi, 
7"*. Les fils'des frères ou seetorï^ dii roi. 
8<*. L'archevêque de CaQ^tQrbery. , lord primat d'Angle- 
terre. 

' L^'g^rand ' cLaucelier . 

10°. L'archevêque d'Yorck. 

jfi*. Le grand ti^ésorier. 

|2". Le président du conseil privtL 

i3^. Le lord dû dceau privé. 

j 4«. lie lord haut con^tàble. 

1 5*». te df^mte" maréchal. 

16*. tié' lord grand amiral. 

17^ L^ letd sénéchal de la màison du roi. 

te lord ebambeîfeii de la toârton du roi. 
ig"*. Les ducs dans l'ordre de leurs dipldmes. 
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lé^slaleor^ et le'môtiffecret dont il était animé, 
de n'établir de distinction que dans Tintérêt pn-* 
hhcy et non dans èelui des familles. 



30°. Les marquis dans l'ordre de leurs diplAmes. 

Les fils aîu<$s des dues, 
aa^. Les comtes dans l'ordre de leurs dipldmes^ 
aS». lies fil^ «hlé» 4es marquis, 
a 4^* Les fils cadets des ducs. 
qS"*. Les vicomtes dans l'ordre dé l^rs diplômes, 
a 6^. Les fik aines des comtes, 
a 7^. Les fils cadets des marquis. 

«8**. Les évêques de Londres, Burliaih, Winfchester, 
et tous les autres rfvêques dans Tonlré de leur 
sacre. 

a 9^. Les barons dans l'ordre de leurs diplômes. 
5o°. L'orateur de la èhambre de^ eommuiies. 

Les fils aines des vicomtes. * 
3a^. Les jeunes fils des comtes. 
33^. Les fils aînés des barons. 
34**- Les chevaliers de k jarretière. 
S5<*. Les membres du conseil privé. 
ZQ"", Le chancelier de r<ichiqnier. 
37®. Le chancelier da duchë de Lancastre. 
38®. Le lord chèf-)u8iicè de la cour du Bàtnc dû roi, 
39*. Le maiire des rôties. 

fyff". Le tord chef-fastiee de la cour des pMets communs^ 

Le loflfd chef baron de Tédiiqtiier. ' 
4a^; Les ju^es suivant leur ancienneté. 

Lm IbanBco^t^fahs pèr le roi eh personne , sou^ l'é- 
tendard royal d^tojé. 
44''« l^s fils cadets des vicomtes. 
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Ancun des titres que^e viens d^énoncer ce 
confère par lui-même le moindre privilège / soit 
pécuniaire , soit honorifique. U reste cependant 
encore en Angletèrre quelque vestige des droits 



iS^. Les fils cadets des barons. 
4G<*. Les baronnets. 

47"^. Les bannerets non fails par le xi^.en personne. 

48®. Les chevaliers du bain. . 

49®. Les chevaliers bacheliers. , . 

5o°. Les fils aînës des fils cadets des pairs. 

5x®. Les fils aines des baronnets* 

52°. L^ ils aines cles chevaliers de la jarretière* 

55®. Les' fils ainëff des bannerets. 

54°« Les fils aînés des chevaliers du bain. 

55®. Les fils aînés dçs chevaliers. 

56®. Les fils cadets des baronnets. 

57®. Les écuyers du corps du roi.' 

58®. Les membres de la chambre privée. 

59®. Les écnyers des chevaliejrs du bain. 

60®. Les écuyers par création. 

61®. Les écuyers par charges. 

62®. Les fils cadets des chevaliers d^ la jarretière. 

63®. Les fils cadets des deux espèces de> bannerets. 

64^» Les fils cadets des chevaliers du bain. 

65®. Les fils cadets des chevaliers bacheliers. 

66®. Les personnes ayant pernûssioB de porter des armçs. 

67®. Leà ecclésiastiques , les avocats , les. médecins et les 
officiers de Tarmée navale et de Farinée de terre, 
à qui leur profession donne rang de g^tkmei^L» 

68®. Les propriétaires dç terr^« 

69®. Les négocians. 
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féùdscax, mais ces droits ne sont pas propres à 
la personne^ et ne résultent pas de la naissance, 
ils sont inhérens à la terre , et passent , aTec elle , 
dans la possession de l'achetear. 

Ces terres privilégiées s'appellent manorsj et 
et ceux qui les possèdent lords of the manors. 

Les privilèges qui y sont attachés dépendent 
de la qualité des terres enclavées dans le manoir y 
et sont plus ou moins étendus , suivant que ces 
terres sont des freeholds ou des copjr-ïiolds. 

Les freeholds sont des terres dont les anciens 
possesseurs étaient personnellement propriétai- 
res y mais pour lesquelles ils devaient foi et 
hommage à leur seigneur Suzerain. Ces terres 
étaient soumises envers le propriétaire de la sei~ 
gneurie, à un cens de la valeur d^un qu deux 
shillings ; appelé quite rent^ et c'est ce droit qui 
se paie encore aujourd'l^ui au lord dii manoir 
par le propriétaire du freehold ^ qui n'est du 



70^. Les artisans, 
71®. Les laboureurs. 

Lies femmes mariées ont droit entre elles au même rang^ 
que leurs maris observent entre eux; et les veuves. con-> 
servent le rang^ de leur mari , à moins que ce rang ne 
provienne (le lenr profession. Les femmes non mariée» 
jouisis«nt du même rang qu'ont leurs frères aînés parmi l«a 
jhommes durant la vie de leurs pèr^» 
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rest^ passible d*aucuBe autre espèce <le serldttt« 

de, soit de chasse, soit de pêciue, etC4 (i). . 

Les copj^holds soDt ,des terres .qui paraissent 
avoir appartenu autrefois au seigneur dq matfoii' 
lui-même y et avoir été concédées par lui sous 
certaines, conditions qui faisaient partie de l'ahan- 
don de la terre > et en constituaient pour ainsi 
dire le prix. Ces terres sont ainsi appelées parce 
que le titre de la cession est inscrit sur les regis- 
tres seigneuriaux , et que le tenant n'en a qu'une 
copie qui doit être renouvelée à chaque mutation* 
Les conditions de la cession varient suivant les 
usages dé chaque manok. 

Dans le principe le seigneur pouvait rentrer 
à volonté dans la possession de sa terre, soit 
du vivant du copy-holder lui-même , soit à l'épo- 
que dé son décès ; mais les seigneurs , ajant 
long*temps négligé d'exercer cette fâculté, par 
un sentiment de bienveillance envers les familles | 
de leurs tenans, elle a été insensiblement consi- 
dérée comme n'existant plus, d'autant qu'elle , 
était contraire aux progrès de l'agriculture ^ en 
ce qu'elle plaçait le copy-holder et sa famille dans 



(i) La plupart.des freehoUs sont méine àigAgés aujoar^ 
d'hui de cette petite rente , soit paroè qa'ils relevaient oui» 
ginairement du roi , qui en a fait la remise j éoit parce 
que ceax qui les posaident ont acquis leur libération du 
propriétaire de la rente» . . 
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une incertitude décourageante^ et dans un état 
db dépendance trop voisin de la servitude. Au^ 
jourd'iiui donc les héritiers dii tenant ou ses ayant* 
cause ne sont plus soumis qu'à remplir les con^ 
ditions premières imposées à la cession. L'origine 
et la cause de ces conditions s'étant même peu à 
peu perdues par le laps du temps ^ elles ont fini 
par ne plus paraître que des, stipulations humi^ 
liantes , et l'esprit du siècle tend continuellement 
à les annuler. C'est ainsi, par exemple, que le 
heriat^ c'ôst-à-rdi?e , le droit* qu'a le seigneur du 
manoir de choisir , soit le meUlèur des meubles , 
soit le plus précieux des animaux, appartenant 
au copj-holder au moment de sa mort , se trouve 
aujourd'hui jpresque totiden^nt anéanti , tant 
par le soin qu^a le copy-holder de . léguer ceux 
de ses meuUes ou de ses animaux domestiques 
qui peuvent avoir upe grande valeur, tels qu9 
des tableaux ou des éhevaux, qtie par l'usage 
qui s'est introduit de ne plus livrer ces objets 
en nature, mais de les soumettre à une estima^ 
tion toujours faite à un prix inférieiir à leur va- 
leur réelle. 

Cest encore ainsi que le droit de propriété 
que le seigneur du m^oir a sur toutes les mines 
qui peuvent se découvrir dans le copj-holder, se 
trouve anéanti par l'action de trespass ( ou de 
quasi-délit), que le copy^iiolder a la faculté d» 
diriger conh*e le se^nieur qui • veut faire usage 
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de ce droit. Cette action est fondée sur le droit 
du copy-holder d'empêcher le seigneur de pas- 
ser sur les terres du copy-hold , droit qui pri- 
ve celui-ci de la possibilité d'exploiter ses hiines. 
Mais comme le seigneur peut aussi s'opposer de 
son côté à ce que le copy-holder ne les fasse va- 
loir > il s'ensuit que, dans ces contestations ren- 
dues assez fréquentes par la multiplicité des mi-^ 
nés de charbon , il se fait presque toujours un 
arrangement entre le se^neur du manoir et le 
copy-holder, par lequel ce dernier obtient dù 
seigneur la permission d'exploiter la mine mo jen^^ 
nant une certaine somme , ou bien par laquelle 
le seigneur obtient, au même prix, le droit de 
passage sur les terres du copy-holder» 

Les copy-holds deviennent même de jour en 
Jour plus i^res, par l'intérêt comnmn qu'ont les 
seigneurs de manoir et les copj-holders, de faire 
cesser la nature des relations que leur donnent 
leurs anciens titres , et de les échanger pour des 
relations plus lucratives et plus conformes aux 
mœurs du temps présent* L'usage s'est donc in- 
troduit d'affranchir les copj-holds, moyennant 
une rente convenue. Le copy-holder trouve dans 
cette transaction un avantage particulier, outre 
celui de dégager ses terres d'une servitude qui 
devient de jour en jonr plus pénible, c'est celui 
d'acquérir le droit de voter pour l'élection de» 
membres du .parlement, en sa nouvelle qualité 
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freebolder^ droit qu'il n'avait pàs comme co- 
py-holdep, d'après la supposition légale dans la- 
quelle il se trouvait placée qu^il était soUs l'in- 
fluence du seigneur. de la terre; et ce detnier à 
son tour, n'a pas moins d'intérêt à un conti-at par 
lequel il augmente son revenu réel , et ne sacri- 
fie que des drpits devenus purement honorifiques, 
et qui> frappés par le temps > perdeût chaque 
jour quelque chose de ce qui leur reste encore 
de valeur. 

Toutes ces prérogatives > fondées sur la qua->* 
lité des terres, sont donc moins coiisidérées com-* 
me. des privilèges que comme des espèces de 
créances de la même nature que toutes les autres 
créances civiles résultant de vente ou de cession 
de terres. On conçoit en outre que par la suite 
des temps, les manoirs, les freeholds et les copj^ 
holds ayant passé sjaccessivement dans lès mains 
d'acquéreurs nouveaux, et leur ayant porté aù ha- 
sard et leurs di^qits et leurs servitudes, ils ne peu- 
vent plus servir, comme; ils l'avaient fait dans le 
principe^ à établir la prééminence des familles; et 
l'esprit constitutionnel brille d'ailleurs en An- 
gleterre d'un si grand éclat, qu'il a presque éteint, 
par la vivacité de sa lumière , toutes ces pâles 
lueurs qui ne tirent leur aliment que de l'an^ 
cienneté de l'origine. 

Il auit de cet état de choses que toutes les fa-' 
milles ang^ai&es sont continuellement mêlées et 

2 
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fp)[idues easçmblç ; qpe lé$ ptus ëlçyée&reBfrenty 
par leurs branches cade4te$ s <laas les classes or- 
dinaires de la société^ et que les famiUesJes plu» 
humbles peuvent s'élever à la Qoblesse , c'est-à- 
dire/ à la pairie, par Uors services et leurs ta- 
lens. Les eofaxis cadets des lords et leurs deseea- 
dans aitrent dans l'aroitée; dans la; marine > 4an& 
le corps des avocats ou des médeci|)s.> daap le 
commerce et ^ms tous les emplois execeés pan 
les autres citoyens y et comme alors ib ne spat 
plus connus que par le.urs i^pms patoonimiques, 
leur ori^ne se peprés^tQ à peine à lèui! propare 
pensée , et plus rai^eteei^ ençore. à celLs ceux 
qui vivent avec eux. . 

La nob.tçs^e anglaise a donc cela, de par^tiotMer, 
que les titres et les prérogatives doiit elle jouit 
lui appartiei^nçat, moins comme un patrimoine 
et une propriété ^et famille , que coqiine une es-^ 
pèce de ' coBçession qui lui a été Sdte par la na- 
tion pa^r rayaptage çominuji» et dans la seule 
vue de créer digue puissante » temt coairele^ 
excès de Vesprit démo^l^[^e, que eqntpe les 
empiéten^ens du pQuvoir arbitraire.. Aussi ees 
titres ett ces^ p^érogaliyes sonttil^ exelmivemaiit 
dévolus aux amés t et. ûpmnie rillustv^an du 
reste de la famiUe était: inutile au* but que Foq* 
s'était proposé par Félablissemeixt ou^ la conseil 
vation la noblesse^ on a laissé lés cadets^ sans 
titres et san^ honpevirs> redevenirde simples ci- 



\ 
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tbyiensî et le baronnet créé de la Teille prend le 
pas dans toutes les cérémonies publiques > et 
xnéme dans les réunion» particulières^ sbr le des- 
cendant cadet de la plus illusti^e famille d^Ahgle-^ 
terre. 

Ces titres et ces prérogatives j regardés ainsi 
comme nécessaijres au maintien dè la liberté , et 
auxquds chacùb peut parvenir par ses services 
et ses talens > loin d'exeiter l'envie de personne ^ 
sont an contraire Tespoir de toutes les lamilles 
et le but légitioie 4e toutes les ana^bitions* Les 
citoyens qui eu sont revétU3 $6 vQicmt; respectés 
et honorés comme des loagi^tr^ts publics:,, et ils 
n'ont poidt à craindra què la jalousie des dasises 
inférieures n'altère la considération; à laquelle ils 
peuVeiit en éutre avoir droit par leurs lumières 
et^ leurs qualités persoiiUellesi 

Le gouverotemeat a. dione pu , sans bietoer Tar 
meur-prtipre dess aïUtrea citoyens ^ se décharger 
particulièrement sur les personnes titrées de presf^ 
que tous les sdins de Fadminiâtration de Iqû» 
comtés ; il les a b^odvées èn poss^ession d^ l'estime 
et du respect public , dans quelles mains plus 
convenables pouvait-il. placer yon autorité? Nou$ 
verrons dans le chapitre suivait de queUè sia^t 
nière il la leur a dispensée. 
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CHAPITRE IL 

Des juges de paix et de leurs attributioas. 

On a établi dans chaque comté une commission 
de la paix qui est composée des propriétaires les 
plus importans de chacun de ces comtés , soit 
laïcs , soit ecclésiastiques. Tout citoyen majeur 
jouissant d*an manoir^ d'un freehold ou d'un 
copy-hold> de cent livres sterlings de revenu^ 
déduction faite de toute charge et de tout im- 
pôt ^ ou qui possède de la m^me manière une 
expectative par succession de trois cent livres 
sterlings de rentes ^ est apte à être compris 
dans la commission de là paix; et s'il désire en 
faire partie , il offre ses se;rvices au chance- 
lier par l'entremise du lord lieutenant du comté. 
Il est extrêmement rare qu'une pareille offre 
soit >refusée , quand elle est faite par un ci- 
toj«ii qui réunit les qusdités dont je viens de par- 
ier. 

Le nombre des citoyens admis dans là commis* 
sion de la paix vadto suivant l'étendue^ la richesse 
et la population du comté f il n'est déterminé par 
aucune loi. Les princes du sang , le' chancelier , 
les principaux pairs d'Angleterre sont compris 
dans toutes les commissions de paix du royaume , 
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«çt ces comimssions sonf quelquefois de quatre, 
cinqoa six cents membres: 

Sur ce nombre plusieurs propriétaires se con- ^ 
tentent de rester inscrits dans la commission , ce 
qui est considéré comme un honneur ; d'autres , 
au contraire, sont jalorix d'exercer le droit que 
leur donne cette inscription , ils lèvent alors Pacte 
de leur nomination , prêtent le serment reqiiis, 
et se trouvent ainsi investis de la qualité de juges 
de paix'(i-). . . 

Il y 'a dans ciilsique comté cent, deux cents ^ et 
quelquefois jusqu^à trois cents juges-de paix ef- 
fectifs: 'dont la juridiction s'étend sur là totalité 
du cc»iité. Ils sont chargés spécialement dé main- 
tenir la paix pubUque , éi-lorsqu'un individu dans 
leuc comté. leur> est déiûfoncé cômme ayant tenté 
de la troubler, soit par quelque acte de violence 
envers ùn particulier soit seulement pai^ ses me- 
naces , ou même par nne n^uViaise conduite no- 



(i) La manière de constater si effectivement un jage de 
paix possède la fortune exigée par la ]oi , est de loi faire 
prêter à cet égard* un serment particulier. Ce serment est 
consigné âtnii les registres de la pëtice de paix, et cba^pie 
citoyen, est autorisé à s'en faire, déiirrer une copie., et a 
prouver contre le juge de paix , qu'il n'a pas la fortune re« 
quise; si ce fait est justifié , le juge de paix est rajé de la 
commission , et condamné à une amende de cent livres ster« 
lings , dont la moitié appartient aux pauvres de la paroisseï 
et l'autre moitié à celui qui Fa pôui^uivit 



«9 DE L'ADMINISTRATION 

loirOj ils^ont le droit , après l-avoir entendu dans 
sa défense > de lui faire souscrire une reoonnais* 
sance p^r UqiieUe il s'oblige de payer telle somme 
jHi .roi s'il conimet}p£^r la< suite quelque acte qui 
porte {Atteinte ;au maintien de Yptdre , c*e$t-à-d^e> 
6'il.s0 w^t dans le cas dVncourir quelque oonr* 
fianiniàtion cninincille où correotionneUe* 
. - he$ recoÉmaissances imposées par les juges de 
paix sont qrdiaaireiB€a[)t de vingtrciiiq à quarante 
Hvres sterlings^ qu'elqu0fois elles sont beaucoup 
plus élevées , sqiirani la fortune d^s perturbateurs 
0tl^ naturè des inquiétudes qu'ilspei:|véntdonnen 
Lorsque TiAdividu soumis à la reconnaissance 
jiVst .ps($ éàsfl, de fouï^iiF. par luirmême des sû** 
retés p04lr le paie^aatit de la (somme à laquelle 
4sJh a été fixée ^ le j^ge de l'oblige à donner 
«au^jon ^ ét à défaut par lui d'^n poutôir trouver 
*uie, il l'envoie eu prison ju^qu'à .ce<4]u*îl ^ pré^ 
4»eute quelqu'un qui réponde pour luit 

Les jugps de paix, c'est-àrdire, les principaux 
citoyens de chaque comté , put donc ainsi le droit 
^e soumettre à une caut(on de bonne conduite, 
pu de faire emprisonner , toutes les persopoes 
qui leur paraissent dangereirses^ à la ^nquillité 
publique; mai* il' ne faut pas croire qu'il leur 
sôil facile d'àbilser de ce droit. Ils sont respon- 
sables de tous leurs actes ^ et l'on se trompe- 
rait étrangement si l'on supposait qiie cette 
r jp$ponsabilité n'est qu'une vaine .Menace , sini- 
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plenieiit écrite dans une loi iûexécutëe, et uoi- 
<]ueinènt destinée à fermer la bouche aux amis 
de la liberCéi Gë ne sont pas des tribunaux 
composés eux-mêmes de fonctionnaires publics 
f{m $<mt juge^ de ktur conduite et de l'emploi 
qulls ont faiit de leur autorité, ce sont des jurés; 
c'est-à-dire, leurs justiciables eUX-^méhies, tou^ 
jours prête à défendre le ^ faible contre le fort> 
lopprimé contre Toppresseur. S'il leur arrivait 
donc id'impôser des reconnaissances vexatoires 
ou excessives /et pat* suite desquèUes Tobligé à 
la reconnaissance fût envoyé eû prison , ils s'ex*- 
poseraient, dë là part de cé dérnter , â taûe ac- 
tion en dommbg^ et intérêts iqui lui serâfént ac- 
cordés dand une proportion d'àutant plus éievée, 
x|ue le îuge de paix aûrait ^éplôyé contrte lui 
plus d# sévérité ou d'atiimosiléi Ils s^e^poseraient 
en outre à n'être pas compris dàn^ le premiet 
rencKiveitelii^nt dë ta «foiiMatlstoli la paix , et 
à s^attiret i'aniina^érteion dé léûr éomté. Aussi 
ies juges de pà^ donnent-ils trèd-raremedt Heia 
À ce qu'il soit porté contre euird des plaintes lé^- 
gitinlesi ■ . ' 
. Ou^e ées j^emières attribxttioïvs , tes jugés de 
pàix oui èÀcore Ja ]|^p2A:^t de celles qui ap- 
partiennent ciie;^ nous aux côâlknissaires de ^o^ 
lice. Gé sont eux qui délivrent les permissions 
pour teoup des cabarets et des auberges, qui 
nomment ïes a^dministrslteurs des pauvres , et les 
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marg^uilliers des paroisses, qui surveillent Fexé- 
cutioB la loi relative aux devoirs des impri* 
meurs, qui sont chargés de la police des pri- 
fiom i et de Fadministratibn des fonds destinés 
au soulagement des pauvres. Enfin, c'est à eux; 
que la loi ou l'usage a confié la décision d'un 
certain nombre de petites affaires civiles, de 
toqt]es4es affaires correctionnelles , ét d'une gran« 
4e pa^ti? des affaires criminelles. 

I^piis aUons entrer dans le détail de ces dér- 
fiières attributions qui fo^t l'un des principaux 
pbjeti» de cet ouvrage- 

, Jjçts îu^es de paix; exercent de tiois manières 
différentes, l'autorité dont ils sont revécus , sui-- 
vanl la natur? des affaires qu'ib ont à décider. 
Ils ppè^r^pt, tantôt seuls ^ tantôt au nombre de 
4enx dans des réunions appelées Pettj- seffsions^ 
qui ^e tiennent tous les quin^se jours environ 
4^ns l<9f yiUe^ .de marçlié, ou les autres petites 
yUIçs un peu importantes ; tantôt au même nomr 
jfjcfi (lç,4eux au maim ou de plusieurs autres 
indétfrminémefit djins jde grandes réunions ap-^ 
pelées General ^uarter sessio/is ^ qui ont lieu 
tous les trois mois à l'époque de la St, Michel , 
de l'Epiphanie , de Pâques el de S(. ^Thomas, 
JDans les deux premiers cas , les juges de^ipaix 
jugent par vote d'information ^ e'est«^"dire, sans 
assistance de personne, et sur ta. simple audi«- 
tion des témoiqs çt des partie$ > ^«l^s Iç dernier j 
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ils jugent par voie Sindictment y c'est-à-clire , su^ 
un acte d^accusâtion soumis à rexamen du grahfl 
jury et à la dédsiofi du petit jiirj. 

Il seraîtiexcessivemeiit dîfficilé dé spécifier lèS 
diffiérens càis cjui sont de la compéteiicé des ju- 
ges de paix, suivant qtf il* opèrent ou seuls \ 
ou dans lès pèHtes j ou dkn;s' les générales scs^ 
sionsj cfaàcuné de ces espèces est é<alî)lîe par dei 
statuts parUcùliers dont là réurfion. formerait 
plusieurs volumes. Ce que Ton peut dire en gé-i- 
îiéral, c?esît cfuè," l^s jugés dé; Jpaix n'opèrent 
seuls , t^é pour réglter quelqué poiâf de'police , 
bu pour' imposer atiit |ferturbâtéui*s :du repos 
publî(^ les reconnaissances dont j'ai parlé; et 
que 9 dans les petites sessiotïs , leui^s fonctions . 
consistent à juger; à là charge de raîppel aui 
général ^ùartet i^é^iion^^ certaîn^es affaires ci- 
-viles qui leur sont attribuées par des statuts 
patticùKérs , telles eûti^è àutres qué lés êàSté^ 
rends des inaîtrés avec leurs doméstiqties , defe 
maîtres ouvriers avec letips àppnenlis , des pau- . 
vres avec leuirs adnainistrateùrs, dés dommune^ 
entre elles relàrivemëtat à leurs pauvres , et à 
£xer la quotité des aliniens due aux enfahs na- 
turels y par ceux qui sont présumés eu être les 
pèrês. 

Dans les général (jitarter sessions ^ où sos^t 
appelés tous les juges de paix du comté s et où 
ils se réunissent quelquefois au nombre de douze 

a* 
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ou quinze j et quelquefois au nombre de trente 
ou quarante i les juge^ àe paix statuent par 'voie 
€f information ^ sur F^pel de toutes les cau- 
ses jugées en première instance aux petites ses- 
sions > et connaissant en outre ^ voie d'in^ 
dictment, c^est-k'div^f avec ^assistance du grand 
et du petit jury, de toutes les alFaires correc:- 
lionnelles du comté, et de toutes les affaires cri; 
xninelles qui n'offreat pas un certain degré de 
gravité (i). 

; Mais condme presque tous les vols , ainsi que 
nous le Terrons diaprés, entraînent en Angle- 
terre la peine capitale ^ et qiji^ainsi la plupart 
des affaires criminelles devraient être renvoyées 
aux cours d^assises > les juges de paix , afin> de 
décharger ces cours d'un fardeau qui excéderai| 
leurs forets, ont soin par une fiction à laquelle 
ils se prêtent à l'époque de l'instruction y de ren- 
dre les quartér ^m^ii^ compétentes pour une 
muttitude de cas qui , dans la rigueur de la loi , 
devraient être portés aux çour^ d'assises; et 4^ 
.cette manière , il pe . reste plus à j[uger à ces 
iSernièr^s cours , que |es crimes Jes plus graves^ 
tels que les viols les feux, les assassinats, ou 



(i) Il y a cependant des quarter sessions, comirie celles 
de la ville de Bristol qai , par un privHége particulier , 
<mt droit de juger toutes les affaire» crinineUes , mime leê 
afiaivé» capitale»» . . . x 
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les vols commis 9ux approches de leurs ses-* 
sions. 

Cette fictiofk consiste en certains cas . à dimi* 
nuer , de concert avec le prosécuteur , la valeur 
de rohjet yolé; t>u dans d'autres à oinettre qneU 
qbes drcôàstances aggravantes oomioe la aiûtet 
refiractwn; eC de cette inanière le vol. rentre 
dànàla classe, gtéaérale des félonies aaixqu^llQS 
peut 9'appUqiier lé bénéfice du clèrgé (1), soi^ 

(i) Le bénéfice du clergé est une exemption absolue de 
la peine de mort, que le cjergé^s'etait attribuée dans le temps 
de sa puissance et de la profonde ignorance des peuples. 
Comme cepeti^ant Ïl n^àrait pbîÀt osé.Vairogër tm sembla- 
ble priTiAégè et sa qualité dëtkn^s 'éadëàiastîque , îl 
eàt soin deTétaUîF^sur .la nëeefasitf ^«QifiiVmver les«$cien* 
pe9 d'une .protection ^oate. particulière ; ^t t^omme \l n'y a^ait 
guère alors que les prêtres qui, fussent quelque peu yersés 
dans la connaissance des belles^lettres , il n'y •'^^^^^ ^ P^^ 
près qu'eux aussi qui pussient profiter de ce privilège. On 
n'exig^it cependant pas de grandes Connaissances pàttr étré 
Admiâ â en jouii^, car il suffisait ^e savoir lire ; mais les té*, 
nébrés létaaent' alors si émisses , qu'il! n^ iiTiiit.qiie très* 
peu, .4e laïcs qui eu8$é|it ffa att^dre â et» jp^mier dfigté 4t 
la civilisation ; «^u^sx ce }fénéiice parttt7il ^ k cette .première 
époque , teilénaent particulier au clerg/é , '<çju'il en prit son 
non^cju^i} a conserve ju^ii'à nos jphrs. bepuis, et à mesure 
que l e s lumièr e » se répauJii e ut , to i it l e Jiiopd e dcf int in*' 
sens^^e^nen^ h^ile à.fcdi^ç yaloir privil^e en s^ faveur^ 
et k pçij^e de mort 9^ Oronva ainsi presque ^i^tièrement rayée 
^4e ffénrf 4',^if tfwe. Qa fuj dppp obligé fouy 
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tes de crimes compris dans la juridiction ordinai- 
re des quarter sessions. 

Cette espèce de condesoendance ne peut au 
reste engendrer que très-peu d'abus , en ce qu'elle 
ne s'exerce jamais que sur des crimes qui ne pré- 
sentent aucun caractère particulier de gravité ^ 
et qui, s'ils eussent été portés aux assises^ et 
quoiqu'ils y eussent entraîné , aux termes de la 
loi 9 utie condamnation capitale , auraient cepen- 
idant été l'objet d'une indulgence certaine , et 
n'auraient été punis que de la même peine qui 
leur est appliquée aux quarter sessions, je veux 
dire, l'emprisonnement ou la déportation. 

Les général quqrtçr sessions ^ont au nomr 
bre des grands tribunaux d'Angleterre. C'est ce 
que les Anglais apjpelleht des Co^rs de record ^ 
c'est-à-dire, des cours qui ont un greffe où tou- 
tes leurs décisions sont enregistrées. 
, Le shérif doit y assister comme aux assises , 
par lui-ipême pu par son député; les coronerS;^ 
les- constables , les baillifs,, tous officiers do&t 
j'àursi plus bas l'occasion .(^è faire connaître les 
fonctions , sont aussi tenus de s'y i^endre ; le bàr- 
reau ést rempli d'avocats chargés de poursuivre 
et de défendre les prévenus , ou employés par 

■ . 1 1 ■ > ! ! ' ' ^ ' ' ' 

rétablir de faire des sututs qui privassent certains crimes 
da bénéfice du clei*gé , et ce n'ést qrfén vertu de ces ditfé- 
tens statats que la peine de mort éirt ati^Ottrd'lrai prononcée. 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. 
les communes pour soutenir les contestations si 
fréquentés qu'elles ont entre elles relativement 
à leurs pauvres de manière que ces tribunaux 
présentent le même appareil ét la méme^dignita 
que les cours d'dssises ellesrméme&; et qu'ils ont 
à peu, près la même importai|pe. 

Je ne croîs pas devoir parler ici de la manière 
dont .sont choisis et convoqués les jurés qui font 
le service auprès des sessions de paix ; ces jurés 
étant réunis, sur la sommation des juges de paix 
au shérif, absolument dans les mêmes formes 
qu'ils le sont aux. assises sur la sommation des 
juges ^ ir m'a paru plus convenable de renvoyer 
ces détails au chapitre où il sera question des 
cours d'assises. 

Souvent il se tient à la fois dans un mêmé 
comté et dans des lieux difl^rens, plusieurs d€^ 
ces quarter sessions / parce qu'il arrive fré- 
quemment qu'en vertu de statuts particuliers 5 
il y a ; dans ce comté des villes Ou des arron- 
dissemens qui ont le privilège d'avoir leurs ju- 
ges de paix qui leur sont propres, et qui tien- 
nent leurs sessions aux mêmes époques que 
ceux des comtés. Ces magistrats sont pres- 
que toujours des négocians , ils s'appellent a/- 
dermen ce qui répond à nos anciens échevins. 
Comme la multiplicité de leurs affaires ne leur 
laisse pas un loisir suffisant pour étudier les lois 
criminelles.^ ils sont presque toujours présidés 
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aux tjfihtUft sessions par un magistrat nomm^ 
recorder ^ cfii est ordinairement choisi pa^ la 
ville /ou par les aldermén, en .son ééoiii, etrtré 
les avo(!ats les plus distingués résidant dans le 
comté. Cette charge ne Fempéche pas d^exercer 
sa profession près^^es cours d'assises et des au-^ 
très fuarier sessions. 

Une grande partie des principales villes d*An« 
gleteirre^ telles cfOe Londres (i), ¥ork> Lan-" 
c^tre , jouissent de cette prérogative^ Qaebpie^ 
fois aussi un epmté, comme celui d'iork^ par 
exemple > est <Uvisë en plusieurs parties ^ dont 
les juges de paix tiennent séparément des fuar-' 
ter sessiam. 

Ces sessions ont coutume de dtirér dNin ou^ 
deux jours à dix^ et quand ce temps n'est pas 
Éiuffisant pour juger toutes les affaires qui y^sont 
portées , ce qui arrive le plus ordinairement , 
les jnges de paix ajournent la sessioh à un autre 
jour ^ et souvent dans un lieu diiSérept > afin d'é^ 
viter les déplacemens des tém^Sy et de dimi- 
nuer les frais déjà si considérable^ de H justicé 
criminelle, frais qui sont payés par chaque comté 
particulier., 

(f) Le recorder de tiondre» e$t luf gr^n^ gersonnag^e. Il 
jouit d^appoiâtemens coDsidérable», et n'exerce plus la pror 
fession d'avocat. Il a sous lui un autre officier pour Faider 
dans l'exercice de ses fonctions qui s'appelle le commôn 
sergent. Ces deux officiers^ sont choisis par les ahkrmen. 
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Au moyen de ces ajoursemens y le nombre des 
quarter serions est souvent excessivement mnl* 
ixphé dans un comté. H monte , par exemple i 
dans celui d'York , jusqu'à 58 ^ et dans celui de 
JLancjaistre > jusqu'à 16 ^ suivant le tableau que je 
joins ipi (])• 



(1) Tableau des sessions de paix des comtés d*¥ork et 
Lancastre. 

Le comté <f York est partagé en trois grandes divisions 
qui s^ appellent JUdings , et ^ui se distinguent entre elles 
parleur situation géographique; l'une est appelée IVorM. 
Bid/ng; Fautre PTest. Biding^ et la troisième East. Ri- 
ding. 

hes quarter sessions de janvier se tiennent; savoir : pour 
le West. Riding , d^abord à Wet^erby ; puis , par un pre- 
mier ajoumemeilt à Wakeriield ; et par un second à Don- 
caster ; celles du North. Riding se tiennent à Northallerton, 
et n'ont pas d'ajournement ; celles de FEast. Riding se tien- 
nent à Beverley , aussi sails ajournement. 

Les quatre sèssiôns d'avril st tiénnént , savoir : ceUes dtt! 
West. Riding , sans ajournement , & Pontrefact,- celles du 
North. Riding , sans ajournement , à Northallerton ; celles 
de FEast. Riding , aussi sans ajournement y à Beverley. 

Lés quatre sessions de juillet se tiennent , savoir : celles 
du West. Riding à Skipton , puis par un premier ajourne- 
ment à Bradibrth , et par un second à Rotherham ; celles 
duDorth. Riding /sans ajournement, à Northallerton; 
celles de FEa^t, Riding , aussi s^ns ajouniei^ent , à Bt^ 
verley. 

Les qaair« sessioQS d'octobre se tiennent, savoir : celtes 
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A la fin des sessions , les^ juges de paix s^occu- 
pent <les nominations à faire qui leur sont at- 
tribuées, telles que celles des administrateurs 

du West. Rtding à Knaresborough , pois , par un premier 
ajoamement â Leeds , et par un second à Shesfield; ceUes 
da Nortb. Biding , sans ajouraement , à Northallerton , et 
celles de FEast. Riding , aussi sans a)oumement , à 6e- 
Terley. 

Ce qui fait en tout dix-huit générales et quarter sessions , 
auxqaelles il faat ajouter les quatre sessions qui se tien-* 
nent dans chacune des Tilles suivantes par leurs propres 
magistrats, d'après leurs Chartres particulières, savoir : 

Leeds.,. 4 Hall 4 

Pontrefaot. 4 Rippon.. . . . • . • 4 

Doncaster 4 Beverlej 4 

York 4 Headon • 4 

Richemond 4 . Scarborough • . • 4 



Total 58 



Les dix-huit g^^/z^ra/ quarter^ sessions exigent chacune 

quarante-huit jurés, ci. 864 

Les quarante sessions des oorporations, au moins 

chacune vingt-quatre , ci • g6o 

Les deux assises criminelles, chacune quarante- 
huit, ci g6 

Les deux assises civiles, chacune soixante, ci* 120 

Et de plus environ trente jurés spécisiux par 

chacune des deux assises civiles > ci. • • • • . • 60 



Total des jarés nécessaires par chaque année . . 2,100 
Sans compter les grands jurés ^ qui ^ pourries dix-huit 
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vies pauvres {oi^r-seers ) j et des marguiU 
liers ( curch ^ wardens )• Cest encore à cettè 
époque qu'ils délibèrent entre eux sur lâ quo- 
tité dfes sommes qui doivent élre levéeë sut 
le comté pour subvenii^ à éès (dépenses particu- 
lières, et qu'ils leà répartissent eritrë les diflfé- 
rentes paroisses , d'après l'état de leuts revenus 
et de leurs produits respectifs qui leur est Adressé 
par jes marguilliers. 

Enfin ce sont les jugés de pàix qlii remplissetit, 
dans l'étendue de leurs comtés , les fonctions qui 
sont attribuées enFrance aux jugés d'instruction. 

Lorsqu'un crime eSl commis , le citoyen lésé 
va porter sa plainte à un juge de pai^i^ qui^ 



générales quarter-sessions senlement et les deux assises cri- 

jfiinëlles, doivent monter à qiiairè cent 'soixante, à raison de 

vingt-trois par session* 
Il n'y a qae seise sessions dans le dnché de Lancastre , 

savoir : quatre à Lançastre, qui sont chacune successive- 

aicpt ajournées à Preston, Manchester et Lirerpopl , ce qfà 

nécessite, savoir : . . 
Qgarante-fanit jurés par chacune des seixe sessions 76^ 
Quarante-huit pour phacune d^ deux assises cri- ^ 

minellea. gS 

Soixante pour al^acuiie des. deux assises civiles « . • 1 ^a- 
Trente ji^réi spéciaux par chaque assise 60 

Total* • 

Sans compter ekitiron quatre cent qu»tre grands jurés» 

5 
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àprès avoir reçu sop serment ^ délivre au cons' 
table (officier qui répond à peu près à nos coiui- 
mi^saires de police) , un ordre app^elé tvar- 
ranty par lequel est enjoiùt à ce dernier 
d'amener devant lui le prévenu , et de, se saisir 
de toutes les pièces qui peuvent servir à la con- 
viction du coupable. 

En vertu de cet ordre le constai>le (i) se trans- 
porte au domicile du prévenu , Farréte s'il peut 
s'assurer de «a personne ; et le conduit avec le 
plaignant et les témoins devant le magistrat. 
Celui-ci les entend d'abord tous isolément ^ et 
suivant la circonstance ^ il laisse le prévena 
en liberté pu le fait conduire en prison. U 
iremet ensuite l'information au jour le plus 
prochain. A réjpoque fixée,* les témoins et^è 



(i) Daiïs les grancies villes, la placé de constaUe est 
'salariée^ et doDnée à des indmdus pris daiis les rangs 
înférieuips dé la société; il n'èst pas rare de Tôir ces cons« 
tribles exercer eii même temps une antre profession , coitime 
celle du commerce en détail ; mais danr lés jpefites yiUes 
et dian^ les campagnes', chadon est obligé d^étte cotistablé 
i son tonr^ et reçoit sa nomination du abêtit. 

Les constables sont - sous la tlirection* d'tm haut consta^^ 
Ble ') placé -dans cbacun des trois,où quatre arrondissemens 
particuliers dans lesquels cbactoa comté. èst divisé ; cet of«^ 
'ficier qui e^t toujours salarié , est en outre chargé de la per- 
ception des amendes et des impôts qui appartienneal au 
coïkkté; il 'est nonun^ l^.i^S^^ de paix^ 
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plaigo^ant^ accompagné de son attorney {}), se 
rendent chez le juge de paix \ le prévenu y est 
conduit de son cô^é^ et se fait assiste^* aussi d'un 
attorney y s'il en* a les moyens; le juge de paix 
consigne par écrit les aveux du prisonnier ainsi 
que les déclarations des témoins et dq plaignant, 
telles qu'elles résultent de leurs dépositions e^ 
des questions qui leur soQt successivement adres- 
sées soit par Tattorney du poursuivant^ soit par 
celui du prévenu. 

Ces inforiyations se font à Londres , dans une 
salle ouverte au public ^ tant par les magistrats 
dans le quartier de Westminster, que par lés ai*" 
dermen dans la cité; et j'ai lieu de croire qu'elles 
se font de même en province, quoique je n'aie 
pas eu l'occasion d'y assister , ainsi que je l'ai fait à 
Londres. Après la rédaction des interrogatoires, 
le juge de pai::^^ suivant la nature du crime et ia 
gravité des charges, remet le. prisonnier en li- 
berté* pure et simple, le relâche sous caution, 
ou lance contre lui un nouveau warrant, et l'en- 
voie dans la prison du comté, après avoir laissé 
les pièces dé conviction en la garde du cons table, 
ou même du plaiguiant. Il exftmine ensuite , d'a- 
près la nature dis l'affaire , devant quel tribunal 
il renverra le prévenu , si ce seta> devant les cours 



(i J L^attorney est an ofUciçr ^ui répond à nos aYou<;s» 
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d^assises ou devant les tfuarter-sessions , et sou- 
met ensuite le plaignant, ainsi que chacun des 
ténàoins, à une reconnaissance qui est ordi- 
nairement de quarante Htres sterlings, par la^ 
quelle ils s^obligeiit à payer cette tomme au roi , 
si y aux prochaines assises ou aux prochaine!» 
%sessions y ils ne se présentent pas > Fun pour pour^ 
suivre le prisonnier , et les autres pour déposer 
sur les faits qui sont à leur connaissancé: Ges re** 
connaissances, ainsi que l'instruction, sont en- 
voyées ensuite au grefFe des assises ou des quar-* 
ter-sessions, et le paiement de la somme qui j 
est énoncée en ^st très-rigoureusement ejcigé, 
s'il y a lieu (i). 



(i) Toici la fotîne de tes Irécoiiâafssànce^ 
Celles poa^ le proaeeutôr sont tim cofoçues t Savoir 
fiiisoi» qae tel jôor, etc. A (le nom da pfoi^iHor) de^ 
neuraot ^ elc» s'est présenta devant jvusij PnQ.des jages de 

. paix de S« M* dans le comté de « et <p'iJ a reconnu 

être endetté envers le roi notre seigneur de la manière sui'- 
vante y savoir : de la somme de io liv. steri. de loyale mon- 
naie anglaise à prendre sur ses biens , terres , etc. an pro* 
fit de notre dit seignenr le roi , ses héritiers et sKiccesseur^ , 
•i lediit A manque à la cottdilîoli suimnte s 

La condition de oeite recDiinaisaaooe ea^ ^ tpte le ansdit. A 
paroitra personnellement aux prochaines assises, et gênerai^ 
faôMélùwy^ qai doivent être tennes pom* ledit comté ; et 
que lif il présentera un ou plusieurs bills d'indictment con- 
tre B( le prévenu) pour ^urglary; (par exemple) qu^il pour- 
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Si le prévenu croj'ait qu'il n'existât contre lui 
aucune présomption de culpabilité; il pourrait^ 
çn vertu de la loi ffhabeas corpus ^ adresser S9 
plainte à la cour du banq du roi^ qui prendrait 
connaissance del^ procédure ^ et suivant le cas,, 
ordomîerait; sa mise en liberté ^ pu le maintien- 
drait en prison. Mais ces procédures sont exces«> 
âvement rares , et à peine en pourrait-on citpr 
quelques exemples , par l'extrême ^précaution 
que prennent les juges de paix ne js^nais ac*^ 
cueillir de plaintes qui ne soient fondées sur 1^^ 
plus graves présomptions^ 

Telle est la ^larcJle de l'instruction qyi , oomn^if 
on piBut en juger, est bien inférieur<e à la nôtre | 
à laquelle on a peutr^tre ^ reprocher au contraire 
sa trop grande activité pour arriver à la convic- 
tion du coupable. Aucun procès verb^ d.^ l'étït^ 
des lieux > des blessures de la victime, des efFuac* 
tious commises , n'est dressé par \m officier pu^ 



•oiYra le même B copform^moiit à la loi , jet ne sortira fm^ 
delà cour, «ans en avpir r«pa le congé, auquel <^a,c^M|9' 
reconnaissance sera nulle , sinon elle aajra pleiQe iptfi^* 
Au Imis est ëcrit « Pris et reconnu devant moi les Jour et an 
que dessus » signature du juge de paix. 

Celles des témoins sont absolument dans les mêmes ter- 
mes , si oe nVst qae la condition dé la reconnaissance con« 
siste a donner évidence* suivant k conaissanpe fi^Us o^t 
des faits , sur luiou plusieurs bills ^UndicUnent ^ ^pivant 
être présentés au grand jury par hf contre B pour Burglofyr* 
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blic : les circonstances , lorsqu'elles sont néces- 
saires à la manifestation de la vérité^ s'établissent 
aux débats ainsi que toutes les autres, par la 
simple déposition des témoins. Presque aucune 
question n'est adressée à l'accusé ; il rend) com- 
me il le juge à propos, le compte qui lui est de- 
mandé de sa conduite, et le juge ne se croit pas' 
obligé de lui faire sentir ses contradictions , soit 
avec lui-même , soit avec les témoins. On ne lui 
demande non plus aucune explication sur les 
charges qui résultent contre lui des dépositions i 
il les éclaircit, sHL croit pouvoir y réussir, Ou 
bien il garde le silence. Tous ces soins pris en 
France avec tant de patience, de sagacité, et 
presque toujours avec tant de succès , sont tout- 
à-fait négligés en Angleterre^ et régardés même 
conmie inquisitoires. 

Les Anglais ne paraissent s^ttacber aucune ini- 
portance à découvrir lés causes qui ont pu por- 
ter le criiùinel à commettre son crime ; à peine 
jaéme exi attacbent-ils à établir sa culpabilité. Je 
ne sais si cette disposition d'esprit provient de la 
crainte où ils sont d'augmenter le nombre dé^à 
si grand des coupables , ou si elle provient de lear 
bunianité naturelle; mais U est certain de f^t„ 
qu'ils ne fpnt aiiciin eiFort pour aller chercber les 
préUvfs du criaie> et qu'ils se reposént entière*» 
ment de sa punition , sur la baifte ou la vengeance 
la partie lésée; tï^ès-indiflerens d*îailieur6 à 
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condamnation de Taccusé^ si sa victime se laisse 
toucher de commisération ou s'abandonne à sa 
parusse. 

Ainsi le droit de poursuite , au lieu de s'exer- 
cer, dans l'intérêt public, par un officier commis 
à cet elFet , est uniquement remis entre les mains 
de la partie offensée qui devient, par ce moyen, 
Fumque arbitre de la destinée du coupable, et 
peut, suivant le degré de son ressentiment, ou 
le poursuivre d*après toyte la rigueur de la loi, 
ou adoucir en sa faveur une partie de sa sévérité 
en rédigeant contre lui un indictment moins sé- 
vère, ou même lui pardonner tout-à-fait son crime 
en négligeant d*en porter plainte (i). 

.n ne faut pas croire cependant que te système 
engendre une impunité générale. L'intérêt des 
attorneys supplée à l'indifférence de la loi en 
supposant que cet intérêt lui-même n'en soit pas 



(1) n 7 a cependant une exception pour les cas de meor*» 
tre. Il existe dans toas les comtés un certain nombre d'of- 
ficiers appeUs coroners , choisis par les freeholders , dont 
les fonctions consistent à reconnaître , assistés de douze té- 
moins qu'ils prennent au basard sur les lieux 9 l'état du 
cadavre des personnes mortes de mort violente , et à re- 
cueillir tous les renseignemens qui se présentent sur leur 
assassinat. A défaut de partie plaignante*, ils sont encore 
chargés .de poursuivre l'individu qui est prévenu du 
crime. 



4« DE L JU>MIimSTRATION 

la yéritalïle cause; et les cours de justice abouti 
juger eucore qu'un trop grand nombre de «ou* 
pables. n y avait à la dernière session de Lon- 
idres trois cent quatre-vingts affaires« 

Le prévenu res|;e en prison jusqu'à l'ouverture 
^es quarter-sessions , ou jusqu a celle des assises, 
dont nous allons nous occuper dans le chapitre 
suivant. 
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CHAPITRE III. 

Des assises , du grand et do petit jary. 

Les assises ont lieu deux fois par an dans tous 
les comtés il*Angleterre, à Fexceplion des quatre 
comtés du nord ( Durham , Northumberland , 
Gumberlaqd et Westmoreland ) , où elles ne se 
tiennent qti'une sieule fois par an (i), et de Lon-» 
dres et Hiddlessex^ où elles ont lieu huit foii 
par an (2). ^ 

Pendant le temps qui s*écoule entre Tarresta-r 
tion du prévenu et Vouverture des assises ou desi 



(») Ces quatre comtés ont cominencé cette annéç mâme 
à avoir ime seconde assise , comme tons les aatres comtés^ 
d'Angleterre, 

(2) Les assises de Londres sont onvertes par un des juge^ 
d'Angleterre qai les tient le premier jour , et quelquefois 
le second, puis elles sont continuées par le reeorder et le 
common sei^ept. 

Les assises civiles appelées sùtingt^ sont toujours tenuea 
par un des dou^ juges t savoir : quatre dans le quartier de 
Westminster pour le comié de Middiessex , et les quatre 
autres à G^uilsdhal] , pour la cité; les premières commen-p 
cent immédiatement après les termes \ dont il sera questioii 
par la suite , et les secondes le lendemain de^la clôture de 
celles de Weitmîoster, CSes sittîngs dorent environ quinze 
jours» 
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^arler-sesfiioM^ Fattorney du plttgnaat aoqiid 

on délivre une copie de Tinstruction , dresse con« 
tre le prévenu, sar les avéux qu'il a pu faire , 
ou sur les dépositions des témoins , un bill d*in* 
dictment, c'est-à-dire , une espèce d'acte d'accu^ 
satiQU qui contient le récit des faits dont il est 
chargé; et il se tient prêt à présenter oe bill au 
^rand jurj à l'époque des assises ou des quarter- 
sessions, 

L'Angleterre, proprement dite , est divisée eu 
çix circuits qui comprennent tous les comtés , et 
qui se tiennent, savoir : ceux d'été, appelés sum^ 
mer-assises ^ dans les mois de juillet et d'août, 
et ceux du printemps , appelés lent^nssises ^ dans 
les mois de mars et d'avril. Il y a des circuits par- 
ticuliers pour le pays de Galles; l'Ecosse et 17r- 
l^inde ont ausisi leurs juges et leurs usages. 

Deux des douze juges d^Angleterre sont com- 
missionnés par le roi pour juger toutes les af-r 
/aires soit civiles > soit criminelles , qui se présen- 
tent à chacun de ces circuits* Ils déterminent 
avant de partir, et suivant la connaissance ap<» 
proxîmative qui leur est donnée du nombre des 
affaires de chaque comté , le jour de l'ouverture 
des assises, dans chacune des villes du circuit. 
. Tous les avQcats d'Angleterre s(^nt aussi classés 
entre chacun de ces six circuits , et ne peuvent 
exercer leur profession que dans son étendue, 
si ce n'est en outre à Londres, près des cours du 
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Banc du rai, des comtnons^pleas et de l'échiquier, 
dont je parlerai plus, loin (i). Ils s'attachent au 
circuit où ils croient trouver le plus d'avantage; 
mais après avoir fait leur choix, ih ne sont plus 
admis à en foire un autre, quoiqu'il j ait des 
èxém^les que, dans les premiers temps de leur 
réception , et seulement une fois, on leur ait per^ 
mis se présenter dans un autre circfuit. 

La plupàrt de ces avocats habitent Londres , 
surtout les plus anciens ét les plus distingués , et 
ne plaident guère, dans le ressort de leur cir^ 
cuit ; qu'à l'époque des assises, et devant les cours 
d'assises seulement oti les affaires civOes leur pro- 
curent principalement de grands bénéfices. Les 
avocats moins occupés pendant les assises demeu- 
rent dans un des comtés' qui fait partie de leurs 
circuits , et suivent les audiences des quarter^ses- 
sions^ 

Au jour fiié pour les assises, tout est en mou- 
vement en Angleterre. Les avocats partent de 
Londres avec les juges pour se rendre dans leurs 
circuits respeçtîft J les shérifs (qui répondent à 
peu près à nos préfets), Içs jurés, les hauts 
constables, les coroners, les j tiges de paix, lés 
plaignans, les attoriiéysV les témoins, tous se 



(i) La cour de Chancery a aussi près d^elIe un grand 
«ombre d'avocats qui ne vont que très-»rarement aux cir* 
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liàtent J^arriver à la ville où les assises doivent 

Les juges soot reçus aux approches de la ville 
par le shérif, et souvent par une grande partie 
des plus riches habitans de la province qui vien^ 
pe»t au-devant d'eux , ou envoient leurs équi- 
pages et leurs plus riches livrées , pour leur ser- 
vir de cortège et en augmenter l'éclat. 

Ils entrent dans la ville au son des cloches et 
4es trompettes , et sont précédés par les, gardei| 
du $hérif, au nombre de douze à vingt» t^ 
grande livrée, et armés de longues piques. Ces 
(roxnpettes et cçs gardes restent attachés k leur 
/service pepdant toute la durée de leur séjour ^ 
)es accomp^gjaexri; chaque jouràPaudience^ et les 
^reconduisent chez eu^. 

Jjfj^ jour déterminé pour Touverture de la com*-, 
mission du toI, l'un des juges se rend arec le 
jfthérif k Taudience , et y lit I9 commission pu^ 
bliquf^metot, L'audieniDe e$t ensuit^ coptiouée au 
lendemain « 

lendemain les deux juges se rendant à la 
cour avec le shérif, dans le cérémonial que je 
vJiens d^indiquer. L'qn d'eux prend séance dans 
Ja cour civile, l'autre d^ns la cour criminelle; le 
shérif en personne reste, pendant tout le temps 
des assises 1 à coté du jugé qui tient la cour cri- 
minelle, 

yaudiencç dé la cour criminelle $'ouvre par la 
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lecture des nom^ de tous les membres qui com- 
posent la commission de la paix^ puis par celle 
dés noms des noroners et des hauts constables y 
qui, à mesure qu'ils sont appelés, remettent sur 
le bureau , les premiers , les procès verbaux quHTs 
ont pu dresser des homicides commis dans leurs 
arrondissemens ^ et les seconds, un état dé si- 
tuation dés paroisses soumises à leur inspectioriy 
sous le rapport de la tranquillité et de la ^orale 
publiques. ' ' . 

Après cette lecture on fait Tappel du grandi 
jury et du petit jury. 

C'est Ici lé momçnt d'entrer dans des détaHs 
.circonstanciés^ sur ,cett€Miiatièr<e qui fait le point 
principal de àion sujet» 

Il y a en Angleterre de^x espèces de ^my», 
eoultue nous les avions il y a quelques iMnées; 
VaA le grand ^urj^quî statoe snr t« mise M aceu-- 
aation, el l'autre le petit jtrrj/ qui constal» 
fàit imputé à l'aoeusé. 

Le grand jul^y est composé dés principaux pi'd- 
priétaires du comté, et entre autries de presque 
toutes les persqnnes qui sont dans la opmmissîon 
de la paix. Il n'y a pas de lois qui déterminait 
des <|,iiaKtés particulières pour faire partie du 
grËuid j^^y» ^ est d'usage dé ne jainais y a|»- 
peiner i|ue les cito^^ens les pitis distingués pAf leur 
fortune et la considération ddntil» fouissent Akûs 



46 DE TADMINISTRATIO]» 

la province, c'est-à-dire; les baronnets^ les knigts 

et les esquires. 

Cest le shérif qui. nomme les grands jurés 
ainsi que les petits jurés; et pour donner une 
idée exacte de Timpartialité et de Tindépendance 
ayec lesquelles les choix sont faits par le shérif , 
il est iadispensable d'expliquer comment s'opère 
eUerménie la nomination de cet officier. 

Le shérif est , après le lord lieutenant du com- 
té (i), le premier officier de la province. C'est 
lui qui est chargé d'y maintenir l'ordre et de faire 
exécuter toutes les lois ainsi que tous les )uge- 
mens rendus y ou les arrestations prononcées 
contre un dies habitans du comté. A cet effet il a 
des officiers sous ^es ordres appelés baillijh ^ qui 
répondent à nos huissiers^ qui sont; en son 
nom ; diargés de l'exécution des jugemens et de 
tous les actes qui y ont rapport. Il a des priao^ 
qui s'appellent prisons du shérif , et qui, 90dt 
sons sa direction et sa respoosabilité. Ce sopt 
celles que nous appelons oraisons d'arrêt ;^t dai|s 
lesquelles sout xenfecmés tous .les prévenus x{ui 

-r ■ ■ - . • , . ' ■ - ^ 

(i) Le lord lieutenai^t est un pair d'An^^leterre , Labitant 
dans le comté, et qai a sous ses ordres tontes les antorités 
civiles et militaires. Il est custos rptuibrum de la jtistièe 
de paix j dest^k^éàte , le garde des arctÂTes ,* et le dérk de 
la jn^ee de paix, c'est-à-dire , le greffier, est4Soa.oiSjB^r. 
Sa plaça n'est oependant guérci qu'lionorifi^. , 
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iloîvent étrè jugés aux asaises^ et tous cmiz><|ùt 
ant été condamnés 9t qui attendit le moment 
dèJ'éxécution de leurjugemeat* Les maisons da 
peine et de correction sont particiilièmment sons 
l'ii^peçlion des juges de paix* 

Cest le shérif qui nomme et qui destitue les 
geôlier^ de sa .prison ; c'est lui qui répond de 
légalité extérieure des actes ea yertu desqueb 
les prisonniers y sont coii<luits^ Cést lui qui ré- 
pond de leur évasion. 

La place 4e shérif est use place d'bônneur 
doi^t les 4épenses sont-estimées ooûter de qvinn 
à \âQgt ipiUe francs à celi^i qui la remplit; die 
est considérée comme une. charge publique dont 
on ne peut se disp^n^er saps excuses légitimes^ 
et ell^ n'est que médipcrement recherchée par 
les gçns riches ji à moins qu'ils de se soient mw^ 
vellement élevés dans le comté j aur^de^s des 
classes ordinaires , et qu'ils a'^oept initérét à re*« 
chercher quelque illustration ^ ou qu'ils ne r^pû^ 
dent cette place çpmme un. acheminement au pai>- 
leQient* : . : x 

Les fonctions de shérif ne 4ll?^Qt qu'une aaj* 
née^ et le irn^i^ç Hidividu ne peut éti^e renomUné 
pour l'année suivante. Ce magistrat était, autres- 
fois nommé par les habitans du comté ; il l'est 
aujourd'hui d'une manière un peu moins popur 
lairfj. 4 chaque a^^sise d'été > le shérif en esxer-r 
cice cemet au^c juges vue Uf^«%;)d«9 six jqito^eni 
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du comté f présume que leur fortune met 
en était de soutenir les <iépense8 de la place > et 
i|He leur conduite et leurs qualités personnelles 
en rendent d%nés* 

Ces listes sont examinées ^ à leur retour^ par 
les dou2e juges réunis à cet effet, un certain 
four du mois d.e nd\embre ; et ils cfaoisisseirt un 
des noms de chaque liste pour le présenter à la 
nomination du roi, qui ne manque guère de Ta- 
gréer. 

' Il n'est pas rare que ceux qui sont portés 
sur ces^ listes fasseift des réclamations auprès des 
ttiinistres , pont s'excuser de remplir la place. 
* Il est facile de concevoir Timmense différence 
que cette forme de nomination et toutes les au^ 
très circonstances qui l'accompagnent , établis- 
sent éntre les shérifs et un préfet , et de quelle 
indépendance ces officiers doivent jouir. 

Tout l'avantage qu'ils doivent tirer de leur 
place Àant d'^iugmenter leur considération dans 
la province, leurs efforts tendent à satisfaire l'o- 
pinion publique , et à éviter tous les acties qui 
-poairraient k tourner contre eux. 

Cest là le grand secret de la perfection du 
gf^vernetuent d'Angleterre ; presque tous les 
ebiplois publics, ceux de juges, de shérifs , de 
jurés , de juges de paix, sont constitués de ma- 
mère à n'inspirer à ceux qui les possèdent d'au- 
tre intérêt que cèlui de s'attirer Festiine et l'af^ 
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fectioD de leurs concitoyens , ce qui les force 
à surmonter leurs petites haines ou leurs petites 
vengeances personnelles , pour ne s^>pliquer 
qu'à connaître et à suivre la direction de Fopf^ 
mon publique.. 

Des shérifs ainsi nommés ne peuvent donc dé- 
signer que desjurés impartiaux > et sur le choix 
desquels il ne plane jamais le plus léger soup-» 
çon. La moindre circonstance qui laisserait aper** 
cevoir que le shérif ait eu l'intention de préfé- 
rer tel homme à tel autre (i), élèverait contre lui 
un cri si universel dans la province , qu'il n'y a 
pas de considératioi^ particulière qùi pût Je poi^ 
ter à s'y exposer. • 

Ghacim se fait un honneur d'être du grand 
jufy, et quoiqu'il n'y ait que vingt-trois person-. 
nés légalement nécessaires pour .constituer un 



(i) Ce n'est point le sl^^rif qui compose lui-même la 
liste des jurës , il sé repcise de ce soin , comme de presque 
tous ceux èe sa charge sur son under-shénf qui est un at<« 
tomey 4)luMsi' par loi , et qui eat largement dédommagé dtf 
set peines par quelques droits qui lui sont attribués. Mais 
comme le sbérif «st obligé de signer tous le^ actes de ,fton 
emploi , et quUls sont censés ëmaner de lui seul , c'est lui 
seul aussi qui en supporte toute la responsabilité. Et pour 
se mettre à co«Tert de ses effets , il ne manque presque ja-» 
mais de prendre Pengagement de son under-shérif, de lé 
dédomjnugev de toutes les condamnations qui poutraienf ^ 
par son fait ^ être pronoBoée» contra loi. 

4 
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grand le shérif, par courtoisie pour le» 

principaux personnages de la proTÎnce, en cpm-^ 
prend quelquefois jusqu'à cent sur la lislç qu'il 
euTOie à la cour d'asâses , mais il reste entendu 
qu'il ne viendra que les Tingt-trois piemier^. 

Pour mettre à portée de juger de Fimportan- 
oe que l'on attache aux fonctions de grands jurés, 
et de Texactitude avec Jaquelle on s'en^resse de 
les remplir, je crois devoir dire qu'aux derniè- 
res assises de Glocester, qui furent retardées de 
huit jours par on événement imprévu , le mar- 
quis de Worcester , fib aîné du dac de Beau- 
fort, et l'un des fins grands seigneurs d'Angle- 
terre, désigné comme fortman dn grand jnrj, 
étant prêt à partir pour aller rejoindre le duc 
de Wellington en Belgique, et ajrant fait U%us tes 
préparatifs de^ départ pour le jour présumé de 
la clôture des assises j suspendit son vpjgige., et 
s'exposa même à n'en ps^ remplir le .but ( qui 
était de se trouver aux grandes revues) plutôt 
que de laisser à une autre personne de la pro- 
yince l'honneur d'être Cba-eman, c'estF^àfdîre, chef 
du grand jurj pendant son absence. 

Tel est Pesprit que l'on apporte datis Texer- 
cice de tons les devoits publics; 'il n*esC person- 
ne qui ose s'en dispenser, sous* peine de perdre 
toute sa considération et toute son inîiyence dans 
le comté , et de les voir trani^pocieit à ua auU^e 
qui s'empresserait de s'en emparer* 
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Il est vrai que les Anglais trouvent beaucoup 
plus Ûe facilités que nous pour se rendre aux: 
difFérens appels qui leur sont faits» Mille mojens 
de transport leurs sont offerts. Les routes (|ui 
traversent 1* Angleterre dans tous les sens , qui 
la divisent dans toutes les directions , sont entrer 
tenues avéc un ^oin que Ton a peine à cônce^ 
voir, et cela depuis Londres jusqti'aux provin- 
ces lés plus éloignées du royaume (i). De plus^ 
il n'y a pas de sacrifices que les Anglais ne fassent 
pour avoir des chevaux , c*est la première com- 
iuodité qu'ils se procurent aussitôt qu^ils ont quel-» 
que aisancè, de sorte qu'ils ne sont jamais embâr^ 
rassés pour se mettre en route. Mille diligence^ 
passent à toute Heure atteléès de chevaux légers 
que Ton ne pourrait jamais croire destinés à un 
pareil service. Leur célérité fait disparaître la 
longueur du voyage ; et les auberges répandues 
avec abondance sur tous les chemins , et tenues 
àvéc la plus minutieuse propreté,' en font ou^ 
blier les fatigués. Tous les jurés arrivent doibC:,;* 
tant les grands jurés que les petitâ jurés , et qurf- 

i '' > ' ' ^ ' ' ^ 

(i) i«M router tfMt ^ae vifigt<^piàire à irdoli pieds dii 
letges H ce »!est qaelfeefob à Taj^rooke 4ss nUes .q4 
elle^ MUiDîssefit luwpy. La phipari :^tit#ar U$ ci)tés un 
cliefiiin de pied j[ fgot-2e|,h ) éleyé de deux on trois pieds î 
pour mettre le vojag^ear \ Tabri des outrages d«a voitures 
fet des cavaliers. 
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quefois d'une distance de quatre-yiogt milles; 
environ vingt- sept lieues. Il est extrêmement 
râre -qu'il en manque quelques-uns, quoique le 
nombre de ceux destines pour chaque , assise 
soit au moins de cent huit , sans compter lés 
grands jurés elles jurés spéciaux, et que celui 
des juré§ pour l'année entière^ dans la province 
de York , par exemple, s'élève à plus de deux 
mille , d'après le tableau ci-dessus* 

Ceux qui n'arrivent pas, doivent prêter ser^ 
ment devant un magistrat , pour attester qu'ils 
sont hoïsWétat de remplir les fonctions de jUrés. 
Ds envoient ensuite ce serment à la cour avec 
une exposition des motifs qui les OQt empêchés 
de se rendre à leur poste. Si ces raisons sont fon*- 
dées sur quelque infirmité, ou quelque indispo- . 
sitiqn actuelle, ils joignent à l'appui un certificat 
de leur médecin. Mais il ne faut pas croire que 
ces excuses soient légèrement admises ; elles sont 
lues devant les autres ji^rés, et au moif^dre doute 
que l'on, ppurrait conçevoirasur la sincérité de 
la maladie, la çôur ferait venir le médecin iq[ui 
aurait délivré le certificat, et le soumettrait à 
prêter sermétil de lâ vérité du fail~ énoncé sur 
fl«m <^tificat. Qiialc médecin oieràit;, dev«tiit>es 
Itabîtaos iftéme de sa comnHmjp , certifier l'insH 
possibilité d'un juré de se Irendré à *es fonctions; 
lorsqi^^'il saurait 'que tout le moiicb a la éonn&il^- 
sànce dii 4îon traire? ; - . 
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lorsqu'un juré ne présente pas d'excuses > ou 
que le jûge la trouve insuffisante , il le con- 
damofe à une amenda qui n^est jamais moindre 
de 2 livres sterlings , et qiti n'excède pas 5 liv. ; 
mais lorsque Ton présume tju'il y a*dè la mau- 
vaise voloûté de sa part y on appelle son nom à 
chacune des affaires de la session , ët on le con- 
damne chaque fois ^ comme absent. On m'a cité 
l'exemple d'un juré à York, qui avait été con- 
damné > dans une seule session, à environ 12,000 
francs d'amende de notre monnaie. Ces anlendes 
sont très-rigoureusement exigées; elles entraî- 
nant là contrainte par corps comme toutes les 
autres dettes civiles, et sont accueillies, du pu-* 
blic avec une faveur toute particulière, en ce 
qu'il les regarde comme une preuve de l'attacha 
ment du juge à l'institution dp jury, institution 
considérée par les Anglais comme une des plus 
fermes colonnes de leur liberté,* \ 

Les grands jurés, outre le principal devoir 
dont ils sont chargés , de statuer sur les mises 
en accusation ( devoir dont j'aurai plus bas 
occasion de rendre compte) , Sont encore auto- 
risés à visiter les prisons et a rècevoîr les plain- 
tes des prisonniers ; mais ils le sont de plus , et 
c'est ici une de leurs plus précieuses attribution^, 
à faire 4es représentations au gouvernement sur 
tous les points de Fadministration particulière du 
comté , ou de l'administration générale des af- 
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f^re$ publiques qui leur en paraisseot suscepti- 
ble3« Qe$i ainsi que , si telle route ou tel pont 
sont entretenus; s'ils croient utile d'ouvrir 
une i^ouvelle rouie ou de constniiré un nouveau 
pont; s'il s'est établi dans la province des mah- 
son^.de jeu ou de .débauche , ou des manufac- 
tures dont les émanations puissent étfe funestes 
^ 1^ salubrité publique ; si les secours attribués 
aux pauvres sont mal administrés ; si quelques 
j^agistrats , ou le shérif lui-même , abusent de 
leurs pouvoirs; si un impôt parait trop onéreux 
a la province en particulier , ou s'il s'agite en-* 
fin daus ^e. parlement quelque grande question 
d'an intérêt général^ les graods jurés ontlQ droit 
dç faire leurs observations s^r tous. ces diSerens 
objets. Ils rédigent à cet eifet un meoioird que 
}eur foremao vient lire à l'audiçnce publiquej et 
qu'il dépose ensuite entre les ]|nains du juge^ 
avec prière de le mettre sous les.y^ult di^ roi. 
. C'est ainsi que j'ai vu le grand jurj de Dur- 
bam^ se plaindre de la' lenteur avec laquf$lle se 
construisaient les nouvelles prisons ^ et cMui de 
Carlisle> du mauvais étatdc^ angiena^s (i). 

/ I I ■ ' ■ I I . . ) , iM. m ' 

(i) C'est au.iç grands jurys des comtés de Cumberland 
et de Westmoréland , que les quatre oomtés du nord doi- 
vent aujourd'hui Tavantage d*avoir deux assises chaque an^ 
nëe comme les autres comt^ d'Angleterre. Cet éb^t im* 
faK;im^ a fait l'amiée demiéi» la matière de leura délibé^ 
raiious, 
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Les graeds jurés des assises ne sont pas les 
seidt <{ui jouisseot^e oe êtoit > ceux des quarteiv 
dessiOQS quf sont pris dans uue classe de citoyens 
un peu moins élevée» les juges de paix de chaque 
comté, les hahitans des i^illes réunis parles maires, 
et le» freeholders réunis par les sfaér^s, t»us 
jouissent de la même prérogative, et ea usent 
avec kt plus grande liberté. 

Pour donner tkne idée de leur indépendance , 
je crois devoir rapporter ici ce qui est arrivé i 
Tégard du Êtmeux docteur Swifl. 

Le gouvernement avait fait une ordonnance 
pour introduire en.Irlande de la monnaie de cui- 
vre, mesure qui, je ne sais par quelle raison, 
i^pngnait excessivement aux Irlandais, et lent 
paraissait contraire aux intérêts de la province. 
Swîfk fit un pamphlet très-violent contre cette 
innovation > et ce pao^let eut une telle célé^ 
brité , que le gouvernement résolut d^en punir 
raurCeUr, et les distributeurs. En conséquence un 
bill d'indictment fut présenté aux grands jurés 
contre un libraire qui était accusé d'avoir vendu 
le pamphlet , et le juge les engagea à apporter 
dans Texamen de cet indictment la plus grande 
sévérité ; mais non-rseulement le grand jury re- 
fusa d'admettre le bill , mais profitant , au con*- 
traire ,.de son droit de représentation, il adressa 
lui -même au juge un mémoire, très-vigoureux 
contre la mesure que le gouvernement avait pri« 
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se, dans lequelil reproduisit les propres argumens 
employés par Swift dans son prétendu libelle; 
il dénonça les introducteurs de là nibnnaie nou* 
Yelle' comme les ennemis de la patrie, et força 
le gouvernement à rapporter son ordonnancer 

£'est par suite de ces fonctions toutes civiles 
et toiites paternelles ; c'est par suite do zèle et 
de la fermeté avec laquelle ils les exercent, que 
les grands jurys jouissent en Angleterre d*une 
si immense considération , et que leurs, remon- 
trances ont tant de poids auprès du gouverne^ 
menjt, qui les considère comtne la plus pure éma« 
nation de l'opinion publique. 

Il ne faut pas croire non plus que leurs visi^ 
les dans les prisons se bornent à une vue prise 
rapidement et en courant , des lieux. et des pri^ 
sonniers; ils s'y transportent tous ensemble, et 
peuvent ainsi, séparément et hors de la présence 
du concierge , qui est ordinairement auprès du 
foreman , interroger les prisonniers en particu- 
lier, et connaître leurs véritables besoins , ainsi 
que les injustices dont ils pourraient être lés vic- 
times, La plupart d^entre eux , d'ailleurs , sont 
des. juges de paix chargés , en cette seule qualité, 
de la surveillance des prisons , devoir dont ils 
s'acquittent avec un religieux scrupule, ne man- 
quant guère de les visiter tous les quinine jours 
Environ , d'écrire sur les livres des geôliers qui 
xa*Qnt été montrés, les observations qu'ils ont 



DE LA JlîSfTICi: EN ANGLETERRE. 5; 
OGCStfiioo de faire, et de laisser auxprisôQniers 
quelques marque^ de leur générosité. 

Aucun prisonnier ne peut être caché au grand 
jury. A l'ouverture des assises , la liste de t(^tes 
les personnes enfermées dans la prison du shé* 
rif> est imprimée et publiée par le gouverneur de 
la prison , sous sà responsabilifé i et il n^a peûtr 
être pas d'exemple qu'un gcruYerneur ait osé' en 
cacher un seul. 

Cette liste appelée the crown^ûalendar est ré^ 
pandue ayee prol^sion dans le* comté, afin de 
met^e chacun à portée de conn^ré le nombre 
de prisonniers eadsiant dans la prison , et la cause 
de leur détention. Elle distingue ceiix qui sont 
emprisonnés par suite d'un jugement , de ceux 
qui le sont par suite d'une prévention et d'un 
wari^ant d'un magistrat. Il Ae peut jamais y en 
avoir d'autres; à l'exception des^ prisonniers pour 
dettes, qui font une dasse à part. 

Tous les prévenus doivent recevoir leur ju^-* 
gement aux assises ; et se voir ainsi , oir condam^ 
nés , ou acquittés. Sous nul prétexte ; on ne 
p^t renvoyer^ le jugement d'aucun d'eux à une 
autre session, à moins qu'il ne soit malade, oh, 
qu'il ne le demande lui-même dans l'intérêt dé sa 
défense ; et si les preuves qui peuvent exister 
contre *lui ne sont pas toutes réunies, ou si le 
prosecutor , ou quelqi]/e témoin ne se présente 
pas,, il profite de çes dtconstances , et aloi^ 
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il esl, ou j)]gé sur les preuves existantes^ Ou dé^ 

çh^T^é par proclamation^ 

U amve cependtot quelquefois que ^ dans des 
dëlAs gi^aves , lé juge, sur le seraient du prosé* 
cutor ou de son attorney constatant Tabsence 
impréTue de qtelque téaa^in nécessaire , ren* 
-voie le . jugcmient de l'afiaice au^ ^ises* pro* 
chaînes ; mais dan» ce cas / il remet presque tou- 
jours le prisonnier en liberté sous caution, à 
moins qu^l ne s'agis^ d'iin assassinat^ d'an viol 
ou de quelque* autre grand olrime de ce genre. 
Dans tous Les autres cas » les prisbntiiers , ainsi 
que je l'aixlit^ sornt, ou: jugés qu déchargés. 

Les juges reçoivent à cet effet une commiasioB 
de g€ud -^delivery qui leur enjoint de vider les 
prisons i et comme la liste 4es arrêts rendus est 
aussi imprimée à la fin de ishaque session y tout 
le comté est témoin de la manière dont le juge a 
exécuté sa commission ; il ne manquerait pas 
dfétre soumis, lui-même à une dénoniéiatioa au 
parlement , si par quelque raison suspecte > ou 
même qui ne parut pas des }dûs évidisntes, i} 
tétait parti sans avoir prononcé mr le scn^t de tous 
ie6 prisonniers. - 

On imprime aussi à la plupart des quarterv 
acBsions un cr«wn-calendar qui procure les mé^ 
mes avantages. Il n'j a cependant pas. de loi à 
cet égards mais la pu^jcité parait un si grand 
ibe$oio pour le peuplé anglais. » qu'il n'eet pres^ 
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que aucufie ^aire d'intérêt public qui n'y soit 
soumise. 

. Le petit jury est ainsi que Iç grand jury , nom** 
mé par le.shérif ^ et par la même raison , il est 
composé avec une égale impartialité. 

T0U9 les citoyens ayant > en Angleterre y dix 
livres* stefrlings de revenus en terres , soit free^ 
h<Aàsf sôit côpj-Jbolds, et s^i^Ument six^ dans 
le pays de Galles s sont aptes à être portés > et 
SQtit effet portjé^ 9tir la listé des. jurés» Le 
nombre . des jurés v^rie par conséqtient dans 
chaque comté , suivant sa richesse e^t sa popu* 
Uiion* Il est estimé monter > dans le comté 
dTojr)(^ i le pUi4 gprand de P Angleterre^ à environ 
di^ïc mille 5 ^ns compter les jnvésiûhs Borongh^ 
Town^ , c'-es^t-»à-dire des villes qui ont le privi* 
lége d'avoir deé ttiagistrat» particuliers, et dont les 
babitans né font le service de jurés que pour leur 
ville seulement, et non pour le comté \ il sJélève 
à huit mille environ dans le comté de Lancaster^ 
Leachik'urgi^ns^ i»s médecins, ies,apo(Jiicaires> 
t%ot qu'ils è:3iercent leur proîe^sitmsr, les avocats 
(^^^^^anU atlawy coumeli^) ries procureur» et 
QfHoièrs des cons'Sit îes clercs ou personnes dans 
Wîordres Sacrées > les coronens , ks officiers et 
$ol4atà dea ftrmée$ die terre o»l de nuir , les pairsi 
W Q^istres , les quakers et les vieillards de 
soixante-dix ans , sont exempts des fanctioos de 
jwfét; ■ ' .., \ • ..... 
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Chaque comté a des règles particulières jTon-- 
dées sur des actes du parlement qui fixent Fin- 
tervalle qui doit exister entre les appels succes- 
sifs des jurés ^ et statuent sur les divers autres 
intérêts qui les concernent. ♦ 

Ces règles ont pour but de déterminer les diffé- 
rences que la richesse et la population de chaque 
comté établissent nécessairement ^tre le sertice 
des jurés de chacun de ces eoiûatés. 

^Cest ainsi qu'en Yorkshire , par exemple , les 
jurés ne doivent être appelés que tous les quatre 
ans 9 tandis que dans le 11>ancashire ^ ^Is peuvent 
l'être tous les trois ans ; dans d'autres comtés, tous 
les deux ans , et dans le tlutland tous les ââfl* 

En itorkshife, \es jurés sont encore divisés 
sur la liste générale en deux classes ; ceux qui 
jôuissent d'un revenu supérieur- à i5o livres ster- 
lings , ét ceux qui ont un revenu inférieur. Les 
pTemiel's so»t choisis pour le service des cours 
d'assises , toujours plus dispendieux en ce qu'il 
est plus long , et qu'il se fait dans une ville plus 
éloignée; les autres , pour le service desquarter- 
sessions qui se tiennent plus près de leur domi* 
die. Le shérif s'exposerait à utte améitde de 
Èo liv. aiterl. s'il citait pour le service des quarter- 
sessions une personne ajant un revenu de 1 5o 1. st. 
Il doit nécessairement la réserver pour le service 
des assises. 

Dans les autres comtés , ces deux divbions 
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existent siiussi ; mais la somme du revenu néces- 
saire pour le service des assises / n'est pas tou- 
jours déterminée , et cette fixation est laissée à la 
discrétion du shérif qui a le soin de réserver les 
banquiers et les gros négociais pour le service 
des assises > et les fermiers et petits» marchands 
pour celui des quartèr-sessions. 

Voici maintenant comment se coniposent les 
Ifstes générales des jurés. Chaque année ^ vers 
Tépoque de la Saint Michel y les petits constables 
dressent la liste de tonis les citoyens de leur com- 
mune qui sont dans le cas .d'être portés sur la 
liste deis jurés ^ c'est-à-dir^ qui sont majeurs 
et qui jouissent d'un revenu en terres , de to liv. 
sterlings^ au moins > soit en freeholds; ou cop^- 
holds. Ils s'aident, à cet effet du registre des im-^ 
positions. Cette liste reste affichée pendant vingt 
jours sur le§ murs.de l'église paroissiale , et cha? 
que citoyen a là faculté d'en prendre connai»? 
sance^ et d'adresser ses réclaibations au constable ^ 
soit pour étrè rayé de la liste , s'il n'a pas l'âge 
ou le revenu nécessaire, soit, dans le «as con- 
traire, pour y être inscrit. 

Si le constajble s'obstinait à mettre sur la list^ 
un citoyen qui prétendirait ne devoir pas y être, 
U pourrit être cité devant un des juges de paix: 
du conité^, qui jugerait la question de i'aptijtude 
du citoyen ^ur son simple sernent, ou sur ce-^ 
Ijii d'iiD seul témoin; et s'il paraissait y avoir 
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quelque intention. de vexation de h. pdH du coci^ 
table ^ celui-ci pourrait étire coâdami^é & une 
amende de 20 Shillings. Le jugement est ensiuite 
envojé aux quarter-se^sions, afin que^ suiyântles 
circonstances , elles ordonnent àux clercs de la 
paix soit d'inscrire le nom oïbîs , sûr la liste 
jdes jurés , soit de Fen rayer , s*il ne devait pas 
y être compris. 

Les listes des petîts-cor^stables sont adressées 
^aux hautâ-constables , après qu'ils ont affirnjié^ 
sous serment , devant un juge de paix , qu'ils les 
on £ute5 en leur âme et conscience > et mieux 
de l^ur connaissant. Les hauts^onstables les 
envoient à leur tour au clerc ( ou greffier) de la 
justice de paix du comté y après qu'ils ont aussi 
fait le serment qu'elles sont telles qu'ils les ont 
reçues des petits-constables , et sans aucune al- 
tération ; et ce dernier compose de toutes ces 
liste» une liste générale qu'il ee^t obligé de re- 
mettre au sbérif à un jour détefmikié^ sous peine 
d'amende. Le shérifs serait kiî-méme passible 
d'une amende; de 20 liv, «terl: s'il sè permettaif 
d'ajouter si|r la liste générale un seul nom qui 
ne fut pas sur celle du clerc de. la paix. 

C'est ainsi que tous les ans le shérif se trouve 
avoir uniB liste nouvélle de tous les citoyens àist 
comté; ayant le^ qualités réquisçs pour être ju- 
rés , parmi lesquels il peut faire dfes chôix ce?r^ 
taitiS) san& él^e 0xposé ;> comime lès pi^éfets lé 
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sont en France > à choisir^ sur d'anciennes listes > 
des jurés'morts ou absens quelquefois depuis lon- 
gues années'. 

éhaque année y dans lé lirre qui contient la 
Hst^ générale des juré^^ on* écrit avec de Vencre 
rouge ^ à côté du nom de chacun deux. Tannée 
où il a été appelé comme jtiré, et il est ainsi fa- 
cile de ne pas le rappeler plus tôt qu'il ne doit 
Tétre. 1V)Us ^es petits soins sont remplis avec 
d'autant plus d'exactitude, que ïe shérif esi res- 
ponsable des qualités des jur^ qu'il présente , 
et. que si, par suite d'une présentation erronée r 
le n<Hnbre des jurés n'était. pas suffisant, H pour- 
rait être condamné lui-même à une très-forte 
amende. 

Bevenons maintenant aux cours d'assises. Après 
Tappèl du grand jury, le foreman prête le ser^ 
ment sui^nt 

<c Vous devez faire une enquête exacte et ren- 
ie dre une décision conforme à la vérité sur tous 
« les articles matièreis ft choses qui tous seroqjt 
« fvfiseulés comme dhargeii> ou <iui^ pâr tout 
« autra moyen , seraient vernis à votre connais- 
w sance, touchant le sel*vice pour lequel vous 
<« êtes appelé. Vous devez^garder le secret sur 
« toutes lumières (]fui vous arriveront, spit 
« de la part des officiers du^ roi {i}, sioit vos 



(^) Ceci a i^pport lux ren9eîgBemettft {>artxçaliors qui 



/ 
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« propres relations , soit de celles cle vos. coUV 
<c gu.es. Vous ne .devez jmettre personne en ac^ 
« cusation par haine , malice on mauvaise to-« 
« lonte , ni déclarer , à l'égard da qui que *ce 
« soit^ qu'il n'y a pas lieu à accusation ^ par 
^ crainte j faveur- ou affection^ ou par aucune 
« espérance de récompense quelconque; mais 
€c dans l'exercice de vos fonctions , vous devez 
<K agir suivant la vérité , toute la Vérité et xien 
« que la vérité, et dans toute la sincérité de vo- 
cr tre jnteUigence^et des lumières que vous aurez 
« recueillies.. Qu'ainsi Dieu vous soit en aide » ( i)« 
. Cliacu n des grands j urés' prête ensuite W $ien , 
qui est ainsi'conçu : 



peavent leur être dqnliës par les jage^de paix, et ce s^et 
l«ur est Tecomiaanâé poar ne pas mettre Faccasé dans le 
cas dé concerter sa défense^ on pour ne pas éiieiMÀ: la aé^ 
curit^ de ses complices s'il en arait qai ne fassent Tpas çn« 
core arrêtés. 

(i) Yoa sliall dOigently inqaire and trae presentmenf 
make off âll articles , matters and things as sliall Be given 
yea in àmge or otfaerwise çmne to your knowledge , tou- 
chi'iïg tbis présent service. The king-s connsel , your own^ 
and your fellows , you shall well and tfuly keep secrat«. 
You shall présent no m«n for hartred , malice or illwill, 
nor leave aiiy impresented fpr fear ^ favour or affection , 
or'for any rewàrd, tope or promise tbereof ; ' tut ixi ait 
your presentmetits you sball présent the truth , the whole 
truth , a«d ^thing bat the tmth according to the hesl o£ 
ypur skill î^nd k»a]svifidge, So belp you god- 
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u Le même serment que.votre foreman a prêté 
M > devant vous pour ce qui le regarde i voès et 
(V chacun de vous devez le prêter et l'obsefter 
(( pour ce qui vous regarde. Qu'ainsi Dieu vous 
ic soit en aide » (i). 

Les grands^ jurés , ainsi que jc^ Fai expliqué ^ 
doivent étire oi^dinairëment i et je les ai toujours 
vus^ au nombre de vingt-trois , afin que leurs dé; 
cisions^ qui sont rendues à la simple majorité , 
le soient au moins à une majorité composée de 
douze voîx : ce nombre n^est cependant pus ri- 
goureusf^ment nécessaire ; ils peuvent prbcédér 
à vingt^deux, à vingt-un^ à vingt ^ et ainsi lou^ 
|ours en descendant jusqu'au nombre de douze 
lui-même^ pourvu que, dans ce dernier cas> ib 
soient unîinim(es> et que dans les autres il j en 
ait au moins douze qui soiebt d'avis de la mise en 
accusation. . 

Cette nécessité , est basée sur ce principe fon- 
damental de la loi anglaise , que personne ne peut 
être condamné que sur l'assentiment de vingt-- 
quatre de sés concitoyens; et c'est, ce qui arrive 
toujours , puisque la décision du grand jury doit 
être formée suf une majorité d'au moins douze 



(i) The sa^ie oadt jour foreman bas now taken before 
jou on hts part , you and every. of jiott shaU w<41 and iruljr 
observe , and Leep m your respactiye part. So help yqu 
«od. . -1 

5 
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voix , et que celle des .douze petits jurés doit être 
rendue à runanimité. 

Ôb procède ensuite i l'appel do petit jury* Les 
petits jurés n'étaient autrefois qu'au nombre de 
vingt-quatre; mais comme ce nombre était sou- ^ 
yent épuisé p^ les récusations , ainsi qu'on le 
verra par la suite, et que le mode de les ^Rem- 
placer offrait des inconvéniens dont je par^érai 
aussi > Tusage s'est introduit de les porter* à qua- 
rante-huit. 

Cet appel est précédé de cette espèce de pro- 
clamation qui est faite à haute voix par Fhuisâer 
de service. 

, M Yous> braves gens, qui avez été désignés 
<r pour juger le procès d'entre notre souverain 
seigneur le i^oi et le' prîsopBier qui est à la^ 
«c barre ^ répondez chacun ^ Fappel que je vais 
« faire de vos noms , sous peine d'être punis »( i ) . 
- S'il j en a qudques<*uns qui font défaut , il* leur 
adresse ces^paroles 

« Vous qui êtes du jury et qui avez.fait défaut , 
« et que j'appelle encore^ répondez et sauvez 
M VOS am^des » (2). 

(i) Yoa goodmeii , tfaat are impannelled to tr j between 
our sovereign lord the king and the prisoner at the Bar , 
ftuswer to your names , erery one at the firat call , on pain 
^ ind pera abaU fait thereon. 

(a) Yoa of the ynj who were evcH now, called and made 
4efaali| autwer to yoar names and aa?e your fine». 
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S'ils ne paraissent pas ^ Famende est prononcée. 

Les appels terminés^ le; juge adresse un dis- 
cours succinct aux ^ands jurés , dans lequel il 
leur rappelle les devoirs qu^ils ont à remplir^ et 
les principes qui doivent les diriger. Il leur fait 
ensuite quelques observations , sur celles des af- 
faires qui leur sont soumises ^ qui lui en parais- 
sent susceptibles ^ et les envoie dans leur chambre 
en les engageant à s'occuper Iç plus prompte- 
ment possible d'une première aifaire^ pour que 
la COUT soit en état de commencer «ès fonctions. 

C'est ici roccasion de lâire observer qui! n'est 
pas besoin en Angleterre d'entrer dans de grands 
détails avec les jurés sur la nature; des fonctions 
dont ils sont ch^gés. Tous les Anglais ont telle- 
mejit l'habitude de cette institution ; la connais- 
sance de toutes leurs lois (constitutionnelles; et 
surtout dé celles sur le jury , est chez eux si gé- 
né'ralement répandue , qu'il est fort rar^ de trou- 
ver un )\ité qui ne sache parfaitement ce que son 
pays attend cie son zèle et de sa probité. 

Eu outre le foreman du grand jurj est tou- 
jours uiî de's citoyens les plus éminens de la pro- 
vince/ le fils ainé d'un pair ou un membre du 
parlement y ou quelque autre personne de cette 
distinction , et c'est presque dire , par'cdnséquent, 
que* ce foremftn ^st un des hommes les plus ins- 
truits du comté; car^ dans ce pays où la consi- 
dératioa personnelle l'emporte sur toute autre^ 
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sur celle même du raog et de la( fortune réuûis^ 
.ôù sir Samuel Romitly ne connaissait aucun nom 
,qui pût éclipser le sien '^ c^est dans les plus liautet 
classes que se rèncontrent les citbyens qui font 
le plus d'efibtts pour acquérir des lumières ; ces 
citoj^ens sentant plus qye les autres encore le be- 
jsoin d^ajouter quelquie considération pêrsonnéllb 
à celle qu^ils tirent de leur position sociale, ét ûe 
Toulaût pas s'expQser à Tinsdpportable douleur 
xle se voir privés du prenûer de. ces deux avanta«- 
gesj lorsque, dans Fiutérét public > la jouissance 
du second leur serait é. cruellement prodiguée. 

Les grands jurés se forment danis leur ckainbre 
en * une espèce tribunal, sous \é présidence 
de leur foreman« Le prose^ut^ de la premièire 
affaire et ses témoins se pré3ejtitent devant eux : 
run expose le sujet dé sa plainte et les circon&'r- 
tancés du crime dont il a été la victime $ les autres 
les attestent par leurs dépositions : le$ ju^és dé- 
J[jij>èrent ensuite sur la gravité des pt^ésomptions 
qui en résultent contre l'accusé; et slls les troû- 
vettt assez graves, Iç fbreman écrit. en leur nom 
au bas de rindictment irtie Bill (vrai bill) : dans 
le cas contraire il écrit no biÙ ( pas de bilL ) 

Pendant c^te preniière délibération du gi^and 
jiir j , la cour reste sans occupation. Le greffier 
appelle au hasard sur la liste du petit jury*, le» 
douze jurés qui devrçnt juger la première affaire* 
le juge s'occupe à lire les informations i les avo- 
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€ats les pièces de leur dossier, et le public à faire 
dés conjectures siir les affaires de la j^ession» 

Mais ce temps ue dure guèr^plus d'ùne demi"* 
Iieure , parce que I0 clerck des indictmens 9 soin 
de soumettre d*abord au grand jury les affaires 
les plus évidentes 9 e^ bientôt le grand jury rén* 
tre dans la salle d'audience avec Un true bill. 

Les yols^sont divi;»ës en petits et grands vols, 
petit or grand larcentes.Tont vol d*un shilling, 
cest-àrdire, de a4 ^^^^ France et au^lefeous, 
est petit làrcefij-, et tout vol au-dessus d*un shil^ 
ling est' considéré comme grand larcenjr. 

Le petit larceny est puni de Fempri^nnement , * 
du fouet, ou dé la déportation pour sept ans. ^ 

Le grand^larceny est puni de la peine de mert; 
mais tous les coupables d^ ce gente de crime 
étant, généralement parlant, adtnis $u bénéfice 
du clergé, il s'ensuit que le grand larceny n'est 
plus considéré en lui-même comme un crime éa-* 
pital, et qu'il ne doit plus ^re puni que de l'une* 
àes peines ^u-dessous d^ lâ peine de mort, c'est^^ 
à-dire , de l'emprisonnement ou de la déporta*^ 
tion, soit pour sept ans, soit pour quatorze ans^ 
soit p6ur la vie entière , suivant, la gravité des^ 
circonstances. Cet adoucissement cependant à la* 
sévérité primitive de.k loi, n'est guère qu'ap-» 
parent , car il est intervenu une multitude d'acte» 
du parlement qui ont privé du bénéfice du clergé 
les coupables de ce genre de crime, dans un a| 
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grand oiombi^ de circonstances, que la peine de 
mort se .troyve réjtaWie pottr« presque tous les- 
cas de grand larcen j. 

Cest ainsi » par exemple , que si le grand lar-^ 
cen j consiste daùs le yol d'un mouton ou d*une 
jument y ou de certaiiis objets abandonnés à la foi 
publique, ou qu'it s'élève à cinq shillings , dans 
une maison inhabitée^ ou a" qûarantè dans une 
maison habitée, ii est puni de la peine de mort. 

De même encore le vol , qael<)ue modique 
qu^en soit la valeur, s'il a été çommis dâ^os uno 
maison , la nuit èt avec effraction , et qu'ainsi il 
constitue UQ burgiary^ enïporte aussi la peine 
de mort, de telle manière que Ton peut dire ^ 
qu'au moj^n d^ toutes ces exceptions *et de beau-* 
qoup d'aiitres encore qu'il serait trop long de 
détailler, Iç vol est, en Angleterre, générale- 
ment suivi d'une condamnation capitale. 

Si ces peines barbares étaient exactement ap- 
pliquées aux eou|)abips , les échafauds d'Angle^ 
terre répaadraieht dé^ lorrens de sang, et fe- 
l'aient soulever d'horreur la nation toute entière 
màia à l'eicception du cas d'assassinat , et quel-- 
quefois de celui de viol , ou de cpntrefacon ou 
d'émissfion de billets de banque*, la peine est totr-^ 
jours adoucie pâr le juge qui, en sa qualité de coni-. 
missair^ du roi , a le droit de la commuer , sotis^ 
la condition que cette commutation sera ratifiée 
le roi qui est dans l'usage constant de le faire. 



\ 
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Ain^i la peine de mort n'est véritablement pro^ 
Doncée que pour satisfaire à la loi, et Ton y 
substitue toujours, suivant la gravité des cas, 
soit l'emprisonnement , soit la déportation pour 
6ept.ans, ou pour quatorze ans, ou souvent pour 
la vie entière. 

Cette peine de la déportation elle-même , n'est 
presque jamais exécutée pour les individus dont 
la condamnation n^eTCèdè pas sept ans. Ils sont 
ordinairement enfermés pendant ce laps de temps(; 
dans des maisôns de correction, où oii les fait 
travailler lorsque quelque genre d'occùpatibn s'jr 
trouve organisé; 

Les condamnés à quatorze ans de déportation 
sont conduits dans les prisons dq comté pour y 
atteiidre l'époque de leur embarquement, et sont 
employés jusqu'à ce moment à dés travaux pu- 
blics : quand' ils se conduisent bien et qu'ils pa- 
raissent le préférer , il arrive même assez sou- 
vent qu'on les garde en Angleterre, 

Mais quoiqu'il y ait peu d'exemples qu'à l'ex- 
ception des cas dont je viens de parler, J;outes 
les condamnations à mort ne soient commuées , 
j'ai vii cependant dans les derniers circuits" dés 
malheureux exécutés pour avoir volé uii sèul 
mouton , et d'autres pour des burglaries j inaî* 
cela n'arrive guère qué lorsque la multiplicité des 
vols exige quelques grands exemjjles , ou lors- 
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que les coupables sont,pub1i({lieinent connun 
pour des hommes très-dangereux. 

Les jugés se Souvent ainsi avoir une espèce de 
droit de vie et de mort sur la presque totalité des ac- 
çusé^ déclarés coupables par le jurj. Je sais bien 
que ce droit est circonscrit par l'usage dails des 
limites a^sez bornées , mais ces limites leur laissent 
encore une latitude qui serait effrajante^ silexer^ 
cice. en, était confié à des ma^trats moins indul-^ 
gens et moins respectables* Si Ton réflécfiit que 
cbaque année , il y a environ de milieà douzp cents 
condamnations capitales prononcées en Angle- 
terre (i) et queles juges ont le droit de disposer , 
9uivantleur voloqté, du sort de tous ces malheu- 
reux ; qu'ils peuvent promener la mort sur ces 
douze cents tètes > et la fixer sur celles qu'ils dési-; 
guent, on conviendra qu'il j a dans ce pouvoir 
quelque cho3e d'exorbitant qui semblerait ne de* 
voir jamais être dévolu à aucun homme , fût-ce 
Socrate lui-même^ 

La question résultant de l'indictment est donc 
toujours complexe ; l'accusé est présenté comme 
«'étant rendu coupable ^ soit de félonie en com-» 

— i — j 

(i) Dans Pannëe 1818 ^ il 7 a ea donce cent cioquaiité^ 
quatre iDdividus.condanii|ëft a mort, sur lesquels quatre^ 
vingi-dix-sept ^eu^pient ônt ëié exéeuiés* Il y en avait ei^* 
treize cent deux Taonée précédente , sur IcsqucU cent 
i|Hiu2« avaient lubi leur peine. (7e$t environ un sur treiW^ 
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mettant un toI d'une Valeur supérieure à un shiU 
ling; ou tel assassinat^ ou seulement telle tenta- 
tive d'as8a'3si(iat , ou en faisant tel autre acte 
compris par la loi au notnbre des félonies ; soit 
comnoLe s'étant rendu coupable de bksrglarj ^ 
commettant telvot^ la nuit^ avec effraction dans 
une tnaison habitée i soit de manslavghter,, en 
aj^nt tué tel individu sans .préméditation ; soit 
enfin de petit larcèny , en ayant commis un vol 
au-dessous d'un shilling y ou d!unmisdenieanor, 
c'estr-à-dire, d'un simple délit, en ayant porté des 
coups à un oUoyen. 

Lorsque , dans le cas où le prisonnier est pré^ 
venu de félonie^ les grands jurés trouvent que 
le vof eM. aû-desvsous d'un shillings ils écrivent 
sur le bill d'indictment : true bill fcfr petit lar^ 
cenj : parce qué le vol alors , à cause de son exi- 
guité y n'est plus une félonie / mais un simple 
délit; si IfE^ prisonnier est présenté' comme opupa-» 
ble de bùrglarj y et ijuejes grands jurés esti- 
ment que les circonstances, soit de la nuit, soi; de 
Teffraction ne sont pas constantes , ils écrivent 
sur le bill d'indictment trn^ bill for felonjr , 
afin que Taccusé 'puisse n'être condampé qu'à 
Temprisonne^ent ou. à la déportation , si d'après 
la videur de rxU>}et volé il est admissible au béné-* 
fice du clergé. De mêtne dans le cas d'assasàihit ou 
de tentative d'assasisînat , lorsque la prémédita* 
tion ne leur paraît pas suffisamment établie > a(| 
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lieu de dite trne bill for a mundrêr, ils écrivent 

irue bill for a manslaughtèr. 

^ Mais f comitie on le voit , toutès ces dislioe* 
tioDs sont assez rares à cause xle la rigueur de la 
loi générale qui comprend {Hresque tous les cas 
4ians son inexorable sévérité. 

A-mesure que les grands jurés avancèiit dans 
Fexamen des différens |)ills qui leur sont souiois^ 
ils rentrent dans laudience , et remetteiit leurs 
décisidns^ au greffier qui les lit à haute voix; ils 
retournent ensuite dans l^ur chamHre particu- 
lière j et procèdent ainsi successivement à Texamen 
de tous le« indictmens que chaque citoyen, a le 
droitde leur présenter. Leurs opérations sont or- 
dinairement terminées dans les trois ou quatre 
premiers jours de la session* 

CTest alors qu*il s'occupent de la visite des 
prisons et des remontrances qu'ils peuvent avoir 
À faire au gouvernement sur les points dont j'ai 
parlé plus haut« Ils demandent ensuite à être 
déchargés de leurs fonctions > et à pouvoir se re- 
tirer. 

Les prisonniers contre lesquels les indict- 
mens sont trouvés fondés , sont successivement 
jugés par la cour à mesure que le grand jury 
vient apporter ses trne bills ^ et dans Tordre 
qu'il plaît au juge de choisir; car comme les af- 
faires s'expédient avec une 'incroyable rapidité , 
il est impossible de prévoir If? jour pù tel prisoi^* 
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•ier pourra être jugé et alors les témoins^^ de 
chaque affaire sont cités pour le premier jour 
des assises, et sont tenus de rester à Tandience 
jusqu'après la décision du procès pour lequel ils 
sont appelés (1)/ 

C'est un spectacle véritablemeni admirable que 
celui de ces deux jurys opérant , chacun séparé-t 
ment, et dans le même moment, Tun sur lés ac« 
cusations présentées, et l'autre sur les accusationai 
trouvées fondées. Quelle économie de temps et 
de fatigues pour les.témoin^ qui n'ont besoin d'éti!^ 
déplacés qu'une seule fois ; qui > sortant de I9 



(1) Les témoins ont 7 shiHings et demi (j^ fr.) par jour» 
et en outre ils sont remboursas de leurs frais de vojage à 
la discrétion du grdnier. 

Tops ces frais sont pajtSs par le oomfé qui remjioars» 
aassi au poursuivant toutes les autres dépenses qu'il a pu 
faire pour lui et ses avocats. 

Yoici la note des frais faits dans une affaire de meurtre 
sans préméditation , au dernier circuit. 

Pour les dépenses du poursuivant. 29 18 8 

Chirurgien, pour quatre jours de séjour et 
pour Yojage.. . , 4 3 

Quatre témoins, , t 10 . 

Total..,.., 36 5 a 

Faisant en France 770 fr. 20 cent. . 

Les frais des avant - dernières assises du comté d'Xork. 
{ de lent, assises 1818) sont montés à liv.st, 1774*" 9% 
(aimt en France ^t,5j6 fr, %o cent, 
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chambre du grand jurj , viennent déposer sur-lc 
cbamp devant le petit jury , et se trouvent en Un 
seul jour quittes envers la soriété de toutes les 
oUligfitions que leur impose la cofinaissance que 
le hasard leur a donnée des faits du procès! 
Combien aussi le grand jury tropve-t-il des iano- 
tifs de dédsion plus satisfaisans dans cette dépo- 
sition vivante des témoins, que nos* juges ne le 
peuvent faire dans les témoignages écrits sur les^ 
quels seuls il leur est permis^ de fonder la leur ! 
Quel touchant dévoueniieiit enfin , que celui 
4*uQè nation qui ne souffre'aucun agent du gou^ 
yernement entre elle et le prévenu , qui prend 
sur elle-même la peine de statuer sur toutes les 
parties de la poursuite , qui se charge de Tins-, 
traction , de la mise en accusation , et de la con^ 
viction de TacCusé^ et qui ne laisse, aux délé- 
gués du . "prince , d^autres soins que de la . diriger 
dans tous ces difFérens actes de la procédure , et 
de prononcer sur le coupable la peine de la loi ! 

Lçrsque le prisonnier parait à la barre , le 
greffier lit à haute voix Tiudictment rédigé con* 
tFe lui ; il annonce que cet indictment a été 
prouvé fondé par le grand jurj ; il demande au 
prévenu s'il veut plaider gutltj' j ou nbt guilej^; 
c'est-à-dire, s\l se reconnaît coupable; ou s'il so 
SQutieût innocent. 

Quand le prisonnier plaide guilty , ( et le cas 
Arrive très sou vent par h certitude où il est de h 
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eommatation de sa peine) le juge Tavertit qu« 
le crime qiii lui est imputé est un crime capital > 
et qu'il est de son iptérét de m défendre > le 
greffier^ le geôlier ^ presque tous les avocats > 
lui même du prosecutor rengagent à se donner 
la chance d^étre acquitté i mais si r malgré ces 
sollicitations faites avec une grande konnè foi i 
Taccusé persiste à s^avouer coupable > il est .re<- 
conduit en prison > et condamné sans jugemenè 
et sur son propre aveu. 

Lorsqu'au coatraire le prisonnier plaide not 
guilty ; le greffier lui demande comment il veut 
être jugé ; le prisonnier répond , ou on lui fait 
répojldre, (car ce n'est 'qu'une simple format- 
lité) (i) qvt'îlveutVêtteparpieueùpar son pays^ 
Le greffier lui dit alors i que Dieti vous envoie 
une bonne délivrance ! Puis il ^avertit en ces ter- . 
mes y qu'il va procéder au tirage des juréi^ eit 
qu'il peut exercer ses récusalioi^s. : 

•f Vous, prisonnier; qui étés à la. barré, ces 
« hoaimes que vous, allée entendre appeler '> 



(i) Ces termes avaient autrefois une granSeimportance, 
tn ce <la'il0 exprimaient le cboi^^qoe l'acousé fataî^it dâ g« 
mode de ce jugement , préférablemeat à celai de FépreuVe 
parTeau bu pai!.le.feu, ou à celui du .combat judiqiair<î ; 
nais aujourd*bai qu'il o'j a plus 4'aatrea fermes de jufe* 
ment, que le jugement par jurés > ces mots sont çlevanua 
iauiilet I et n'offrent plos aucun sens. 
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« sont ceux qui doivent jnger entre notre sou* 
ic vérain seigneur le roi et vous^ ét passer sur 
u vous une sentence de vie ou de mort. Si vous « 
«c voulez les récuser ou quelques-uns d*eux, il 
a faùt le dire , lotsquHls se présenteront au livre 
ic de l'Evangile pour faire leur serment , et avant 
« qu'ils ne l'aient fait » (i). 

Lè tirage des jurés ne s'exécute pas par le sort, 
comme cela devrait être à la rigueur, la loi vou- 
lant que les noms de tous les jurés soient inscrits 
'sur des petits morceaux de papier , et jetés dans 
Une urne d'où ils doivent être tirés successive- 
ment/ Le greffier se contente ordinairement de 
prendre les douze premiers noms de la liste, ou 
douze autres- noms qu'il appelle aii hasard. 

On a soin, pour plus de promptkude, et c'est 
dans ces détails si précieujs: pour Feiécution que 
la procédure anglaise est principalement supé- 
rieure à la noia^e, ion a soia, dis^je^ de faire A^e* 
nir tous le& prisonniers que Ton présume pou- 
voir juger dans la matinée ; ils sont quelquefois 
au nombre de dix ou douze, et Ton choSit pour 

— i ; ^ . . , 

* (i) YoQ, Bow piHson^r^t tlié bar, thèse men wicb yon 
shall faear called, are to pass beteveen sovmign tord the 
king aad jon npoii trial of jour life atad dcAth, if you- wili 
cbtiUeng^ tkem of any of them , yoa muH speak to them 
«8 tbey come lo the book to be swom, before they ar< 
tworn. 
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eux tQus un seul et même jury , devant lequel on 
lit sur-le-diamp tous les indictmens relatifs à cha< 
({wè accusé, et ou le soumet ensuit^ pour eux 
tou» à la formalité du serment, 
' , Il est inutile de dire que si^ dans Iç courant 
de l'audience et avant d'èntàmer une nouvelle 
affaire , un juré^ ou plu^eurs^ ou tous étaient fa^ 
tigués , on les remplacerait par d'autres que Ton 
soumettrait aussi au serment, et pour lesquels 
on xelirait Vindictment j mais ces déplacemens 
sont assez rares, et les jurés > une fois choisis^ 
font ordinairement le service, sains interruption, 
poiir toute la hiatinée , ce qui produit une éco- 
nomie de temps Êijen précieujse. 

Chaque accusé, ainsi que le plaignant, a droit 
d'e?:ercer ses récusations , d'abord sur la lislé en- 
tière du jxiry choisi par le shérif, ensuite s'il ne 
réusitt pas à la faire annuler, sur chacun des 
jurés en particutier. ^ 

Le premier mode, de récusation s'appelle c^oA 
leng0 ta the arrajr (récusàtion de la liste ) , le 
second challenge to the poils (récusations parti- 
culières). 

Ghacuii de ces deux modes dé récusation peut 
s'exercer lui-même de deux manières différentes, 
en en^plojànt la voie des principal challenges , 
(récusations principales) , ou des challenges to 
the 'favour ( récusations relatives ), 

Les principal challenges sont fondés sur des 

5* 
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faits dptit conséquences n'ont pas besoin, d^ê* 
tre appréciées , et (jfont Fexistence seule , suppo- 
sant; aux termes la lpi> 14a manq^ie dUmpartia* 
lité dans le shérif ou le juré, suffît» si le challenge 
a lieu ta the arrajTj^ povir que Varrajr ou la Uste 
de jurés soient annulés^ et si le challenge a lieu 
to the pollsj ponp que le juré soit rayé de la liste. 

J^es plus, ordinaires de ces faits sont;, dans le 
premier cas, loraKjue le shérif , et dans le second^ 
Iprsque le juré, est paient de Tune des parties à 
un degré déterminé, pu lorsqp^il est en procès 
avec lui , etc. , etc. D y a aussi des faits particu- 
liers au shérif qui peuvent faire annuler Varrajr ^ 
tel que celui par lequel il serai? prouvé qu'il au* 
rait nommé quelques jurés à la sollicitation d'une 
des deux parties (i); et d'autres particuliers aux 
jurés qui peuvent l^s fajre rejeter de la liste , tels 
que; ceux q^ii établirfiiieni.qju^ils qe jouissant pas 



{f) Il y ayait autrdfm» un niotif de téén^liùn pjffnci- 
jmle asse:^ ^ivigoli^t ims h cas où un pair était parité au 
procès; }l se tirait de ToaUi qui avait j»u étrelait j^ar le 
shérif, de comprendre an moins an knight ( un chevalier) 
au nombriet des jurés , jêt la. raison qa'çn donnaient les au- 
teurs ; c'est que T intérêt des simples citoyens exigeait ce 
choix particulier, parce que, disaient-ils, a. knight 'was pra- 
sumed to hé^a mon qf oHiragè ând ndt ctjfraid to look a 
/wer ?/i. /Ae^co, tf un chevalier était présumé m hbmme 
cç de courage qui n^ëtait<|)asi effrayé de regarder un pair ça 
« face. » ■ 
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àû 1^: plénitude lqur& &çultés moralesi^ .4^/^^ 
sont étrangers > , qy^ils nlont pas Tâge reg^jiis 
qu'ils ont été repris de just^ce^ elle. , e.tc> . 

Les challenges ta thefawur x9putceux,(^\xi^ut^ 
fondés sur; des faits dont les conséquences; au^ 
cont^^aire sont susceptibles d^appréciatio/iL .^i et» 
peuvent être considérées comme ajant ou q'ajianti 
pas dû influer sn^ le§ choix shérif ^ ou cornue , 
pouvant ou ne pouvant p^s in^uer sur dçci-^ 
sions des jurés. Ainsi, par exQipple, s'il ét^it^al-* 
légué qu'il existe une affinité éloignée entre le 
sLérif ou le juré et l'une des deux parties ^que 
l'une des deux parties tient des tèrres à l)ail /sôit 
du shérif, soit du jûréj qu'elle est iVipile intime ■ 
de Tune ou de rautjpé, pu sdn cplleguê dans (^ueï^ ' 
que emploi p.ubHc ou particulier, il j aurait lieu^ • 
suiyant l'influenit^e présumfée de <!és circonstances, 
sur le shérif ou sur le yutfé , . d'anmilOT l'array • 
ou dVôarter le juré. 

Jï y a èncoré deux aut^és éspè^ces de récusa^ ' 
tlon qui sont particulières aux matières crimi^ 
nelles. La première né s'exprce que to the poils ^ , 
c'est^À^dire,. sur les jurés particulièrement j et la 
deulxiènie, soit to the poils ^ soit to the arirop^ 
sur lès jurés particulier, ou sur la listé <;11«^- 
même. • • • ^ 

La première s'appelle prerempiorjr cKaîlen^è ^ 
et a été établie seulement in favorem vtiœ^,]^^r 
égard pour le danger que le p^évi^nu court,poiiiif 

6 
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s& yié. Ce mode de récusatiôn côttsMté dari* Vè' 
drt)i{:^ue la loi accordé au prévenn seuleiïieiit, 
et pour les seiils- cas de félonie pu de trahison^ 
de ' récuser' saris être obligé • dVUég^er aticu ns 
lûatifs / un i^éttaiû noTnlire de jurés dêtèrmiyiës; 
Ce nôtabre (fë trëd4e-cifi(]( dans lé cas de' 
haute et de petitè trahison, et dd vingt seule-, 
meut v en cas dé iri.eurtré éH dfe 'fëlôhié, ét ii nei 
peut plus ensuite én récuser d^àufr^s'-^uè poiii* 
causés légitimes (i^l ' ' 

(i) Dans le ca^s,où \uiacp,u^3jpb^U|iep^i^ à vouloir recuàer 
faiTYeieàcprervffiptorx^ahallenge^ un plo^^ g^raud nombre de^ 
jurés que celui qui ç^p îixé paVla loi ; blofj,, s'il s'agissait îe 
meurtre ou de félonie', on regarderai i comme nulles Lôute» 
les rëctisationis quï ej^cédèrâietirlcf hbmlîhfe 'dfe "vii*^*', et-titt' 
le jtfgéràît de la^mème maniéré* <fae| s^il. no- tes^avbit. pas? 
faites ;giaisy il 4uibquc»tioii dei hmi^ nKÀ^if^Ate <t#ah^. 
son , il s'exposerait à l'application de h pevfp jfçittee^ (iurç^^ 
terjribl^.iQonumj^nt .de la bai^bariç des anciens temps , ^ui 
n'a point encore été rfenversé. C^te peine consiste. a étendrif 
l'accusé, nud, par terre,'dànVûn dés'cacliols dè Jâ jiri^ôn. ' 
On hii couvre la tétc xPûn voile ; ori lui a^tâôbë lès Quatre • 
nlerniVres avec uih^ cotxlé à ebacuri desri^dtt* did^ânfc^tV eti 
oçrdni nfcet .sur 1a piitrîi)»Vbi poidA , SDiji fer',;$ôHr<«^: 

supporter. On ne lui: donne ensuite a manger et à boire 
çuedfs i^ux Jours run alCernaliv^menU Sa naurrltare cqn- 
si^le en trois morceaux c!e pain d'orge ou de sêïgle, et sa 
. boîssofi en eau stagnante et non courante. H est laissé dân» 
cette "^ffr^QBe^ sitttàtidn jûsqii'à ce que la mdi*l* ^entie à' 
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' lj*atcusé peut à sa volonté commencer ses ré- 
cusations, ôn par lés récusations pour causes^ 
ou par les récusations péremptoires* Il lui est 
plus avahtkgèux de commencer de la pretnièrei 
ibaiiièrë', parée que si la cause qu*il allègue con- 
tre un juré est rejetée, il peut ensuite récuser 
le même fut^ péremptoirement r 

Quand il y a plusieurs àccusés, ils rie peuvent 
técuser ensemble par voie de preremptorjr chal- 
lenge un plus grand nombre de jurés que celui 
dont je viens de parler^ et s'ijs ne s'accordent 
point daQs leursf récosations/ils sont alors jugés 
sép^ément^ et rentrent chacun dans toute la la"- 
titude de leur droit ^e récusation « 

r 

Lak deluxième espèce de récusation particulière 
aux matières criminelles s'appelle challenge for 
defé^ult çf the hundredors ^récusation par maurr 
que d'habitans . de Tarrondissement ) , et a lieu^ 
soit the arr^> .toutes lesr fpi$ qu'il ne se trouve 
pa$ sur la l^ste.flçs jurés au mpias deux citojeç» 
du h'undred ou de l'arrondissement où le qrim^ 
a été commis, soitp^o' Me jt?p//^^ toutes les £oi» 



son secours. Qttoiijuecétle' loi existe encore, et aoii pi£[t 
consécpièilt mcefptible d'être a({>p1i<{uëé, il paraît cepen- 
dant qu'Qn Ta laissé tomber peu à peu en désuétude , et qae 
le prévenu de trahison qui récuse plus de trente-cin^ jurés ^ 
est considéré comme avouant son crime , et par consé(}u«fT»t 
eondauiné, sam qu'il Sf>it besoin de ï« juget. 
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que les jurés du hundred , après avoir été portés 
sur la liste ; auraiient fait défaut ^ ou que ceux 
désignés par le shérif auraient été déclarés ré- 
ensables, pour ne pas posséder dans le hun- 
dred le revenu en freehold ou copy-hold exigé 
par la loi , ou pour toute autre cause. Le motif 
de cçtte récusation est fondé sur cet ac^ge que 
weinij vidnorum facta prœsumuntur sbire. 

Il ne parait pas que les grands jurés soient 
susceptibles d^étre récusés. 

A voir tous ces diflPérens modes de récusation , 
il semblerait que les jurés doivent se tî'ouver 
toujours dans quelques-uns des cas que nous ve** 
nous d'énoncer; ces cas sont cependant assez 
rares, tant les shérifi prennent soiii de com- 
poser leurs listes avec impartialité , ou de là lais* 
ser faire au x?OTonv> pour peu qu'ils sentent 
eux-mêmes quelque^s doutés sur leui* caîpacité lé- 
gale. A Tégard des jurés, il u'art'ive aussi que 
bien rarement qu'il existe entre quelques-uns 
d'eux et les accusés ou le plaignant quelques 
rapports prohibés par la loîl 

Lorsque cependant le plaignant oii les accusés 
croient avoir des moyens de récusation à faire 
valoir, la cour nomme deux triers^ c'est-à-dire^ 
deux arbitres pour juger les causes de cette ré-* 
cusation; 

Si la récusation a lieu to the arraj^ c'est-à-dire ^ 
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si elle porte sur la liste entière ^ les triers sont pris 
soit parmi lés attorneys , soit parmi les coroners 
présens à l'audience. Quelquefois on les choisit 
parmi les jurés eux-mêmes ^ quand les causes 
de récusation alléguées contre le shérif n^ont 
pas trait à sa partialité pour Tune ou Tautre des 
parties ^ mai^ simplement à quelque empêche- 
ment qui lui est personnel, comme sa qualité de 
parént d'une des deux parties à un degré pro- 
hibé par la loi. 

Il faut distinguer ensuite s'il s'agit d'un prin-- 
cipal challenge ou d'un challenge to the faveur. 
Dans le premier cas, les triers n'ont autre 
chose à faire qu^à constater le fait allégué par la 
partie récusante. 

Mais dans le second il faut, après qu'ils ont 
reconnu Fexistence du fait, qu'ils décident en- 
core s'il a ou s'il n'a pas dû influer su ries choix 
du shérif. 

A cet effet ils entendent les témoins , et après 
<jue le juge leur a fait le résumé des preuves 
qui ont été fournies à Tappui de la récusa- 
tion , ils sont enfermés dans une chambre jusqu'à 
ce qu'ils aient délivré leur réponse à la cour. 
Quand ils trouvent la liste impartialement dreà;- 
sée , ils écrivent au bas de Facte qui contient la 
récusation, itfftrmed^ IcHiste est confirmée s dans 
le cas contraire, ils écrivent an bas du même 
acte , a true challenge ^ la récusation est fondée. 
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Si la récusation n'a lieu que to the poils ^ c'est- 
à-dire, ne porte que sur des jui;és en particu- 
lier , les causes de la récusation sopt jugées 
par deux des jurés déjà appelés qui n'auraient 
point été récusés; mais si c'était le premier juré 
^ppçlé qui fût récusé , on choisiiiait alors deux 
triera de la manière que je viens d'indiquer, et 
aussitôt qu'il se trouverait deux jurés q\ie ces 
triers auraient déclarés mal' récusés, ces deux 
jurés deviendraient juges eux-mêmes dçs récu- 
isations postérieures , et les deux triers seraient 
déchargés» 

Les triers peuvent interroger les jurés )?écusés 
sur les causes des récusations alléguées, contrç 
eux, mais ils ne doivent jamais l^ur adre^er au^ 
^une question sur des sujets qui porteraient at- 
teinte à leur honneur ; ainsi ils on.t bien jle droit 
de leur demander s'ils sont parens à tel ou tel 
degré de Tune ou dé Tautrè partie, s'il jçstvrai 
qu'ils aient émis déjà une opinion sur le pro- 
cès, etc., étc, ; mais ils ne pourraient leur de-r 
mander s'ils oqt subi quelque coqdamnation in- 
famante. 

Quand les triers choisis p^r la cour soDt eux-r 
piémes récusés , la cour juge les causes de là rë» 
çusation et en nomme de nouveaux si ses causes 
lui paraissent fondées.^ Elle e» agit ,dç mêm^ 
quand les triers ne peuvent s'accorder ç^r la dé* 
eision cju'ils ont ^ rendre, 
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Lorsque- ^ur la décl^r^tiou des ti:iers^ .la jiste 
de5.|arés viei)ttà.ép:'e aA^ulée5 les juges nom- 
xneot d^i\x des coroners présexis. pour co^poscx 
une nouvelle liste; et si. par hasard cette noq- 
Telle lifirt9 veQâit encore à êfte annulée .pocir 
<}U6lqpe aon^eUe c^use^j justifiée poatre les corq* 
ners; ils nomment aloirs d^i??^ çitbjens appelés 
^lis^rs.(c^}!^^UTs) y qui sont cl^gés'd'ec^ fpire 
une 'troifième. Cette derniëi^e Itsrteja^est plus alors 
susceptible d'être attaquée ^ et les accusés et le 
plaignant ne pe^veat plus,ei^ei:cerdaBsce qa^tqine 
de3 récys^tiipqsi^dividueUes. . 

La liste des j.urés , noq plus q^ae rindicllneiit^y 
ne soxfX point légalement cominimniqués à l^c- 
cu$é> vsi c« oWt dans le câs de fcauJe.et de petite 
trahison r oii cette liste et cet indictment ^oi^nt 
leur être remis, d'après .les dispositions expres- 
ses d'un statut 9 di^c j^ours.aa moîn^ avant la cQfiir 
parution à la barre de la cour» 

I^e^ Tiécuisations doivent s'exercer par Taoeusé 
à la vu« du juré appelé pour prêter son ^ermenfj; 
et ainsi que nous l'avons vu^ avant que ce.serH 
meiat ^ été prononcé;, mïii^ ce n'est pas aii^i 
que cela se pratique dans l'usage» Gomme la liste 
des juryés est imprimée quelques jours avant la 
ses^on^ ét qu'elle est cofïi^n>umquée aux attor^ 
neys , €elui de chaque .pri<M>nnier lui poiAe Ift 
liste ^ sux laquelle il est bien rare qu'il aitioté^ét 
d^épnises SCO drc»t de réâUda^ojn péremptoite« 
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Il se contente alors d'indiquer cèox des jurés 
(jti'il désiré récuser, et Taltomey communique 
'ces noms au greffier, cjui a soin de ne pas les ap- 
j^êlèr, de manière qu'aucune récusation ne se 
fait jamais, ou du liioins presque jamais à Tau- 
dienfce. Je n'ai pas- eu Toccasion* d'en voir faire 
une seule publiquement. 

Quand le prisonnier- est étranger , il a droit de 
demander que le jury soit composé de moitié 
Aiiglais et de moitié étrangers de sa nation, si 
'btt'tes tï^ôuVe dans la ville , ou âe quelque autre 
nation que ce soit. Ces derniérs n'ont pas hesoin 
d'âvdir aucun revekiu déterminé. 

Il pourrait arriver enfin que, soit par l'effet des 
récusations personnelles ^ soit par l'absence d'un 
^ttop grand nombre de jurés, il ne s'en trou- 
vât pas un assez grand nombre pour ouvrir 
l'audience et former un jvêtj de jugement; le 
juge ordonne alors un taies de circvmstantibus y 
c'est à -dire, ordonné au shériÎF de nommer 
'dël'nouveaux jurés en nombre suffisant pour que 
ia cour soit en état de commencer ou de conti- 
nuer ses fonctions. Cés jurés doivent être choi- 
sis parmi les citoyens présens dans l'auditoire, 
qui réunissent les' mêmes qualités que ceux qu^il 
s'agit de remplacer. C'est pour cela qu'on les ap- 
feû^ taies de circnmstantibtis (i). Le shérif est 

wr/ U\\ \ . • ' ' • : ' • • 

' (i)t|!bitreroig le jog;d onlonnait au »liërif on^iii^e^effrx, 
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donc tenu d'appeler de préférence à tous au- 
tres, ceiîx des citoyens présens à Faudience 
qui font partie de la liste générale des jurés ; 
mais s'il ne s'en trouve pas (1), il est autorisé 
à choisir des citoyens qui sont connus pour 
posséder seulement un revenu de cinq livres 
sterlings au lieu de dix. En cas de contestation 
de la part de ces derniers sur la quotité de leurs 
revenus, ils sont crus sur leur serment, mais 
ils resteraient passibles de toutes les conséquen- 
ces d'un parjure, s'ils avaient trompé la cour. 

Cette procédure était assez commune autrefois 
au criminel, parce que le nombre des jurés dé-' 
signés par le shérif n'était guère que de vingt- 
quatre; mais pour éviter ces taies ^ qui ame- 



c'e$t-à-dire , lui enjoignait de faire comparaître tel jour , 
dans la cour , un certain nombre de jurés semblables à ceux 
qui faisaient défaut. Mais ce mode de procéder, entrai* 
nant de trop longs délais, parce qu'il fallait attendre que 
le shérif eut eu le temps de faire ses nouveaux choix , et 
de prévenir les nouveaux jurés , il fut remplacé par le taies 
de circwnstaniibus qui obvie sur-le-champ aux inconvé* 
niens de l'absence , el aux vidçs faits par les récusations. 

(1) S'il Y avait par hasard dans l'auditoire quelques ci- 
toyens portés sur la liste générale des jurés qui tentassent 
de s'échapper pour n'être pas appelés par le shérif au ser- 
vice de la session , ils s'exposeraient à être condainnés à 
nne amende dont la quotité est laissée à la discrétion *da 
juge. 
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naieat des jurés d'une con^diliou inférieure i 
icelle*des jurés ordinaire, Tusage s'introduisiC 
de porter Le nombre des jurés à quarante^buit; 
et de cette manière il est extrêmement rare qgiW 
jsoit obligé d'avoir recours à l'expédient des ta~ 
les, et je n'en ai pas vu d'/exemples. 

Lorsque douze j;ioms ont été appelés sans que 
le prisonnier ait exercé de récusations, l'bujâsier 
prononce à chacun des. juré^ la forarole du sier- 
mept , qui es^t aiufii conçue *: 

« Vous devez juger, suivait votre cpnscience 
me et la vérité, le différend qui existe eatre notre 
« souverain seigneur le roi et le prisonnier qui 
ce es:t accusé devant vous , et rendre un juste yevi^ 
c< dict conformément à l'^vid^nce. Qu'ainsi Dieu 
«c vous soit en aide » (i). 

Le juré répond en baisant le livre de l'Evan- 
gile, et chacun des onze autres prête le même 
serment de la même manière. 

Alors l'huissier .se tourne vers l'auditoire, et 
fait la proclamation suivante : 

« Si quelques-uns de vous ont quelque infor- 
i< mation à donner à messeigneurs les juges du 
w roi, au procureur général du roi, ou au ser- 



(i) Yoa sdbaH well aad trulj try , and true deiiveranoo 
inake bqtw^en oUr sof ereign lord the KJng aad xhe prison 
ner «t tbe bar , .wbom you sbitU bave ia cbarge and a 
^ae verdict givq according to the évidence. Sobelp you God^ 
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«c .jeant du rçi (1)^ ^ur quelques ccimes, félonies 
«c ou inisdemaaaors compûs p^ir le prisonnier, 
fi qv'âs iparai^p^t et ^ fassent ^tendre ^ ear le 
« pj:^$p]niuer .^.(^epd 4a délivraijRce ; et xjue tous 
fc ceux qui sont engagés par leur% reconnaissances 
H à.^Qwer évidence contre le ikrboonier ^ pa- 
ie r^i^a^): ^3$i let^onnenj leur ,éyideace> sinon 
M ils ^eroj)| coixds^iVkQés au paiement dé leurs re- 
« coQuaisaai^ces » (9). 

Ensuite le greffier dit au prisonnier « Levez 
la p^ain ^pviis s^adressanrt aux jurés, il leur^ 
adresse ces paroles : 

« Vous qui êtes du jury, regardez le prison-» 
u spnnier/et fiâtes atitei>tiQn à sou procès. Il est 
ce accusé d'avoir commis tel crime (il litTindicfe- 
K ment). Sur^etiodic^iiaent, il Jiuiaété demandé 
fc 6^il était cQupabte ou non c'oupaUe , il a ré- 
fx. pondu noio ,4MiMj4ptal)W i et sur la vérité de ce 



(1) Ce sont les avocats de la. partie poursuivante qui est 
loujopirs cens^ agir au nom du roi. Le titre de serjeant 
exprime un degré supérieur à celui d'avocat. 

(a) If any one c^n informe mylords tbe Kiug's Justices , 
the ]^|ig^s attorney gênerai or the £ang's Sfeirjeanjt ^ of any 
crimes , felonies or niisdemea^ors QOmuMtted hj tke prise* 
jieiP ai the ibar , let famcome fo^tb abail be heard, 

for the pi^isoner stands. ,upon hu <jleliyeraiice ^ aud ajl others 
who are iiound by recognizance to give évidence againat 
tho prisc^er at t!ke corne forth et ^îve évidence or eUff 
jpxi, forfeit youp ly^cc^iuwice» 
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« fait; il s'en est rapporté au jugement de Dieu 
« .et de son pays ; or c'est vous quiètes son pays j 
« votre devoir est donc de rechercher s'il est cou- 
ce pable du crime dont il est âccàsé^ ou s'il ne 
« Test pas >» (i). 

L'avocat du plaignant présente alors aux jurés 
un exposé succinct des faits d* la cause , qui n'est 
autre chose qu'une répétition plus détaillée ét 
plus circonstanciée de l'indictment; du reste il 
ne se permet aucune espèce d'invective contre le 
prisonnier, ni aucune réflexion sur sa perver- 
sité ; c'est aux faits seuls à parlér , et il est inter- 
dit à l'avocat de provoquer les sentimens qu'ils 
doivent inspirer. L'avocat termine en disant qu'il 
va produire ses témoins à l'appui des faits qu'il 
impute au prisonnier. Il est bien rare que cet ex- 
posé dure plus d'un quart d'heure. Quand il est 
terminé, l'avocat appelle lui-même le premier 
témoin et l'interroge. 

Chaque témoin, avant de déposer^ prête le 
serment suivant , qui lui est prononcé par l'huis* 
sier. 



(i) You of ihe jury look upon the prisoner , and hearken 
to his cause. He stands indicted etc. ( reading ail the in- 
dictment ) upon this indictment , he has lately been arrai- 
gned , and therennto has pleaded not g^uiltj ; and for his 
trial has put himself upon God and the country, wich 
oountry you are. Your charge is lo ' inquire wether be be 
guilty of this'etc* as he stands indicted or not guilty. 
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. « L'évidence (c'est-à-dire, la preuve) que vous 
« allez donner à la cour et aux jurés entre notre 
« souverain seigneur le roi et le prisonnier, doit 
. « être la vérité , toute la vérité , rien que la vé- 
« rité. Qu'ainsi Dieu vous soit en aide » (i). 

Le prosecutor a ordiqairement deux et quel^ 
quefois trois avocats ; le plus ancien fait Fexposé 
des faits, puis. tous les. trois interrogent alterna* 
tivenaent les témoins. 

Après, riQterrgtgatoire de chaque témoin par 
Tavocat du p^aigù^njt, Favocat ^u prisonnier^ 
quand il en, a (ce^qui estasses général en pro- 
vince^ mais extrêmement rare à Londres), in- 
terroge à çpn tour le ténioin , soit pour le faire 
toixiber dans, des contradictions qui affaiblissent 
son témoignage , soit pour établir d'autres faits 
qui pourraient être fayorables à l'accusé » Cet exa- 
men s'appelle cross^xaminatiofi > et il est fait 
par le )U|^e,,dans l'intérêt du prisonnier, quand 
il n'a pas le moyen de se procurer un conseil. 

Pendant ces débats , auxquels 1^ juge reste k 
peu près étranger , il écrit sommairement toutes 
les questions faites aux témoins et leurs répon;; 
ses , tant fxxv Yexamination que sur le cross^exa-^ 



(i) The évidence wich you sbàll give to ihe cdurl anî 
jvry Bworn )>etween our sovereign lord the King and th» 
prisotier at the bar , sball' be tbe trutfa , the whoie tratk 
andf nothing but the traih. So help yoa Gad. , 
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minattûn. Chaque témoin déposé posément • s'af- 
rètant à là fin dé chaque phrâse > pour donner le 
temps au juge de prtendrè ses notefe^ et quelque- 
fois aussi le' juge lui adressée quielqiies questions 
qui ont plutôt pôur but d^clairiir ce qti^ a'dit^ 
que d'éïablir de nouveaux faits: contre iWcusé. 

A là ôn de chaque déposition; l'accusé ést 
averti d'adresser au témoin toutes les' quesrtiôns 
qu'il peut avoir à faire- 

Les constablfes' et* lès chirttrgîetis Vieiiiî€?rit dé- 
poser'en personne' sur les fîâits iqfeè lés^ coihMk-i 
maires de police et des officietSs dW îànté seraient 
autbrîsés d^étàblfr en France' pat' deè pi*oèès*vër- 
baui/'et les obj'éts saî$is sotit présentés' atix: ju- 
rés pài* ceui à qui le magisttat e^* a dohfié lai 
garde. 

Uarbcat du pris/onnier feit entendre ensuite les 
témoins à déchàrj^e auxquélé Th^i^sier fëit prê- 
ter le même sermeirt qu'aux' témbîris à chaîne. 

Ces ténldînfs pëuvent être ' aùssi^ contre-ehcami- 
frésf par Pàvbcàt dti plaignaritl' 

Quand ces exàrtiens* et' cbntre-èkaiùèns sbnt 
tëiîïiahlés, lëi àVocatfe n'ont dtôît'db'tirër aticfube 
CôiiséqtîèBrce ni contre* Fatctis^ë'; ïïi' piodr fiii , * de 
ce42[tti a été déposé ; les jw-és-^o&t abandonné» ^ à 
cet égard,'. à leur sagacité na:turel|e, à rim- 
presàon quelles différens léinoigiiages ont ptf 
fàire sur leur esprit. On ne voit pas l'avocat du 
prosecutor peindre l'âccusé comme '-ua monisfre 
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àoni il est instant de purger la terr« , et lé com- 
parer à tous les grands scélérats qui ont étonné 
le monde par leurs forfaits. On né voit pas non 
plus Tavocat; du prisonnier présenter aux jurés 
mille suppositions absurdes «sur la manière dont 
le crime a pu être commis ; on ne le voit pas » 
mentant à sa propre conscience , engager les ju- 
rés à trahir la leur^ et les menacer des jug&i 
mens de Dieu , s'ils ôsent faire leur devoir. Per- 
sonne B*a le d^ûit d^altérer lalumière de Févidence 
en la soumetiant au prisme de sa propre opinion 
ou de son imagination ; elle parvient aux jurés 
dans toute sa pumté^ et félle (fU*ôUe.a été pro-- 
duite aux débats. GVst à eux seul» à Tappréder 
jsans te secours d'aucune inflùemïe étrangère* . 
. Le juge fait alors aux jurés le résumé de Taf-* 
faire , c e$1>à»dire , qu'il leur lit tout simplement 
les. notes qu'il a recueillies pendant les débats , 
sans chercher à dissimuler leuf sécheresse par 
des réflexions plus ou moins ambitieuses et plus 
ou moins appropriées au sujet : quelquefois^ lors* 
que le cas Texige^ il leur fiut des remarques sur 
les témoignages qu'ils ont entendus^ miis en gé«* 
néral , il se berne à rapporter Faffaire aux jurés 
dans toute sa nudité , et se repose de FefFet de 
ses paroles , non sur les qrnemens dont il les . 
revêt y mais sur Timportanee des faits quelles 
retracent , d'où dépend la vie ou la liberté d*un 
de leurs concitojensp 

6* 
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On dit èn Ângletërre^ et Ton répète en France 
que les juges anglais sont les défensears des ac- 
cusés ; cette phrase que Ton trouve dans toutes^ 
les bouches , même dans ûelle dn plus bas peu- 
ple, et qui prouve jusqu'à quel point est porté 
dans la nation wglaise sa confiance dans Féquité, 
la doùçeur et Thumanité de ses magistratis , Cette, 
phrase, dis-je, qudqué expressive qu'elle soit en 
elié-ménie, est encore loin de présenter Tidée 
de totite la protection réelle dont le juge couvre 
Faccusé; il le traite pendant le cours do à^At 
comme un être mjalheareox, et il est en cela 
admirablement secondé par tout Fauditoire, peu- 
ple , avocats et jurés. 

Les crimes, ainsi que je Tai déjà fait remar- 
quer, ne paraissent pas inspirer , en Angleterre, 
la même horreur qu'en France. A en juger par 
la froideur avec laquelle ils j sont envisagés , il 
sen^blerait que If^ Anglais les considèrent moins 
coftsme le résultat de la perversité naturelle du 
coupable, que comme Ja conséquence presque in« 
dispensable de sa misère qui est elle«méme l'eiGst 
du hasard et d'une mauvaise organisation sociale* 
Ils les punissent cependant, et même avec une ri« 
gueur souvent excessive ; mais ils neies punissent 
que dans l'intérêt pnblici et non par suite de leur 
in^^qation contre le. crime lui-même. Or .ils ne 
croient pas qu'il soit de Hntérêt public de punir 
tous le& crimes , dans la crainte <î^^aiblir TefTet 
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ée Pexemple pàv la multiplicité des Supplices* Us 
réservent donc toute letir sévérité pout lés mat- 
heureux cointi^e lesquels s^élève lei plus grand 
nombre de charge^ , et renypiisDt impunis ceux 
dont la culpabilité nW pas: mise en évidence paç 
de^ ténapignsiges asse^ positifs. Peu leur ijqiporfe 
que;^ paFpiies:yrais coupables, tel individu soi) 
condaipné , et tel autre acquitté $ tant pis ppur .ce^ 
lui .que des preuves trop évideqtçs décèlent ; tanf 
mieux pour celui en faveur duquel il peut exis^ 
ter jencore^ quelques légers 4Qut6S ; ils regardent 
le preip><çr .cRpii».e.d.estjlfté, par une espèce de fa; 
talité , à servir d'exemple au peuple , et à lui ins- 
pirer une .terreur salutaire des ven gea n c e s de- la 
loi; ils regardent Tautre comme un misérable 
dont le ciel sVst réservé lui-même fe cbâiinient 
daiis, l'aptri^ iponde. Je suis cependant loin de 
prétendre que chacun des jurés fasçe en ..lui- 
même ce .raisôhnement j aucun d'eux ^ ni aucu^ 
des Anglaisque j'ai fréquentés, ne mî'a jamais po^ 
sitivement eiprimé une pareille opiniofi , lïidîs 
ils agissent comme s'ils pensaient ainsi ; et leut 
indifTérence patente à tous les yeux pendant les 
dépositions les plus graves , le soin qu'ils appor- 
tent à peser le geni!e et la nature des. pr^uyes 
dans les affaires oùilenr conviction doit être la 
moins Jouteuse; ce^te possibilité qu'ils trouvent 
en eux-iliénïes d'ôubïier lés faits qui sériaient 
parvenus à leur connaissance d*une manière non 

7 
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régulière , d'ocrblier même Tavetli de l'accuse qui 
se serait reconnu coupable devant eux , et qui , à 
la sollicitation de son conseil ou du juge, aurait 
ensuite consenti à courir la chance d*un jugement, 
ou d'oublier encore les déclarations qu'il aurait 
pu faire sous promesse de pardon (i); toutes 
ces circonstances prouvent qu'ils sont animés 
d'un sentiment à peu près semblable à celui 
que j'ai décrit. Aussi les accusés ne rencontrent- 
ils partout que des regards encourageans. Inno- 
cens , on aspire au moment de voir cesser leur 
captivité ; coupables , on les plaint , et je dirai 



(i) Il s'est introduit dans nos cours criinîneHes un usa «[e 
qui a quelque chose de révoltant. Nous yojons tous les 
jours des présidens , dans T intérêt de la yérité , engager 
des accusés a avouer leurs crimes , en leur promettant T in- 
dulgence de la cour. Ces malheureux , séduits par. ces dou- 
xea paroles, laissent échapper cet aveu qu'ils espèrent de- 
voir les sauver , et trompés ensuite dans leur attente , ils 
se voient condamnés aux galères ou à la réclusion. Le seul 
avantage qu'ils retirent de leur confiance en la promesse 
du magistrat , c'est de n'être condamnés qu'au minimum de 
la peine prononcée par la loi ; mais la plupart , s'ils ri'eus- 
sent pas avoué', eussent été acquittés faute de preuves. 
Cette espèce de piège est odieux , cruel ; mais qu'on se 
garde bien cèpendant de l'attribuer à la barbarie de nos 
mœurs ; il n'est que le résultat de ce désir si vif en France 
de trouver la vérité pour laquelle les Anglais mai^quent tant 
d'indifférence. 
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•presque que Ton désire de les voir acquittés. 
Loin que l'on s'empresse > avec une espèce de joie 
odieuse y à rassembler les preuves du fait qui leur 
est imputé , oh parait plutôt occupé à chercher 
ce qui pourrait leur être favorable. Non-seulement 
on ne les interrogée janiais , maié»^ même on ne les 
laisse pas parler quand ih veulent eblirer dans des 
détails qui pourraient leur nuire ; le greffier^ les 
avocats > tm murmure bienveillant du public > lè 
juge lui-même les engagent à se taire > et à ne pas 
fournir tles armes contre eux. On dirait qu'il 
existe dans tous les co&urs' une conspiration gé^ 
nérale contre la rigueur de la société , contre là 
justice elle-même , et que chacun s'efforce de lui 
enlever une victime. 

Pour donner un exemple de cette incroyable 
clémence y je crois devoir faire connaître ce qui 
arrive journellement pour l'émission et ménle'k 
contrefaçon des billets de banque. 

La loi anglaise 'punit de mort la contrefaçoii 
des billets de banque et rémission des faux bil«- 
lets ; mais elle ne putiit què de la déportation 1^ 
possession des faux billets avec Fintentioiî de les 
émettre. . : . » 

Or comme il arrive loujotirs què Ton trouve 
des billets de banque entre les mains 'des contre^ 
facteurjS) ou de ceux qui ont émis des bilietg 
faux , cm rédige ordinairement contre ëiix deuxi 
bilh d^diclmènt; le premier,, par lê^piel iW 
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sont accusée d'avoir. coQtreÊûtfOU émis des M* 
Ifis faux ; ^ t le seco^id > d'avoir .eu en leur pios* 
session d^$ lûllets. faux . avec riuteatiôn de les 
^mettre. : ; /; 

.P^s cetLe 5itQati<>B^ lorsque raccusé* est à la 
J[>ari::eprét à s^bir^.$î!Q^, îug-emeat, Tavocat de la 
}>anqu€i .s'apprpçl]^ de celui du priso|Eniier/;pour 
lui demander: si sou cliedt veut coaseb^zr a s^r 
.youer coupable, sur le second indietmeiit quifi'en-^ 
graine que la^^pQ^rtation, lui prometAaiKt qa'^alors 
la i>anque renoncera» à' le ponrsuisrxe ^sur îè;pre^ 
mier qui est un criiv^ capital :siraccttséaéquiesce 
à cettjeprQposibon> ilid$t'!sur*le*icliàmp ccBdamné 
sur le second crime d'après son àve«5' et à Të- 
gard du premier, l'avocat de la banque déclare 
ajjjc jurés qail ncVeutpas^ produire ide témoins, 
pten conséquence , les jurés rendent un verdict 

Eh qu'on nç»,|ij8pfië piasiqU'une>isiiincrojnU^ 
transactipu.se. f^^^ei diahs IV^mbre! ët :en-stecrfel; 
die a lieu ea . pJiwî^jaudiencey . eâQi pr^énce dù 
publip^ du juge;, 4çt deïsjunés. . . . • : 
, ^ J!{i[i mêiï^,^tp; t^ioQie èlDurliaili d'un- dsts très- 
particulier. Entre trois prisonniers accusés :-d'é- 
g^§$i^ bUlpt% Au^tj) îse /trouvait > une r feniftie 
q9i9ff^9U?LiQQnitidéP9li<m>T auo^ne exboi^tsitidn ni 
4^,»^^ îuyiç^catj,. niîd« êelui de lai^iî^anque , tni d^u 
jjftgtf^luiiÇiW^ j Aeîputiairé cojasejitir a accepter 
r$)?iî%n;|^^t : qu'pôr lui prpppsail ^^eti à» é'^voàier 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. loi 
coupable sûr ie fait de la possession indue de 
fjiux billets. On fut donc obligé de la juger sur le 
fait de Fénaission , et ce fait ayant été justifié, elle 
fut condamnée à mort , mais sa peine fut com- 
muée en quatorze ans de déportation. 

Voici un autre exemple de l'excessive indal- 
gence des juges^ Un nommé Jacob Buttler, fut 
présenté aux dernières assises de Lancastre, com- 
me accusé de vol. . . , 

Un des témoins lés plus importans était alè- 
sent , ce qui rendait la preuve incomplète ( car 
on ne peut lire les dépositions des témoins con* 
tenues dans l'information que dans lé seul cas de 
la mort de ces témoins ). Alors Favoeat du pro^ 
sect/tor»9lla chercher la preuve qui lui manquait 
dans l'interrogatoire de l'accusé devant le juge d^ 
paii , qu'il prétendait contenir un tveu formel* 

Dans cet interrogatoire , l'accusé af ouait que se 
trotivant avec deux de ses cafmarades , ils avaient 
rencontré un homme dans la rue qui leur av^it 
demandé son cbiemin , qu'ils lui avaient proposé 
de le conduire où il avait affaire et « qu'ils 1^-^ 
a vaient mené rue d'Hanovi?e > dans une allée 
ce apf^e\é0 Pipe^entry : que là , ses caniarades 
ce engagèrent une lutte avec cet homme , (fu6 
tt William Heap lui prit son portefeuille , et 
fc qu'ensuite ils paHireht tous ensemble. En mar* 
« chant, continuait-il, Heap ôta l'argent ren-« 
«c fermé dans le portefeuille et nous le mollira 

7* 
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« vide , puis il le jeta dans une étable à porcs, m 

L'avocat du prisonnier soutenait^ de son coté , 
que cette déclaration ne contenait auci)n ayeu du 
prisonnier contre lui-même, mais seulement 
contre William Heap ; et qu'en conséquence 
elle ne devait en aucune manière, influer sur la 
conviction du jury. Le juge se rangea de ce der- 
nier ayis, et fit, dans ce sens^ son résumé aux î.u« 
rés qui, ne trouvant pas alors. le reste de l'évi- 
dence suffisant;, acquittèrent Taccusé^ malgré la 
certi^u<le mori^e de sa culpabilité. 

Tel est Tesprit de la procédure anglaise^ si 
opposé à celui qtû anime no9 tribunaux pour 
qui la convictioa du coupable, et la connaissance 
d^ toutes les circonstances du procès paraissent 
ôtre un bésoin dévorant» Les Anglius semblent , 
au contraire ,f détour nep leurs regards pour ne 
pfts apercevoir la vérité , et ce n'est que , lor^ 
qu'elle les frappe , malgré eux , de toute sa lu- 
mière, qu'ils sont obligés de la reconnaître, et 
qu ils se voient réduits à la. proclàmer. 
. Il n'y a pas de règles précises sur ce qu'ils appel* 
lent V évidence j si ce n'est celles établies par le 
simple bon sens,, c'est-à-dire , que les jurés n'ont 
pas. besoin, pour former leur conviction , de tel 
nombre ou de telle nature de preuves attestées 
par une certaine quantité de . témoins ; mais sans 
pouvoir déterminer exactement la nature des 
preuves nécessaires à un jurj» anglais pour con^ 
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damner uplaccusé/ôn '^çilt <^ire en^géneraï qu'il 
li^esV jamais. c[e|éraiiné par îé sentiment Stéujl '^u'il , 
peut.avôirrjdle si| culpal)iliié À' si ce sentiment iù^^ 
ménjke n^èst .pas èorrbliore pîar dfes ciîV:oiistances 
exterieurés ^^e ia pins gianSie gravité , et' iniié- 
pendantes des çîÉiârges rëstillantes''de.s déini-^iVeux 
ou des coritra^icdohs de ràccusp. , ' ' * 
Mais lorsqjçi une fois ces, circonstances exis- 
tent , il n*esé pà^. cfe cônsiilèralidn'^ïiumfitth 
puisse sa!uver'l acc|ise , si cé ^n est , dans de^ cap 
excesSj^yement favorables. Le f^^J ^ f^t* s|f^ 
îneàt, de * jugçr ^lîiva^t l*evideiiicé , e't ^eni 
ce serment avec ûhé C^nâêur et une (îeirmef^ r^ 
pai:t|ùal>iesV Nulï^ du sermenj 

n^çst plùs'rèspeè€ée qu'en Angle^értej c'^fet '3111^ 
eUe que 'sôpj;'^nd(ées to^^ jjili-^ 
bliqù(($s , ei tbuWs ' ï^s actipns ' civiles. Ils savpnï 
ui faire les sacrifices qu elle,exiçe.. 

Aussi leV'^scussiôiis «)^s jurés |ne' 30t\t-eTies 
jamâdsloqgùësj parce qulls ',ne permettent ,^Bs 
qu'il s'élève' un fcombat entré leur humanité ét 
leur conscience. Si Véndetèce leur parait claire 3 

les suil^es de cette, dédaratioa .svr Ijesqùel^ 
s^en rapportent, d'aillçurs à TiaclulgenQe ; bi^ 
certaine du juge. Si Févidence n'est pas asfie» 
forte > • le juge se laisse bien j^rèmeikt ]tyrévtB^ 
nir pat tour Verdict, et il e!itlle' preihier à leë 
engager à le donner en faveur diu prisonnier. 

7- ' 



. . J'ai vu peu d'exei^ples que les iu^és soieqt 

entrés dans leur chambre pour .délibérer : et 

HiMi ;::^iU ' îisTo /t^in i/Tj i^:'.Sn'f*j;Mh/y ff!f>î • d 
Quand ils ont cru a pTopos.de le fair«. 4 est 

fort rare quils y. soient restés plus dune denu- 

heure. . Toujours 9 ou presque touiours. us. se 

-•)ï>!fl > , :>f .vU'iy 'Kitii>fv et*î(i .'T oM ?'rfi/. -ïr»; ' 3 
contentent de.se .grouper autou^r de^ leur fore- 

man . et au bout de deux ou trois niinutes , 

rendent leur verdict qui est ordinairement conçu 

iO')ajJ'n;ri'no <^'j rfoi f?iin ajpe'ffT ?:'ir. '» 

en ces termes : euiltr ou no% euiliY. . ,. 

inn on pyiufT i- ^ir.rmi ww. ^ inP^&çv^^ , m \i , ' • • 

Aussitôt que les lurés sont d actord pour ren- 
dre leur verdict , leifi^remer leur adresse ces pa-^ 




Si le lury y par Torficane de soaforeman. rei^ond 
« ecputez votre verdict tel qpe la cour l'a, en-; 




conduit en prison 



upon'^thè pnsoherr How iay 
gbilfy t^'>'" « ^n-'- '/f .s-pnl rrS ';:^r " 



un général verdict parce .^'Û ifgfff^. f> tf^^ 

4«t^^¥r4>; ^<«l.i9H^> l^iè .Bî>S: pTm6i 4fk 

contre Taccusé , puis ils continuent ainsi : « Et si 
« sur les/faits jétablis de la manière ciT<lessus,..il 

<A pinJQitiiwirastl(iion|»aU^ 

^ y ^t^ùefs 'ttiéb^ y ëtabK!s-de lia 




ditej. alors Te jury ci-a^ssus denoïnine déclare 
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« que le défienda&t n'esit pas cdujmble d^â&sâiisi-- 

i nàt' {^émédaté » (i). » \ 

Les ][>etits' jurés Ont fenciâre le droit de faire sur 
leilrs Térdicts lèà méitiies diistiiieâoiisi ' que ^ lei 
gtknêÉ jurés 7 mais par la înéme raison ils eu 
ùsent aussi peù. Aîùsi , sui?atit Toccasibn ih reu-^ 
deut un verdict cônçu en ces termes i Guilijr noi 
offekmjy but efVnisdemeanor (coupable noii de 
fétonia / mais dW simple déKt ) ; ^iiéjr nùt éf 
htrgtarjr, but ofjhhnjr (coupable ti6n( de ¥iOl ^ 
iruit avec ëffrflctioii, tuais de félon£fr) yé^Uil^f ^ 
hfmurderer^ Sut<.(x/^manslaiigther ( èèùpdbté àon! 
d'issassinat, mais dëmeui'tresaiià pirÀnîétfitatidÂ).! 
' Les juives sont dblîgés de rendre leur Vèriiict' 
à l^unanimité ; mais^ soit que d^près la sikii|ilidlé 
dé" nn^titi€tîon >î ils n'aient jamais îe^statuèr que 
sur des crimes évidens , soit qu*ib ne consébtëht' 
à tendre tin vei^dict de guiùy x^ Viit des aSècu- 
s&tièns ëfabKes pàf^'dès prèàrv^^iheonteiibibIes>^ 



(i) Aiul y if upon the whole matter aforelftid , m'form 
â^oicesaid found , it s&all seem to the àfbreiHiid|Qéiicf^tkatï 
(siiûag the qjieÉtiaài df law apM Iw^Ubk the'fèrf doàbt) ; 
liiènf iht jaiy aforateid , fidd f tffètk^ lîisir JMiki «hal-llie' 
«^id âêfiaBdaQt.n.gttilti^. bf (btatiiif the crii^iej.; bimi it 
Uf<>^the maUiet/aroreaai4,ii» form ajçi^aaid tou^^, il 
al^U $eem to aÇ>resaid justices that (atating t}te ^es-. 
tion of làw upon which the juiydoat^t}; then, thefarj 
aforesaid find upon their oath that ibe said défendant is 
Bot gailty of (stating the crime.) \ ' * ' " * 
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soit enfin que la minorité se fasse un devoir de se 
réunir à la majorité, celte unanimité requise par 
la loi n'est point Un obstacle à la promptitude de 
leur décision. Il est très-rare > ainsi que je l'ai 
dit > qu'ils demandent à se retirer dans leur 
chambre pour délibérer; mais quand ils le ju* 
gent à propos, le greffier fait prêter serment à 
un des officiers de la cour, de les garder, sans 
feu , sans lumière et sans manger ni boire , jus* 
qu'à.ce qu'ils aient délivré leur verdict (1). 

Le juge est cependant dans l'usage d'adoucir 
cette excessive rigueur , en permettant aux jurés 
de prendre quelque légère nourriture, mais il n'at- 
tend pas pour commencer une nouvelle aiSaire > 
qu'ils aient fini leurs délibérations ; et si, au bout 
d'iin quart d'heure au plus, ils ne se sont pas réunis 
dans une même opinion, on fait venir un nouvel 
accusé, on choisit de nouveaux jurés, et l'on pro*- 
cède à un nouveau jugement. Si ce nouveau jury 
veut aussi délibérer, on l'enferme encore dans une 
autre chambre avec les mêmes formalités, et Ton 
recoftimence une troisième affaire avec un troisiè- 
me jury, de manière que le cours de l'audience 
n'est jamais arrêté par la délibération des jurés. 

(1) Ce serment est ainsi codcu : You shall well and traly 
keep iliisjurj withoat meal, drink, fire or candie , you 
sliall not soffer anj person to speak anto tliem nor your- 
mIF, unless it be to ask them wether they are agreed of 
their verdict; unlill they sball be apreed of their verdicl« 
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Le juge même aurait le droit, si un jury nV 
Tait pas terminé sa délibération à la fin de la ses- 
sion, de le faire monter en voiture, de l'emme- 
ner derrière lui dans la nouvelle ville où il doit 
se rendre; et là , de le faire enfermer dans une 
chambre jusqu'à ce qn'il eût délivré son verdict. 

Quand les jurés ainsi enfermés se sont mis 
d'accord sur le^ir verdict , ils le font savoir au 
)ug«. On suspend alors un moment l'affaire dont 
on s'occupe^ on renvoie chercher Paccusé qui 
avait- été reconduit en prison, et les jurés don* 
nent leur verdict en sa présence, dans la forme 
détaillée ci-dessus , puis on reprend l'affaire que 
l'on avait interrompue» 

. Le& peines, ain^ que je l'ai dit, sont toujours 
ou l'enaprisonnement ou la déportation à temps, 
ou pour la vie, ou la mort; quelquefois, dans les 
petits vols qui n'entraînent que l'emprisonnement, 
le juge ajoute la peine du fouet, qui s'administre 
suivant l'arrêt, ou en public, ou en particulier. 
.' Ce dernier cas est le plus fréquent; le nombre 
Âes coups de fouet est ordinairement laissé à la 
discrétion de Yunder-shértf^ et se monte à peu 
près d^ quarante à quatre-vingts. Cest Uiie peine 
excessivement douloureuse , si l'ofr^ doit juger 
par les cris que jettent les patiens; et comme 
toutes les idées en Angleterre sont tournées vers 
la philantropie j'ai oul dire qu'on devait l'abo- 
lir. EUe l'a déjà été l'Ëiver dernier relativement 
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aox femmes; mais elle continue cependant à être 
tfès- fréquemment prononcée contre lès hom»- 
piesi et surtout contre les enfans^ à Londres'^ 
e% dans les quarter-sessions^* . . 

U suit de tous les détails dan» lesquels je-^uis 
entré > que les tribunaux anglais présentent un 
a^pectr d'impartialité et de douceur que les nô^ 
tres^ il faut l'avouer > s!ont bien. loin d'offrir aux 
jeux de rétranger. Tout, en Angleterre > res-^ 
pire . rindjulgence et la bonté $ le* juge parait tiii 
pèj?e au milieu de isa* famille oiicupé à juger un 
de ses enfans* Son aspect «n'^a rien d'effrayant. 
Py'après un anciji^A usage >! son bureau^ dst oou4 
vert de fleurs ainsi que. celuidu greffier. Le sbé-» 
lif et les autres officiers de la .cour portent auâisi 
chacun un bouquet. Le juge mjâme^ par une 
cdndescendànce asse^ extraordmaire >> lai«ise en^ 
vahirison tribunal par la foule des . spectateurs et 
se trouve àiiisi entouré deàpluâ. joliés fofbiines dé 
la province-, sœurs, femmë&.;ou filles- des grands 
jupé»,' qui, ivenues aux fêtes vddnt les assi&q^ sont 
rocca6iQn>lse ibnt.un devoir du lïti plaîiîr d'as« 
siater aux: abdii&ipces* Elles 7 paraissen^t dans, lé 
Uiégligé le plus élégant, et ce n'est pas* lin; spec^ 
tacle J>eu curieux, qye celui de voir cette tétéi'.vé^ 
nérable de. jugé chargée d'une, grande perruque^,^ 
s'éleyant au* milieu dèices-îeunes^ têtes dé^ fcifift^ 
mes parées de toutes les. grâces delà nature, e^ 
^da que Fart peut y jajoùtér de plus séduisante 
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Tout^ chez nous, au contraire, parait hostile 
contre l'accusé. Le ministère public le traite sou- 
vent avec une dureté, pour ne pas dire une 
cruauté , qui fait frémir les Anglais. Nos prési- 
dons eux^émes , loin de porter au préveiiu Fin- 
térêt qu'il aurait droit d'attendre au moins de 
limpartialité de leur ministère , chargés par leurs 
fonctions de diriger les débats et d'établir l'accu- 
sation, deviennent trop souvent partie contrç 
l'accusé y et semblent quelquefois se faire moins 
un devoir qu'un honneur de le faire condamner» 
. Il est vrai que la liberté de la défense, bien au<^ 
trement étendue en France qu'en Angletei're, 
noiis oblige à une poursuite beaucoup plus vive, 
et qu'il n'j aurait presque pas de possibilité d'at* 
teindre un coupable, siia défense ayant toute la 
latitude que nos lois lui donnent, la poursuite 
était restreinte dans les termes dans lesquels elle 
L'est en Angleterre, c'est-à-dire, s'il était inter- 
dit d'interroger Taccusé et sçs complices; 
. : Il sjjit encore de cette organisation des tribu- 
naux i^lais , qu'ils sont loin d'ôffrir le même 
intérêt dramatique que les nôtres; Chez eux l'ac- 
cusé ne joue aucune espèce, de rôle; son cha- 
peau posé sur une perche jpourrait sans aucun 
inconvénient le remplacer à l'audience. L'intérêt 
public n'est excité non plus ni par la vue du 
prisonnier qui est placé de manière à tour- 
ner le dos à l'auditoire , ni par le dévelop- 
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pemrat des preuves , ni par la résistance de 
Taccusé, ni p$ir les efforts que fait le juge paup 
découvrir la vérité. Il n'existe pas de lutte entrf 
Taccusaieur et le prévenu , et ce dernier Qe pré- 
sente jamais que le spectacle d'un homme, qui 
laisse presque indifferemnfient disputer sa téte en- 
tre Tavocat du prosecutor et le sien. Ni le son de 
sa voix devenant plusincertain et plus faible à mer 
sure quelles preuves s'accumulent sur sa téte , ni 
la pâleur toujoun» croissante de son visage , ni la 
sueur qui couvre son front , ni le silence acca-r 
blant du crime mis à découvert et obligé de s'a^ 
vouer vaincu, ne soulèvent les passiods des a$-» 
fiiatans et n'excitent en leurs âmes la compassion i 
rhorreur, la vengeance et tous ces sei[itimens 
violens que nos débats font naître. £p Angleterre 
tout est calme et froid ; les avocats , les jurés, les 
juges , le public , et l'on pourrait presque dire le 
prisonnier lui-même , qui n'est averti par per- 
sonne du danger qu'il court, et de 1^ force des 
preuves qui se réunissent contre lui.* 

Les condamnations nese prononcent pas, comm.e 
«n France, à la suite de la déclaratioB des jurés, si 
ce n'est dans le cas de meqrtre. Quand les jurés ont 
donné leur verdict, l'accusé se retire, et ce n'est 
qu»'à la fin de la. session que toi^^es; les condam- 
nations sont prononcées, enssemble. Tous les aç^ 
cusés condamnés à la même peine sont envelop- 
pés dans une seule et même sentence. 
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Ce moment^ il fa:Ut Favouer , ppéstente'Uae 
scène assez pénible» Ainsi que jeTai^i^pliis haut; 
la plupart* dés candamnâlions ^dnt 'des'^€0<idïm»« 
nations à mort qui sont* ensuite bommuées' 
un' plus ou nioins gran^ notiibt^ <l-années* de 
déportation ou d^emprisonnein'ént. Pçesquje tous 
le^ condamnés savent donc <l'avance d'fMIe^ma•« 
mère à peu' pr^Si certaine^ d'api>ès les ciréonstao^ 
ces de leur ptô^ès ,- l'ind^Jg'ettôe'dont ila çei»oût 
Fobjet. Cependant le juge quiy *dans :tous:*^es 
cas , est obligé '<le prononcer sur eux la sentenœ 
^e la loi, se couvre la tele d'une espèce de i^oiy 
noir , donne à son risage une exprefifsion de li*is-^ 
tesse auguste et solennelFe; et adresse aux coti^^ 
pablès titî diistx)uré sévère^ dans lequel il leur rei- 
trace Ténormité dé leurs crimes et la néqessitë dà 
11 se trouvé de naettrè , par leur mort, ki société 
à Tabri de lèur perversité. Il prononce enfin sur 
eux Tarrêt fatal; mais'ltjin qwe ce lu^ubre:appar- 
reil , ce discours , cet arrêt enflii produisent sur 
les prisonniers Teffet terrible qu'on en devraijt 
attendre, Us restent impassibles à ces vaines me- 
naces , et letfr aiidâeieusé assurance semble pres^ 
que défier le juge d'en venir à rexécutiôo* ' . . 

Lorsque lé verdict du jury' paraît 'la coùp 

contràiré à Fëvîdéncéî, ilfatit di&ttnguërjs'il^3« 
• f » 

pour àn contre le prisonnier. 

Dans le premier cas, le juge peut faire aisx 
jurés un nouvel exposé de Taffaire, etles enga— 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. ii5 
à rexaminer avec plus d'attention et à chan- 
ger leur verdict; mais si le jury persiste à lemaia- 
tenir^ le juge est obligé d'acquitter Faccusé ^ à 
moins quHl ne suppose qu'il n'y ait mauvaise foi 
ou corruption de là part de quelquesruns des ju- 
rés. Alors il peut suspeadre i'acquitten^ent, et 
en référer au poi qui fait poursuivre le jurj entier 
-ou le juré prévenu , p2^r voie d^attaint : et si, sur 
cette poursuite , qui se conduit comme toutes les 
autres, le jury ou quelques^^uns de ses membres 
sont trouvés coupables, le verdict est annulé , et 
l'accusé est traduit devant un nouveau jury «Mais 
hors ces cas extraordinaires^ on ne peut jamais 
revenir contre l'acquittement d'un accusé» d'à- 
près ce principe reconnu par tous les peuplés : 
non bis in idem. ^ 

Dans le second cas, le juge, après .avoir aussi 
exhorté le jury à changer, son verdict, est obligé 
de prononcer sur^ le prisonnier la. peine portée 
par la loi, mais il a le droit de suspendre l'exé* 
cution de la sentence; et lors de son retour à 
Londres t. il. r<^;id, compte de l'affaire aux douze 
juges réunis., auxquels il communique les notes 
qu^il a recueillies à laudience sur les dépositions 
des témoins ; et si les douze juges pensent qu'ef-* 
fectivement le verdict était contraire à l'évidence, 
ils en font leui: rapport au roi, qui accorde grâce 
entière au condamné. 

lAais ces cas sont excessivement rares ; le pre- 

8 
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mier^ parce qu'il ny a pas de juge qui s'obsti* 
ne si vivement k la. condamnatioii d'un accusé 
même coupable ; et le second , parce qu'il est en* 
core plus difficile de supposer que les jurés^ 
contre Topinion du juge et contre les conséquen- 
ces 'naturelles qu'ils devaient tirer des débats i 
persistent à trouver le prévenu coupable; et que 
d'ailleurs il arrive souvent , lorsque les charges 
ne paraissent pas suffisantes au juge , qu'il engage 
tout simplement l'avocat du prosecutor à renon* 
cer à ses poursuites > ce à quoi celui^ci ne man- 
que jamab de consentir , de sorte que les jurés , 
après la lecture de l'indictment , prononcent not 
guiltjr, à défaut dé partie poursuivante. 

Il n'y a pas en Angleterre de cour de cassation , 
et voici ce que Ton doit considérer comme appro- 
chant le plus de notre procé^re à cet égard* 

On aura déjà pu remarquer que , d'après les 
formes de l'instruction dont j*ai rendit compte, 
il serait extrêmement difficile de trouver ce que 
nous appelons des ïnojens de cassatioà. 

L'instruction qui précède le jugement se ré • 
• duit à un simple interrogatoire du plaignant et 
des témoins devant le juge de paix qni, suivant 
l'opinion qu'il conçoit de l'affaire, et sous sa res- 
ponsabilité , peut renvoyer le prévenu de la 
plainte ou le mettre en prison jusqu'à l'époque 
des assises ou des quarter^sessions , a laquelle il 
subit son jugement, si le bill d'indictment dressé 
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contre lui est trouvé fondé par le grand^'urj. 

Si la plainte avait paru trop légère au juge de 
paix , et qti'il n'eut voulu ni envoyer Taccusé en 
prison , ni le soumettre^ sons caution , à paraître 
aux assises, le plaignant ^ à cette époque, au* 
rait le droit d'aller se présenter lui - mémè aux 
grands jurés, avec son bill d'indictment et ses té- 
moins , et de requérir d'eux , un irue bilL Si le 
grand jury trouve qu'il y a lieu de l'accorder, le 
prévenu est arrêté et jugé; et dans le cas où l'on 
ne pourrait s'assurer de sa personne , le juge dé- 
livre contre lui un v^arrant en vertu duquel il est 
arrêté , et jugé aux assises qui suivent son arres- 
tation. 

A Tégard de l'audience ^ il n'est tenu aucune 
espèce de procès verbal de ce qui s'y passe , et 
tout est abandonné à la prudence du juge , soit 
le soin d'entendre les témoins , soit celui de leur 
faire prêter serment; soit la faculté d'accorder 
ou de refuser les réquisitions qui pourraient lui 
être faites parle prosecutor^ ou l'accusé. 

Il n'y a donc guère que quatre matières à 
cassation qui dérivent dé l'essence même de 
toute procédure criminelle : la première , c'est 
lorsque l'indictment n'est pas dans les. termes 
mêmes de la loi ; la seconde , lorsque le crime 
imputé au prisonnier n'est pas un crime prévit 
par la loi ; li troisième , lorsque la peine pro- 
noncée par le juge n'est pas celle que la loi a ap- 
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pliquëe au crime; et la quatrième enfin > lorsqu'il 
s'est passé à Tauclience quelque fait illégal , com- 
me si Ton s'était aperçu ^ par exempte ^ après le 
jugement , que tous les témoins , au lieu de jurer 
sur la Bible, auraient j uré par hasard sur un tome 
de Shakespear* ^ 

Dans le premier cas y si Taccusé se plaint avec 
quelque apparence de raison de là forme de l'in* 
dictment y le prosecutor le retire > et en rédige 
un autre plus régulier qu'il va présenter sur-le- 
champ au grand jury. 

Dans le second cas , si le crime imputé au pri- 
sonniér n'est pas celui que la loi a prévu ^ il peut 
alors ou former opposition à l'indictment, ce 
qui s'appelle to demur to the indictment y ou 
bien subir son jugement sur le fait qui lui est 
imputé y et faire plaider ensuite y avant la déci- 
sion du jurj • que ce fait n'est pas réputé crime 
par la loi , qu'il ne constitue pas , par exemple , 
une trahison ou une félonie. 

i 

S'il suit la première marche , c'est-à-dire s'il 
forme opposition à l'indictment y il faut qu'il 
commence par s'avouer coupable du fait qui lui 
est imputé , et qu'il soutient n'être pas un crime 
légal ; et alors le juge décide le point de droit, 
et prononce le jugement en conséquence. 

Mais si le prisonnier ne veut pas courir la 
chance de s'avouer l'auteur du fait , il laisse 1« 
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débat suivre son cours ordinaire ^ puis' après la 
décision du jury sur le point dé fait, il fait plai*- 
der la question de droit devant le juge. 

Si le juge h, trouve délicate , il peut s'abstenir 
lui-même de prononcer et soumettre Ja décision 
de la question à ses douze collègues réunis. 

Mais si la question lui paraissait simple , qu'il 
se crût en état de la juger lui-même , et qu'il la ju* 
geât contre l'accusé ; ou si , dans le troisième cas 
dont nous avons parlé , s'àgissant d'un doute sur 
l'application de la peine , il avait prononcé contre 
l'accusé une peine dont celui-ci prétendît n'être 
pas passible ; alors l'avocat de ce dernier , avec 
un ou deux de ses confrères^ se transporterait 
chez le juge après l'audience, lui ferait des re- 
présentations sur sa décision-, et lui annoncerait 
l'intention où il est d'appeler de son jug^ent à 
la cour 'du banc du roi , la grande cour crimî** 
nelle d'Angleterre , en sollicitant un Tvrii d'er-* 
ror .contre la décision qu'il a rendue. Ces writs 
sont accordés par le procureur général , et ne 
peuvent jamais être refusés. Ib répondent à peu 
près à nos actes d'appel ; à l'exception qu'ils ne 
sont pas suspensifs. 

Le juge, par cette déclaration, n'est donc 
nullement entravé dans l'exercice de son pou-^ 
voir ; il a la faculté , ou de suspendre l'exécution 
de sa sentence jusqu'à la décision à intervenir 
dans la cour du banc du roi, ou de la f^re exé^ 
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cutet sur sa propre responsabilité , et sans égard 
aipx observations qui lui sont présentées ; mais 
qui oserait se charger , en Angleterre , d'une 
seïnblable responsabilité? ^ 

Çést ce qu'a fait cepeQ4ant un des douze juges 
actuels dans une ^aire çapital^ ; inais heureuse- 
ibent pour le condamné , et heureiisetnent aussi 
pour le juge, ua sursis fut obljenu de la sécrétai* 
rerie d*£tat / avant r.exécution de la sentence, 
par Tua des parens de Taccusé , qui arriva au 
lieu de Texécutioii , au tnomentméme où cet ac- 
eusé allait être pendu* Depuis ^ les faits que Tac- 
eusé avait exposés pour sa défense > et qui n'a^^ 
vaient pu être vérifiés lors des débats , ayaat été 
prouvés par une ejiquéte, le cptidamné obtint sa 
gir&ee* du roi; et si. malheureusement il avait été 
exécuté, et que ces mêmes làits eussent été cons- 
tatés après sa mort , il eut pu se foire que le juge 
^ût été dénoncé au parlemraty et que la chambre 
dés communes eut demandé au roi sa destitutioUji 
sur le fondement de son ignorance et de son ia-« 
capacité. 

Bans le quatrième cas enfin celui où il s'agit 
d'un fait prétendu illégal commis à l'audience , la 
cour du banc du roi examine d'abord si le fait 
allégué est de nature -, dans le cas «ou il serait 
prouvé, à entraîner la nullité, de la procédure; et 
s'il en est ainsi, elle renvoie la contestation du 
fyit allégué devant un jury toujours choisi dans 
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le comté , ei casse ensuite Tarrét , si ce fait «est 
déclaré cODStant. 

Toutes les aflPaires sont plaidéfs devant la cour 
du banc du roi par les avocats des deux parties » 
de la m<$me manière qu'elles le sont daqs nps cours* 
Après la plaidoiçrie , le jpge qui a rendu Tarrét > lit 
ses notes à ses confrères , et leur explique lesmo- 
tifs de sa décision : les juges décident ensuite la 
question en donnant leur avis ppblù/uement et à 
haute vQtXi et suivant que la nullité affecte le ver» 
dict^ conune lorsque les témoins entendais se trou* 
vent avoir mal juré, ou n'avoir pas jqré du tai^t, 
ou que la nullité n'afieote que la peine prononcée 
par le juge, ils annulent le verdict et renvaient 
le prisonnier à une autre a^ksise pour 7 ^tre jugé, 
ou Us réforment la peine illégalement proyoDn^ée 
par le ]ug^> et appliquant la. peine déterminé^ 
par la loi. 

Je ne puis m'empécher^ à cette occasion 9 de 
faire remarquer la différence du ^énie du peu^ 
pie anglais d'avec le nôtre» Ce n'est qu'en trem*^ 
blant qu'on ose remplir en France se* devoi» 
de magistrat ou de citoyen ; c'est dans l'ombre 
que nous exerçons nos droits politiques ; nos 
jages et nos jurés délibèrent en secret; .no3 
électeura et nos députés ne votent que sur 
Hes buUetin^ fermés. Il en est tout autrement 
en Angleterre , et le courage civil ne le cède en 
Tifiu au CQurage militaire : chacun livre avec 
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assurance à la responsabilité de tous les actes 
qu'il fait , soit comme citoyen » soit comme fonc-* 
tionnaire public : les juges délibèrent et opinent 
àhauteyoix; les jurés, obligés d^étre unanimes 
dans leur verdict ^ fout nécessairement connaître 
Fopinion individuelle qu'ils ont émise sur chaque 
affaire ; leurs électeurs donnent leurs voix en 
public au candidat qu ils choisissent; et sur tou- 
tes les questions importantes, les membres du 
parlement procèdent par appel nominal. De cette 
manière , tous les talens , toutes les opinions , 
toutes les intentions sont connus , et appréciés , 
et chacan sait qui il doit estimer ou craindre , 
soutenir ou rejeter. 

La cour du banc du roi est une des trois gran- 
des cours d'Angleterre ; elle est composée d'un 
président appelé lord chief justice , et de trois 
juges , ainsi que chacune des deux autres cours , 
celle du commons-fflaos et celle de Vexchefuer. 
Tous ces jfuges réunis forment les douze grands 
juges d'Angleterre chargés de juger toutes les 
afiWes du royaume , tant civiles que crinunelles , 
ainsi que celles du gouvernement avec ses comp- 
tables et de ces derniers entre eux. 

Toutes ces cours , entre les circuits dont j'ai 
parlé, tiennent des sessions appelées tenus sur 
lesquels je donnerai dans le chapitre suivant des 
détails plus circonstanciés. C'est à ces sortes de 
cessions de la cour du bànc du roi que se plaident 
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et que se jugent, 4^ la manière que j'ai exposée 
ci-dessus , les demandes en cassation en matière 
criminelle. 

Telles sont les principales observations que 
j'ai pu recueillir sur la procédure criminelle. A 
Tégard de la procédure civile , qui ne faisait pas 
ïohjet particulier de mes recherches , mais sur 
laquelle j'ai tenté de me procurer aussi quelques 
lumières, elle m'a semblé assez simple en général^ 
à l'exception de celle de la cour de Chancery 
qui paraît inextricable. Mais ce n'est pas après le 
cbui^t séjour que> j'ai^fait en Angleterre , qu'il me 
serait possible dé donner des détails exlsicts et 
précis sur toutes les matières que* péut embrasser 
la procédure civile , et sur toutes les lois appli- 
cables à leurs .divisioBs. 

Je ne puis doncprésentér qu'une idée générale 
delà manière dont se' jugent les cas ordinaires, 
et c'est ce qyi £eirs^ Fobjet du chapitre suivant. 
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CHAPITRE IV, 
Aperçu de la procAlttt«i cirile» ' 

Tovns les aflPaires .mile» d'Angleterre ècnl 
P<Krtée$ par une première aasignaUoii à une éei 
trpÎA grandes cour^ 4u royauoie , soità celle du 
hsmç du roi, soit à celle des plaida oojimiuiis, soit 
à çdle de Téchiquier. . 

^ eoippétence dè ces t^ois cours n'est fixée 
^ue d'une jmaui&rt générale ^ eb SI est aisé par des 
fic^iw , . de faire rentrer toutes l» affaires dans 
I9S atlributiojiis de l'une dWlesi ; . 

Il n'y a d'ailleurs aucune espàee >d'iiilà*ét d'être 
}^gé plutoVpaar Vûne que par ('autre » bien moins 
çneore que de Télire pa? t^Ueaiir toile autre clianni-i. 
bre" de ÛQ^ <:^urs royales. L'i^térât ^ordinaire des 
compétences consiste à être jugé dans un lieu 
déterminé j ou par des jug^ exerçant une juri-* 
diction particulière , et appliquant des lois diffé- 
rentes , tels que les juges dé nos tribunaux de 
commerce ; mais les trois cours dont je parle 
^ont composées de juges revêtus des mêmes pou« 
voirs; elles suivent la même procédure; elles 
jugent dans le même lieu , et d'après les mêmes 
lois. 

Ce eA quoi leurs attributions diffèrent parait 
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avoir plutôt pour but le classement et Tordre des 
affaires que tout autre objet» 

Ainsi la cour du banc du roi , outré les affHi" 
res criminelles ^ est spécialement chargée de tpu« 
tçs les affaires civiles personnelles. 

Celle de3 plaids communs , des affaires civiles 
réelles^ 

Celle de récbiquier , des affaires des compta^ 
tables^ soit eutre eux ^ soit avec le gouver** 
nement. 

Sur les premières assignations dont j'ai parlé > 
la cour devant laquelle l'affaire est portée rend 
un writ de venire facius , ç'est-à-dire , un arrêt 
qui enjoint au shérif du comté où l'affaire a pris 
naissance, de faire venir devant Ifl ÇQUr le nombre 
de jurés nécessaires pour juger le différend* Sur 
cet ^rrét j le shérif envoie à la cour yn.e liste 
de jurés qu'il est censé ^voir sommés dç compa-i 
raîire devant eUe , et dont les parties peuvent 
prendre^connaissance pour préparer leurs récur' 
salions qui s'exercent de la manière que j'ai in- 
dicjuée plui^ haut» La cpUr rend ensuite. un arr^t 
par lequel elle déclare que tel joiir > à telle heure « 
Tafiaire sera jugée devant elle y si atiparamnt ^ 
{nisi priiU) un des juges du rpi ne se trans- 
porte dans le comté où s'est p^^sé le fait qui çst 
à établir, cas auquel l'affaire s^ra jugée par cq 
juge, 

C'e*t de wMe manière et parce q^e le jour 6x# 
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par la cour, pour le jugement du procès, est 
toujours bien postérieur à celui du circuit des ju- 
ges, et que par conséquent le cas prévu par Tar- 
rêt se réaliae toujours , que les juges d'assises se 
trouvent investis da jugement de toutes lesaflPai- 
res civiles de chaque comté, et c'èst pourquoi 
aussi le côté civil des cours d'assises appelé the 
court of cwil pleas , s'appelle aussi cour de nisi 
prràs. Cette forme de procéder a été imaginée 
par les juges pour éviter aux parties les frais 
énormes que leur coûtait autrefois le déplace- 
ment des témoins ; et surtout aux jurés , les 
embarras et les dépenses que leur nécessitait 
l'obligation où ils étaient de se rendre à Londres 
pour y décider tous les procès de leurs comtés 
respectifs. 

Au moyen de cet ingénieux subterfuge , les 
cours d'Angleterre conservent -leur juridiction 
générale sur tout lé royaume, et chaque aifaire 
se trouve jugée dans son comté. 

Cependant, lorsque les affaires présentent un 
grand intérêt pécuniaire*, ou qu'elles paraissent 
d^une solution très-difficile , la cour devant la- 
quelle le procès est porté , a la faculté, sur la de- 
mande des parties , de le retenir et de le juger 
elle-même avec la coopération d'un jury choisi 
dans le comté où l'affaire s'est engagée. Ces sortes 
de jugemens s'appellent trials at the bar (ju- 
^emensiàla barre) et les cours les accordent 
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même quelquefois quand un des douze juges ^ ou 
un des officiers de la cour , ou même un avocat 
est partie au procès; mais^ dans les cas ordinai- 
res , on procède ainsi que je viens de le dire. 

Les affaires civiles se jugent dans les cours 
d'assises y absolument de la n^eme manière qàe 
les affaires criminelles , à Texception qu'il n'j a 
pas de grand jury et qu'elles, sont portées sur* 
le-champ à la décision des petits-jurés. 

Mais pour éviter à ces derniers les embarras d'u n 
discernement souvent très-difficile entre les nom*- 
breuses conclusions que les parties pourraient 
prendre, et pour leur épargi^çr encore la rédaction 
bien plu£ difficile d'un jugement qui devrait con- 
tenir d'une manière exacte et lucide les points 
accordés et ceux refusés , il a été très-sagement 
établi que 9 quelle que pût être la nature de l'af-^ 
faire, le$ conclusions ^u demandeur se résou- 
draient toujours en une demande en dommages* 
et intérêts. On ne peut donc pas demander Texé- 
eu tion littérale de son titre, mais seulement un 
dédommagement de la perte que l'on éprouve de 
son inexécution : ainsi un vendeur ne peut pas 
être contraint à livrer la chose qu'il a vçndue^ il 
. ne peut être actionné que pour indemniser l'aclie* 
^eur de l'objet qu'il s'était engagé à lui fou^^nir^ 

De cette manière la réponse du jury est aussi 
simple au civil qu'au criminel , et de même qu'au 
ciiminel il l'eis^prime eq un seul mot, qui e^ 



«38 DE UADMINlSTftATiON 

ne , soit par leUr attorneys , devant lé master qf 
the^ ojfiee ( Tofiicier préposé à la gestion <hi greffe ) 
pour assister au choix qu'il est chargé de faire 
dans le livre des freeholders , de quarante-huit ci- 
toyens eiïtre tous ceux inscrits sur la liste. Cha- 
que partie est tenue d'éliminer , ou le master of 
ihe office élimine pour celle qui est absente» 
douze des citoyens précédemment choisis ; et 
les noms des vingt-quatre restans sont envoyés 
au shérif du comté pour composer la liste des 
jurés spéciaux^ laquelle » à l'audience de la cour 
-de nisipriûs, est encore réduite à douze > par 
le sort , pour former le jury de jugementi 

Si, par suite des récusations exercées par les 
parties devant la cour , ou par le défaut de pré- 
sence des jurés cités qui ne sont pas obligés de 
comparaître , les jurés spéciaux se trouvaient ré- 
duits à moins de douze , on compléterait ce nom* 
bre par des jurés ordinaires de la session. 

Tel est le mode usité pour la nomination des 
Jurés, spéciaux dans les affaires civiles : ye dois 
ajouter aussi que, dans les affaires criminelles oà 
il ne s'agit ni de félonie , nidé trahison , mais seu- 
lement de misdemeanors , le prévenu ou même le 
prosecutoir , ont la faculté de se pouvoir, devant la 
cou^ du 'banc du, roi pour 4^mander des jurés 
, spéciaux; ; et ces jurés qui ne peuvent leur être 
refusés , sont choisie, réduits^ et complétés de la 
«manière que )eyiçns d'iodiquer. U faut seulement 
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observer que y dans ce cas , les jurés spéciaux ne 
peuvent jamais être récusés que pour causes lé- 
gitunes ^ et jamais par la voie de la récusation 
përemptoire , cette faculté étant cei^sée épuisée 
par UoUigation dans laquelle s^est trouvée chaque 
partie y lors de la formation de la liste, d'élimi- 
ner, ainsi que je l'ai dit, douze des quarante- 
huit noms choisis par le masier oflhe office. C'est 
par tette raison que cette :Sorte de jurés n'e.st jar 
mais accordée, aux prévenus de félonie ou de 
trahison , .parce que , dans ces graves circons- 
tances > l'accb&é ne peut être privé d'aucune des 
parties de son droit de récusation, eft que ce 
<lroit nie. saurait s'aUier , ni. avec le petit nombre 
des r jurés spéciaux., ni avec le mode particulier 
.de leur récusation. 

L'affîdre est instruite devant les jurés, soit ordi- 
naires , soit spéciaux > comme Ips affaires le sont 
dans la cour criminelle ; et elle se jiSge , tant sur 
lès' ffièces présentées, que sur la déposition d^ 
témoins auxquels les. Anglais attachent une bien 
plus grande importance que nous, à cause de 
leur respect.jHWir le serment. ■ , 
Les témoins tant du demandeur qi^ du défen- 
deur sont examinés et côntre-:étxaminés.par leuçs 
avocats respèc^fs , souvent au ïiionibre de trois , 
et toujours ait< moinis iau nombre de deux,. après 
que le plus ancien de chacuo d'eux a, dans un 
discours succinct, exposé 1«9 <fait« de l'a£[;ujçe, 

9 
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et plaidé les moyens de droit qui lui appartiens 

nent. 

Le juge fait ensuite son résumé , en rappelant 
et expliquant aux jurés les preuves qui^ sur le 
point de fait y doivent le plus influer sur leur 
décision , et en leur disant ce que la loi dispose 
sur le point de droit. Après ce résumé, le jurj 
rend à l'unanimité un verdict général ou spé- 
cial y ainsi que nous Tavons expliqué plus haut. 

Le jury décide donc de fait y tant au civil qu'au 
criminel, et sur la question de fait, et sur la 
question de droite avec cette diflPérence relati- 
vement à chacune de ces questions, que sur la 
première, il ne suit d'autre guide que la lumière 
de sa propre raison ; et que sur la seconde , il 
s'en rapporte presque toujours à la direction qui 
lui est donnée par le juge , quoique, ainsi que 
nous Favons vu , il ne soit pas obligé de le faire. 

Mais toutes les fois qu'il s'en éc^te , la partie 
qui a perdu son procès a soin de porter s^ plainte 
à celle des trois cours qui a renvoyé l'affaire à 
nisi priùs j et celle-<;i ne manque guère de lui 
accorder, en ce cas, un new-trial,. 

Il peut y avoir encore matière à new-trial, 
toutes les fois qu'une des parties prétend que le 
juge a mal dirigé le jury sur le point de droit; 
ou que les jurés ont mal jugé la question de 
fait qui avait été produite devant eux; et en gé- 
néral pour les causes que nous avons admises 
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nous-mêmes comme moyens de requête civile ^ 
telles que le dol , ou le recouvrement de pièces 
nouvelles : à quoi il faut ajouter les intrigues 
pratiquées auprès des jurés , les contraventions 
de ceux-ci aux lois rigoureuses qui leur sont 
prescrites pendant Texerdce de leurs fonctions ^ 
Tabsence de quelque témoin principal qu'il aurait 
été impossible de faire entendre , et les domma^ 
geset intérêts excessifs prononcés contre la partie 
condamnée. 

Si les jurés, ne voulant pas prendre sur eux 
de décider le point de droit , s'en étaient rap-* 
portés à la décision du juge> en rendant un 
spécial verdict y çt que celui-ci l'eût jugé d'une 
manière que la partie condamnée pensât être 
contraire à la loi , elle se pourToirait contre 
ce jugement par nn writ d^error obtenu , ainsi 
que nous l'avons expliqué plus haut ^ et ce ju- 
gement serait alors porté à l'examen de la cour 
qui a renvoyé l'affaire à nisi pri^s } de telle ma^ 
niëre que , dans tous les cas, il j a mojea, 
de revenir contre une première décision» qui 
serait erronnée; soit à l'aide des new^ trials^ 
quand les jurés ont pris sur eux de décider la 
question de droit ; soit à l'aide des writs d^error, 
quand ils ont laissé «u juge le soin de la décider 
lui-même. 

Lorsque les deux parties sont d'accord sur le 
point de fait, et qu'elles ne diffèrent seulement 
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qtie sm* le point de droit, elle» ont la fecttlté 
de poser un spécial cas ^ c^est-à-dîre , d'établir, 
de concert, les circonstances du fait, ^t de sou- 
mettre la décision de la question de droit à 
i^lle des trois grandes cours à laquelle raffaîre 
réssortit. 

• Tôiiteis ces. différentes affaires, tant les de- 
mandes en ntw-trials , que le jugement des 
%vrit& cPerror , et des ca* spéciaux, sont jugétîs 
aux terms y c'est-à-dire, dans les sessions tenues 
par chacune des trois grandes cours , qiiatt^ fois 
par an , dans Finterralle des circuits , et qui com- 
riiencent , savoir t ' ; 

La première , te 6 noveiiibre jusqu^au 28 ; la 
deuxième,:lé 23 jânvier jusqu'au li février ; la 
troisième, quinze .jours après Pâques ;r etïa qua- 
trième , six jours après la Trinité. Ces deux dér- 
niferes durèûï cîhacuiie enviroti àù' mots. 

Les affaii^es se jugent dans cé^s cours sur la 
plaîdoiei^ie des avocats , abscrfutoônt de la même 
jmanièi^e que ïtes procès civils sont j'tigés dfens les 
tribunaux français , et ëllës DcùUp'éiît', 'd'ans l'in- 
temlle dès circuits ', tous les aVocàte 'IJtiï olilïèûr 
dôiiMcile à Londres. ''^^ ' * i 

■ Ces trois coûtas soht'éii ôtitrè fcoùrs d'^ijpel, 
les ui^es à Tég&trd des autres dâii^ iiîi S'A!tt dé-' 
terminé ; et leurs décisions même sUi^ Tappet 
peuVent encore être Soumises â rèxacfiett de la 
chambré déà pairs, cour souveraine de tout le 
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royaume. Il est assez rare cepeodanj; qu'il se 
trouve des plaideurs assez obstinés pour aToit 
recours à cette dernière ressource qu'on ne peut 
employer d'ailleurs sans des dépenses excessi- 
ves. Mais quand il se présente des questions tel- 
lement ardues , et tellement douteuses , que l'au- 
torité tl'aucune décision antérieure ne peut ôter 
aux partie3 l'espoir d'une décision nouvelle, 
l'affaire est alors portée devant la chambre des 
pairs y et plaidée devant le chancelier, et un très* 
petit nombre de pairs (quelquefois deux seule- 
ment ) qui se déterminent à l'assister. La cham- 
bre des pairs est légalement complète et apte 
à toutes les délibérations, lorsqu'il s'y trouva 
seulement un évoque, un pair, et le chancelier t. 
Souvent aussi dans cette circonstauce les pairs 
mandent les dousse juges, pour assistera la plai- 
doirie de l'affaire et donner leur avis. Jl est bien 
i^are alors que leur opinion ne soit pas suivie 
par la chambre des- pairs. 

On sera sans doute étonné de voir la chambre 
des pairs composée, il est vrai, des citoyens les 
plus éminens en dignité , mais qu'aucune néces- 
sité n'oblige de se livrer à des études particulières 
de jurisprudence, revêtue de l'important privilégé 
(le prononcer en dernier ressort sur les ques- 
tions de droit les plus difTiciles, et de réformer 
les jugemens rendus par les plus habiles juris- 
consultes du royaume ; mais cçt étonnement ces- 
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sera si l'on veut bien se pénétrer de Fesprit de 
l'administration de la justice anglaise > qui est de 
s'assurer, avant tout, d* une entière impartiaiité 
dans le juge ^ et de la préférer à la science elle- 
même (i). 

C'est cette même considération qui a fait attri- 
bufer aux jurés la faculté de décider toutes les 
questions du procès, tant celles de fait que 
celles de droit , et qui a fait refuser aux juges 
le droit de les résoudre eux-mêmes, à moins (jfu'ils 
n'j fussent invités par les jurés , lorsqu'ils juge- 
raient à propos de ne rendre qu'un spécial ver^ 
dictj ou par les parties, quand elles s'accorde- 
raient à poser un spécial cas. 

Il liy a pas de pays où les juges soient plus 
estimés et plus respectés qu'en Angleterre ; tous 
jouissent de la plus grande réputation, de sa- 
voir et d'impartialité , mais les Anglais sont gé- 



(i) Are the members of the bouse of lords, disent les 
auteurs , in gênerai better judges of points of law , ibaa 
the judges? Uncpicstionably not jet the law has said that 
the majority of that honse, through comparatively illiterate 
-with respect to law , maj reverse every jadgment of Uie 
judges that is regularly bronght before them to be révised , 
imd this, even the judges are unanimons npon the subject. 
Why then , has the constitution made such men , even 
npon such questions , superior to the judges? Because the 
constitution , though it values great learning much , values 
ipceai impartialité resulting from indépendance, more» 
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néralejnent persuadés que Tattention qu'a le gou-* 
Ternement de n'appeler à ces places importan- 
tes que des citoyens recommandables par les 
plus hautes qualités , provient uniquement de 
la situation où les juges sont placés, et de la 
nature particulière de leurs fonctions, qui se 
bornent à servir de guides aux jurés. Ils croient 
qui si jamais Ton portait quelque atteinte aux 
droits de ces derniers, et que si, par suite 
de ces atteintes , les biens , la liberté et la vie 
des citoyens étaient livrés à la discrétion des 
juges nommés par la couronne, il deviendrait 
de l'intérêt des ministres de choisir des hommes 
corrompus, et prêts à les servir, soit dans leurs 
vengeances particulières, soit dans toutes leurs 
entreprises contre la liberté publique; et qu'a- 
lors on pourrait revoir encore siéger dans les 
cours de justice , des hommes comme Jefieries , 
tandis que, dans l'état actuel des choses , de pa- 
reils scandales ne peuvent plus avoir lieu. 

Un autre principe est venu fortifier encore 
ce, premier motif de conférer aux jurés l'inté- 
gralité du pouvoir judiciaire. C'est que, de même 
qu'il a paru au législateur qu'il était de Feâsence 
d'un gouvérnément représentatif, que le peuple 
ne pût être lié que par les lois qu'il aurait faites 
lui-même au moyen du concours de ses repré- 
sentans , de même il lui a semblé que ces lois ne 
pouvaient être aussi interprétées que par le peu-- 
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pie, qui n'est autre chose que les jurés , ainsi 
que rexprime la formule de leur serment , où il 
est dit , que les jurés sont eux-mêmes le peuple : 
Which countrjf jou are. 

Tel est Tesprit de la législation , et telle est la 
source des immenses pouvoirs accordés aux ju-« 
rés ; mais il ne faut pas non plus perdre de vue 
comment les cours , au moyen des new-trials , 
sont parvenues à se rendre à peu près maîtresses 
de la décision des questions de droit , et à pré- 
venir ainsi les abus qui auraient pu résulter de 
l'ignorance fréquente des jurés , et de la con- 
fiance peut-être excessive que la loi avait placée 
dans leur hon sens. 

J'ai oublié de dire encore qu'un grand nombre 
d'aflPaires civiles s'arrangent à l'amiable pendant 
le cour des assises , et surtout quand elles tirent 
à leur fin ; les parties craignant de n'être pas ju-t 
gées , et d'être renvoyées à la session prochaine^ 
c'est-à-dire , à un an pour les quatre comtés du 
nord , et à six mois pour les autres. 

Beaucoup d'affaires aussi sont , du consente- 
ment des parties, soumises à la décision d'un avo- 
cat auquel elles donnent le pouvoir de juger, 
en dernier ressort, et le point de.fait et le point 
de droit. 

Cet avocat s'établit alors dans une grande cham-» 
bre d'auberge , et la procédure se suit, devant 
lui absolument de la même manière qiiç devant 
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les juges el les jurés. Ses honoraires sont d'en-^ 
viron dix guinées par jour, et plutôt plus que 
moins. J*ai vu une affaire ainsi renvoyée à Lan- 
castre au jugement d'un de mes amis , jeune 
homme encore au commencement de sa carrière. 
Il s'agissait d'un droit de pèche : il y avait en- 
viron cent cinquante témoins à entendre , et l'on 
présumait que l'affaire devait durer dix jours, 
pour lesquels on lui avait alloué i5o guinées* 
Outre les trois grandes cours dont j'ai parlé, 
il y a encore une quatrième cour non moins 
illustre que les trois autres, et composée du 
chancelier tout seul , et de quelques offi'ciers des- 
tinés à lui faciliter l'examen des procès. Cette 
cour appelée cour de Chantery ^ est plus par- 
ticulièrement chargée de toutes les affaires qui 
concernent les mineurs , les interdits et les per- 
sonnes tombées en Milite ; mais un autre but de 
son établissement est , en sa qualité de cour 
d'éifuitéy de venir au seéours d'un débiteur, 
lorsque deux actions concourent à la fois coiltre 
lui , sans avoir fait l'objet d'un« condition parti-^ 
culière du contrat; comme lorsqueson créancier, 
ajant une hypothèque sur ses terres , et pouvant 
en poursuivre la vente, le poursuit encore lui- 
même par la voie de contrainte par corps. 

Elle a aussi pour but de fournir aux créan- 
ciers le moyen d'obtenir l'exécution littérale de 
leurs titres , ce qu'ils ne pourraient demander 
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dans les cours ordinaires , comme je Fai ex]pU- 
que. Ainsi un créancier a deux manières de pour- 
suivre son débiteur *, ou devant les cours ordi- 
naires y sll veut se contenter d'obtenir contre 
lui des dommages et intérêts ; ou devant la cour 
de Chancerj, s'il veut le contraindre à livrer 
en nature la chose promise. Mais la procédure 
de la cour de Chancerj est si difficile ^ si lon- 
gue y si embrouillée , qu'il est fort rare que Ton 
y porte volontairement son action. Je n*ai pas 
eu le temps de pénétrer dans toutes ces ténè- 
bres, et je préfère garder le -silence à cet égard, 
que de m'exposer à donner des renseignemens 
incertains. 

n j a encore plusieurs autres cours sur les- 
quelles je n'ai pu prendre aucune information 
positive y ce sont les cours ecclésiastiques aux- 
quelles sont portées quelques affaires civiles d'une 
nature mixte , telles que les différends qui nais- 
sent à l'occasion des testamens et des contrats de 
mariages ; et la cour de l'amirauté qui connaît 
de toutes les demandes en dommages et intérêts 
qui ont pris naissance dans des faits passés à 
bord des vaisseaux, dans les ports, ou dans cer- 
taines grandes rivières. 

Mais en général toutes ces cours particulières 
sont vues^ en Angleterre d'un œil peu favorable. 
On les considère comme les restes informes du 
gouvernement féodal , et comme des excep- 
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tioDS déplorables au mode général de jugement 
par jurés , qui est regardé par les Anglais de 
toutes les classes et de toutes les opinions y com- 
me le palladium de leur liberté, w Chacune de 
« nos institutions ^ dit un de leurs écrivains y nos 
ce lois les plus sages et les plus utiles ont été suc-* 
(c cessivement attaquées par le despotisme minis- 
tc térieL T^us les ouvrages extérieurs de notre 
« constitution ont été plusieurs fois renversés 
<f par les efforts et les artifices des ennemis de 
« la liberté; ils ont pénétré même jusqu'aux 
«c pieds des remparts que nos ancêtres ont élevés 
ft pour la défense de nos droits \ un seul fort a 
ce réisisté , et a continué d'âge en âge , à rester 
er debout au milieu des orages y inaccessible à \\ 
« mine comme aux entreprises découvertes. Si 
«c l'Angleterre est encore une nation libre ^ si , 
cf plus qu'aucun autre Etat de l'Europe, elle est 
ce riche et florissante y elle doit cet avantage à 
ce cette véritable citadelle du peuple ^ a cet im-* 
€€ prenable Gibraltar de la constitution anglaise j 
ce le jugement par jurés que chaque Anglais doit 
ce défendre jusqu'à son dernier soupir. » 

Tels sont les sentimens professés par toute la 
nation ; et que chaque enfant respire avec l'air 
dans lequel il trouve la vie. Et il ne faut pas 
croire que ce soit seulement les citoyens nés 
dans une condition obscure qui y cherchant un 
abri contre la tjrannie dont ils sont plus particu* 



j4o de L'ADMINISTRATION 

lièrement menacés, proclament ces principes prcH 
tecteurs, ; ce sont les grands eux- mêmes , les 
pairs, les juges, les publicistes les plus distingués, 
qui se font' un honneur de les soutenir, et cte les 
conserver intacts aux générations futures. 
. Voici dans quels termes Blakstone , qui était 
lui-même un des grands juges d'Angleterre, s'ex- 
prime sur le jugement par jurés. « j^ous avons^ 
w dit-il, expliqué en détail l'excellence . de ce 
H mode de jugement pour la décision de toutes 
ce les affaires civiles ; mais ce uiode est bien plus 
« avantageux encore pour la décision des affaires 
« criminelles dans lesquelles, à des époques de 
« trouble et de dangers , il y a bien plus à re- 
ic douter la violence et la partialité des juges ap- 
cV pointés par la couronne , que dans les contes- 

talions qui n'ont pour but que de fixer la H- 
<t mite de deux propriétés^ Nos lois ont donc 

sagement placé cette double barrière de la mise 
> en accusation et du- jugement par jurés entre 
q les libertés du peuple et les prérogatives de la 
« couronne. Il était nécessaire pour conserver 
ce l'admirable balance de notre constitution, dere- 
« vêtir le prince du pouvoir exécutif; mais ce 
« même pouvoir eût pu devenir dangereux à la 
a constitution elle-même , s'il eut été exercé sans 
« contrôle par des juges temporairement nom- 
ce més par la couronne , qui auraieoit pu alors , 
^ comme en France et en Turquie , oondanmeir 
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« à mort , emprisonner ou exiler^ tout homme 
M suspect au gouyeri>ement y en se contentant 
M seulement de déclarer que tel était leur bon 
(( plaisir. . Les fondateurs des lois anglaises 
« ont> au conlraire, établi avec une sage pré-* 
tt toyance^ qu'aucun homme ne pourrait étré 
t( jamais obligé de répondre à une accusation ca<^ 
<r pitale intentée par la couronne (1) y ayant qu6 
«c Faccusation n'eût été d'abord trouvé fondéé 
te par un grand jury d'au moins douze citoyens, 
cf et que cette accusation n'eût été soumise en- 
cc suite à la décision unanime de douze de ses 
c( égaux et de ses voisins choisis au hasard y et à 
« Fabri de tous soupçons. Aussi les libertés de 
ce l'Angleterre ne peuvent-elles manquer de sub- 
ie sister aussi long-temps que ce palladium res- 
te tera sacré et inviolable , et que nous saurons 
te le défendre , non-seulement de toutes attaques 
<c découvertes que l'on ne peut supposer per- 
ce sonne assez téméraire pour oser diriger contre 
te lui y mais aussi de toutes les secrètes machina- 
le lions par lesquelles on pourrait essayer de le 
ce détruire. » 



(1) Il ne faut pas oublier que toutes les actions crimi* 
nellcs , quoique poursuivies par les particuliers , sont cen- 
:>ées intentées au nom du roi , et que presque tous les faits 
que nous qualifions crimes , sont punis de la peine ca- 
pitale. 
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Cest en ce style plein de vigueur et de con- 
Tiction que s'énoncent les personnages les plus 
éminens de l'Angleterre , sur les institutions qui 
servent de base à la liberté publique; car dans 
cet heureux pays^ où cette même liberté fait 
également le bonheur et la gloire de toutes les 
différentes classes de la nation , les grands ne 
s'enorgueillissent pas tnoins de ses avantages que 
Vt9 le fait le peuple lui-même. 
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CHAPITRE V. 

Des juges et des avocats. 

Quoiqu'il n'entre pas dans mon plan de pein* 
dre les moëurs des différentes classes de la na- 
tion anglaise, il me semble cependant utile de 
faire connaître avec quelques détails la manière 
de vivre et la situation des juges et des avocats 
pendant les circuits, afin d'achever l'idée que le 
lectear aura pu se former de l'administration 
de la justice en Angleterre. 

n n'jr a point dans ce royaume, comme en 
France , de famille dévouée à la magistrature ; 
un père ne peut élever son fils dans la certitude 
de le voir quelque jotir revêtu de la dignité de 
juge. Les neuf juges qui, avecles présidensde 
chacune des trois cours , ainsi que le chancelier 
et le vice chancelier, composent toute la magistra-* 
ture anglaise j sont pris dans l'ordre des avocats. 
Les présidens sont ordinairement choisis parmi 
les avocats les plus distingués de chacun des six 
circuits ^ et les juges parmi ceux du second or* 
dre« Quand un président vient & mourir, il est 
assez rare qu'il soit remiplacé par un des juges 
de sa cour, ou d'une des deux autres; tant on 
craint de porter atteinte à l'impartialité de la jus- 
tice ,^ qui paraîtrait compromise si les jugés p€(u- 
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yaient être supposés dans , la dépendance de la 
couronne, par l'espérance de leur avancement; 
il est d'usage d'élever à la dignité de président 
un avocat du premier rang, et celui qui est gé- 
néralement désigné par la voix publique , com- 
me étant le plus capable. 

Mais la première cpnditioo que les. jpiiiais très 
exigent , c'est qu'il ait une opinion politique eo^f 
forme à la Xeixv ; iU sont à cet égard sans mi^i- 
cor de;, et il n'y a ni talens, niréputalioa, nioofir 
sidératioii quelconque, ^ui. puissent les ébr!9.4$i- 
1er sur ce poiot. Ils prendraient plutôt un juge 
pour en faire un président , aU risque de soûle- 
ver contre qux tous le^ partisaïaâ 4^ i'iiidé|)ien- 
dance judiciaire i de rfev^ûc cette 4igi4té 
un meo^re dieî l'Oppositiop. Il ^£rt même fprt 
douteux que ce derniçr voulù^T'accepter dans 
la crainte de perdjp$ da^Qs j'opinioa . de 
parti, et de se faire Qonsi^dérer .cdmme ^ymi v^efe- 
du sa conscience aux minis^r^^ . > , . ' 

. C'est ce qui vient d'atriven d^rpièr^nlent à I^ 
toort de Iwd Ellenboroqghij jIqfiJ clii0f- justice 
de la cour du banc du foi. ,L|i,yoi¥: |>ul)liqi^ 
pelait à le riemplacer , un .des iavocal^ ,les plu* 
distingués du birreaii c^çiglaSs ;,mf^s ^on opinion 
politique bien connue > empêiiha l^s mip^trea^dfî 
lui offmr cette place , et ils préféiyèr^o* la tdopr 
ner àM.:le jilge Abbott^, ma^ré tput ce q|Li6;cettç 
promotion avait de coutrair/^. îiUx .usa^ej^ reçus,. 
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Les )Ug>es ont jun traitement d'eni^iron '4'^^^ 
liv. st. f ils ont de plus > à ce que Ton m'a assuré» 
une gralificalian de 4 à 5oo lir. sC. poor -lM^é^ 
4oinmag3er de leurs fràis cje vo^fage; Ito jouis^ 
ftënt/ainsi que je l'ai dit, d*»ie gisaiide .généra- 
tion parmi te peuple!^ .et.d'«tt«iliai^!Gonsidérâ- 
tien auprès des personnes qui af^artîènaetit auà 
{MTOOiières classes de FEtat; ils sont reçus dani 
la proyince ayec une distinctiMi tmife particik 
4ière ; les plus grands seigneuvs se font un deTOH^ 
4|e leur .&iré honneur, ei oepéndant leuncLplalbei 
ne sont que médiocremenl Mdéerdidés. On- Ie| 
trouve trop faiblement ap^injbéesyTetie nqnî»^ 
tèffo prouve souvent des dificollés.à les rèsa^ 
plir. Lors de la promotion de ce méme.M. Ah^ 
hot^ dont ]e viens de parler, left ministres offri- 
rent en vain la: place de juge qu'il laissait va- 
jcanteàM' Richardson et à^M. Littledeale, avo- 
cate du drcUit du nord , pattiouHèremeat recom- 
mandables par leur, savoir ét leur haute intégrité) 
ils préfétèrent tous les deux conserver leurs ca^ 
hinets, et ce ae fut qu'après de nouvelles et de 
trèshpressant^ sollicitations, que M. Richwdsdn» 
se .décida eufiu k sa rendre aux voeux du mi^ 
nistère. . 

La profession d'avocat est beaucoup plus esé- 
mée en Angleterre qu'elle ne l'est en France. Ou- 
tre qu'elle y produit des bénéfices plus considé- 
>f aUea^j tUe ouvra encore k ceux qui s'y dea^ 



^4^6 • BI UADMnnSTRATÏOlt 
lient. une ^^Fnerd. immeosè que. tnilte temples 
|]e«^èspcii'vieDt:fairê espérer à cbMun d'étrt 
de paiicoin^ totitei eptîèré. |1 n'est ^% b^t,^ 

mfipéû. iL0s<zmra0lèVes,)Ui^kaml>M dés pairs , b 

iîec» « d'ontièar ;^f.) p de préside^» de* co«rs dé 
fa&ticey daj«gm, ekic; yisoht le prix pt-es^^tieasMU^^ 
4e leiur.répQtàtiaâ: eu hiirfem i %tiU tmti^eM 
d*aYêbcei ju&^u'àiinoeçlàifi ^oiat^ PbôfHiiiigé de* 
l^rftd^ digdîtéiidiifiitâs pMl»flt^ii' eux le» 
{Hârailces. .rttfiH>lCTiaii»mt8y îi»fi^ 

films ^ndfl ejB^rdpV.^'MÇO^vetit ^teàcpi^m^ 
tMt deibarcpsek)dié déficeeriee tpké le» ^og^ 

- )a:d«ôs:Giidq^e'bM^tci iw certlm: RoaArè 
de gmods peinpnflog^si' qm^Sii^f t è» possttfisioii ^ 
a^répo^^e dèâ èirbtiiiU'; de faké iaiix' jtfg^! M 
aux avocate, ies hoiulciif& de là pbotkKMr/ Bb s^ 
dams reaâ^e ddfeiMt doaneD^imjg^aiid d^der^ sek 
à Ja YÎUè» â/ik îf-ootrane Msidehée ^âVét¥â|>le, 

ÇPi^lP^/FéTéqae idejfii^l^^V pM'^^^^ 
plus ordioiairensaiit .datii^ ' leurs tèf i^ë'V -^éi^mitie 
fbajt r^chevéqaoid'¥didc^> loï^d Èèûâdftt^i/ et la 
plupart des autres seig'neurs. Tous les a^Dêatfr^ 
8ftu4 exêeptkm> sont iatités à boette* e^lèi^ '^ £ète, 

• (t) The «t^eafrkflft (rorateifr ) est le nom dfonùé àa fsê^ï" 
U cJumim do «omiauncs. ^ - 

Ci 
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H Mut fàâù^ à laUe , chacda dans le rapg 
ki!ti<;Pé€aptlon' iau barreau I!h6te qvÉ. ïés ti^^iji 
«at^renéttt dé, toùa lea oHms> feut a^^oîr > let 

tti^ixMî Imrs'BiipéiiQitra»; u 
j itil: m'^ ia) qiiesd«$ :jb^neii:g^«9 ap^pwteiiaal^à^J^ 
laaiill^a font r ridkl^ qfû .p^îi9!^ cmbratow ; la 
'ptafea5ik>o'd^teat^^à grande» ^{Mmi- 

3es qu'elle nécessite dans les commentjefiieiid» 

parca^ ,(;etiil pfy .aj pa«*Mn 4p aa.s.çifcpiis qfii w 
,€aûjt^ af) l^oins cçnt loQtU à, db^quiçj avocat peut 
îdAn^.letf!n3ix<,Si^^?ïaipfift qa'ij diir^ , tant potir^ su 

Je5 villes du circuif;;, qqe^ pqur fpaU^du logar 
^ejQ^ jpiartiçfl^iBr qu'il ^es^lj o^%é davoiir.fj^ns cha- 
S^uim 4'e.ç;^s.yiUes», la digoi^é d^e. sa prc)%sion 
ivi.|mm(çt^i)Jr^pa^ 4f^ceiî^d^e, ffc l^aià A 
Loc^rt^s^.pfibie logej^ient (fie ]es avocats jjeu7 
;irea^^>5qir en.ipUe paur epx et leuv^,(ajx^ep, ils ne 
peuvent encore se dispenser d'en avoir un autirè 
iTaSsunSes^SJîiï^ l^courV^iJf 



(t) '4Zt% batimeiM soDt au nombre de ^ua^, i\t s^àfppel^ 
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où le9 attorneys et leurs diens viernient I0& coft-* 
«ulter« Ce logement^ composé au pluâ de deux 
ou trois petites pièces, leur coûté de 12 à i^Soo 
francs par an. Il letir ikut encore une espèce de 
clerk qui leur seit de domestique /de Vàie ma- 
nière qu'il ont beaucoup de peine à soutenir leur 
rang à moins de iS à 20,000 fVancs (a^^feni de 
France). Ils passent ainsi plusieurs arinées s^s 
Mtirer auctai profit de leur état, cherchant quel- 
que Keureuse occasion de se faire conni^tre ^ et 
attendant que l'avancement, lareiraBtç ou la mort 
d\in de leurs confrères les plus occupés , fassè 
lomber sur eux quelques parcelles de sa riche 
dliéntelle. ' * . 

Cest déjà un stiecès pour etx , quand', Au bout 
de cinq ou six aUs , ils pèttvent parvenir à gag'ner 
leurs frais ; bientôt ensuite , ilis gagnent de 1,000 
à i,5ôo guinées^ puis 2,00b, 4>ock>-, 6;ooci, et 
quelquefois jusqu'à 12,000. Sir Samuel-RonliM/ 
gagnait dé i5 à 16,600 liv. st. « . : ' 
Le corps des avocats est composé, pour la 
plus grande partie , de fils cadets Je iîches prô^ 
priétaires , d'évêqués, d'avocats, de l>anquiers et 
de négodans, quelquefois même de fils cadets de 
pairs. Leurs connaissances ne se bornent pas à 



Uni Liiiooln%. Iim , Gray'i. Ion , Uie miiUIe tempU , ih« 
jaiier temple» 
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celles de leur profession. Appelés aux plus hauts 
emplois de radministration^ ils étudient avec soiiï 
leur histoire', leur constitution , les diflPérens 
ciroits qù^elle donne à chaque dasse de citoyens, 
et la situation politique de leur pays, tant inté- 
rieure qu'extérieure. Ils savent presque tous 1^ 
français et quelques-uns Titalien. Il en esta peine 
un seul qui n'ait voyagé en France, en Suisse, 
en Italie , en Allemagne , et qui n'ait quelque 
idée des niœurs et du gouvernement de ces diiFé« 
rentes nations. Aussitôt après les assises d'été qui 
finissent vers la mi-août, ils partent tous, comme 
les hirondelles à l'approche de l'hiver , et vont 
chercher dans nos clintâts de nouvelles mœurs l 
un nouveau soleil, des plaisirs inconnus, et puiser 
dans l'imperfection encorç existante de nos ins^^ 
titutidns, de nouveaux motifs d'orgueil e);d'àmour 
de lêiTr pays (i). i 

Ils viyent entï'e eux comme des frères.^ et ne 
connaissent de rivalité que celle du talent. IJ[s 
rougiraient de s'élever par d'autres moyens les 
uns au-dessus des au très,, et de faire la n^i^in-*^ 
dre démarche aùprèp d'un attorney pot|r pro- 
curer une affaire. Leur ffçlicatesse sur ce point 

III jf y ''"'^ *^ ■"' ; ' - • » '^i • . ^ 

(i) Ces voyages sontaenvu^ deux mois , et 4em\^ ef 
comprennent le temps qui s'ëooule entré la' fin des circuits , 
et le 6 Boyembre{'^o€[ue4e^la f^iion'd tènks. ' ' ' 
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|$^,i;x^mp poi|s§(ép si Join, îju'ils^yerr^^ 
mauvais pqiilefil^ d'uh avocat s*attJ|cher au même 
çirçuit (jue son pèrp ; chercher à |)^(|^tpr dès 
avantai^es que lui 49npw?it sur ç^sjçpafrères la 
rçyutfj^Qp (|ue son jjèjre se sfiwiî ^ci}vi$é. 

Lorj|c[u'^^ arrivent au, ^ircuit , i|§^ inscriif(Bnt 
leur? noms et Ipurs 4^ja|eurfs sur une liste corn- 
munéj et jattend^ût ;éèr^ chez éux ,jqueles^ 
^ffaires. et, }es cUens. viennent les y çher'cher^ Un 
ayQcat ijui serait connu pour avoir fajt upe vi- 
site a ui^ attorney, ou sollicité sajclienîejle^ pénie 
aùne manière indirecte ^ serait ^jpyèrenient y é-; 
|>rima|iclé pay sps çônë*çres, ^t pojiirmit mj^wto 
être interdit suiyan . > 

Ils s^ réunissent ÇfïtT:? on ^pe ç$jç^ç<^ 
cour particulier^ qulls^^p^ellei^t l^s^grqn^fi^ço,ur$c 
çéjsj cours, SQ tienn^t ^iix fpis p^p^d(^Qt I|i ,^n|»;ée 
^u circuit du nord ^ la premièr^^^ la 
seconde à Lanca$tre. Elles sont présidées ps^rrl^ 
dojren d^u cirpuit, et composées de, tous les avo- 
cats qui sont oWî^çp^ assister sou^'peîqé^ 
am.en(ïe.' (?est dàps cés espèces ^'àssem|îl€eà 'de 
familïe qu'ails règlent' iov^ ce' qiii'^cpncèrp/B les 
intérêts de leur corp? • et toitt leurs rapports 
entre eux; qufls fixent leurs dépenses commu- 
Pfis , et infligent dei réprimandes à cotk yii ^ 
seraient écartés des usagées établis . ou des ;::è&rles 

ii' , 'fw N.fiofti rii »î» HOTrrno h Jrror-î ?//pr, ^oy > ^ ^ 
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tous à une table particulière à lacju elle aucun 
autre qu'un avocat n'est admis comme pension- 
naire. Je suis peut-être te seule personne à la- 
quelle ils aient fait l'honneur de la, recevoir dans 
leur compagnie, et c'est à cette fayeur particu- 
lière^, et dont je conserverai toute ma vie la plus 
vive reconnaissance y que je dois presque toutes 
les lumières que je puis avoir acquises sur la lé- 
gislatipn dq leur pays. 

Que rie m'est-il permis de peindre ici tous les 
égards, toutes les atleations et toutes les mar- 
ques de bienveillance. qu'ils m'pnt prodigués! 
Que ne pu\s-je faire co||paître l'aiTabilité de leur 
manière, la profondeur de leur instruction, l'a- 
ménité de leur commerce, et leur infatigable obli- 
geance! Je ne puis les nommer tous , quoique 
tous se soient empressés de oie faciliter Iç succès 
de mes recherches , et de me ren<J^e mon séjour 
au milieu d'eux aussi agréable qfi'in&tructif^jptjais 
je ne puis résister au plaisir de redire encore une 
fpis les noms de MM. Jlaype, §car|çtt , Wil- 
liams, Hardy, Gourtenay, Ëdea,,Çottn3an, Gray, 
et de me rappeler ces doctes eQtr!Qtieps dans les- 
quels ils m'expKquaiient d'une n)$inière, si lymi- 
neuse l'esprit de leurs institutions , et s'infoiv 
maient des nôtres avec tant d'avidité» 



lO* 
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CHAPITRE VL 

Ccmsidarations sur Fesprit de la constitation anglaise. 

Après avoir expliqué comment et dan$ quelle 
proportioales différentes classes de citoyens coo- 
péraient à l'administration de la justice crimi- 
nelle^ peut-être ne sera-t-il pas sans utilité de 
connaître encore comment et dans quelle pro- 
portion ces mêmes classe^ de citoyens coopèrent 
à Fadministration génér^ de r£tat> et d'entrer 
dans quelques détails sur les rapports particuliers 
qui unissent le peuple et les grands , rapports 
.dans lesquels, par la plus heureuse et la plus 
sage combinaison , le désir naturel du premier 
pour sop indépendante , et Torgueil et Tambi- 
tion 9 conséquences nécessaires ûe la fortune des 
autres 5 se trouvent également satisfaits. Il est 
inutile d'exaniiner si ces rapports, qui font toute 
la force de la constitution anglaisée , ont été le 
fruit des institutions qui existent aujourd'hui , ou 
s'ils ont au contraire précédé ces institutions , de 
manière que les loist qui ont fixé celles-ci, n'aient 
été que l'expression de ces rapports déjà subsis- 
tans ; il nous sui&ra de faire connaître l'harmonie 
générale qui en résulte, et de faire comprendra 
comment cette harmoaie se maintient. 
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Le goQyerneme&t d'Angleterre h^est qu'une 
lutte pei^tueile etpdur ainsi dire armée , entre 
toutes les dîffereQtes drisses de citoyens qui agift^ 
seot et réagissent sans^cesse les unes' conlré ïeâ 
autres^ et dans laquéBe lés dasse^ inférieures 
^efforcent d'àrradier aux classes phis* élevées les 
privilèges dônt elles jouissent, porivil^^ qué 
celles^d défendent à leur touif de tùut leur^^ou* 
voir. -i • . ' 

Cest de ce cboe èontinudt]ue)ailEt la.liiietté 
publique ^ de loème que c'est de 1-ajgitatkm dea 
eaux que résulte leur limpidité.' Quelquefidiay il 
est; vrai, des yaats impétueux exdtent saf^aettë 
masse mobile ies mottvemens extraovdinQnfee^ 
mais èës tempêtes passagères ne semblent fiâterf 
que pour développer -la .force cadiéeide> Félén 
UMit; qu'elles soulèvent:, et pour t^rir au mçudft 
le apéclaièle imposant die.sa.giF«ndeur, et de l'or^ 
«faré iînuKiiiable .anquel il est souifais. Toute lèuB 
viol&ncci est ^puisaante pou£ prédpifer ses flôta 
M delà.des.liasitès.qwleut. oiii«été assignées*, 
. La . tranquilUté publique* est» donc .&adée suo 
l'ég^té des<\moyeàs'dAttaqn« et de défense' dea 
diffèreiis :partia, et: c'est ppw«|UQi le paiienxenft 
se.'moàirei toiu^iûufS' si; idifficiie ;à, adoptera 4ea 
ebiisigemeiis iqui soot' proposés tdaîis .la. ;COnaf 
tiiiitioiik^ 4h rojiime. :Ciei!iepr{b satt..aussi-4M^r 
quîe' per^onste œ que tes ebaifgcmeM <mt dè spé- 
cieux en eux-mêmes. > mm». U e9ttoîi}4iiiMrelettAp 
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1m mpiMrto des furoèi wlif dHe«li»ifc «xtrtaiites ; 
m, roufpent l'éqttâikre .polîlM|vei» «1 M jjrttcM 

en! ttek ^ue copmte. la «agaaiè |mrletilèfkii 
do gonye? ora^ab Teâbof qài pMt y p#rlflr.M^ 
tflinte est firiîe y etipeut 6iitiBaliiei:lè .âéstrakti6A 
de la machine politique. . / 

* ; Aog^ab eM; donc élevé dans eblte pan- 

aéè^ qMé;c*fi^aèuleme«bpav pom waragc pai< toi^ 
AéTeiulBitiiitv peii^ edmenVeriei draî*^ anasH 
W*«'<|M ses > 'pi»pn0téa akas «Mse mènaèâ/iiao 
|»>pimrbcatida» des aoïKileim^. S sait hmn qne 
Ift^përle de ses. pmriiéges ^otcalMBait Idedleft 
eèllë èittbui aes bieHé^ «et ipi!i|:«il'3^a.paB ée nat^ 
«tel pwv^ qpié: Je» ioqsîaûilM . plue respect^ : fve 
Wâi]rtMfei Aosd «Bt41»>tM)(linscppréi àiêl dié^»* 
d»i a^des8r)K9Qtsé>^t:de;8»pa^àioa^ 
4iSBèvms : da* atonsi mtÊUfs^JStmÊoàf^ ^"i v bafaitiiés 
à joiikr;paisâ>liaaiéiie des fM|ls^ wtw itrdiiMiw 
ou^ dea liéidta^et^de'iios. piMp^ lib 
ant^le gébrenteiaeavd^ soin de le» protéger, les 
iki^lib aii libiit ee :aei{i le prei« 

mbr de ;Je«»'defaii» et lent >sd{tt#è la pfas ion 
portante, ^iis'>nais9ei|ey 'p4«e - aaiiiî disensaldala 
pcm^ ee dff '{^apie*|ia»tftmlî tbiitd 
lei9BéAi]k»iie»'eii.dit^ le^ wodte eapqblea 



ï)E 14 mTm m 7M*5tEiï»RR m 

^T^Ue.cs^.ia-C^^lie.rérit^i^ ife kmr- patriotisme 

]iNt^m«t:> PAS siC«tlw ,^ ie/p«its« « .mqvel on 

19», fin». .^%«:,^r„UlNertéb Jc;3':«Mt»?^ qu«.l|i«f 
l£^ Ia;p$>q9jtil4ilimt>^wt.i^^ 

la-ifiirdfiAflfii «Ciif^iliilspiito aiécbupfitit» ^ |in*« mot 
leur liberté et leur n^y'wM fnk tem^jmorkXiimî 
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des atteiples la pnissance et <)e la tyrannie. 
Oest encore par le même motif que tous les fils 
die fermiers ou de propriétaires d'une* fortune 
médiocre se font enregistrer dans hLjreQmamy, 
€t forment un corps de cavalerië dont le but 
principal «st de tefifir en respeel les pajrsan^ et les 
oUTriers; et que les fils des piropriétaires ptus ai- 
iés se mettent d*eux-»ménies ^ ' la (fisposition du 
tMrif ^ pour sérvir ten qualité de constâbles spé- 
ciaux > dans le cas où la tranquillité publique 
ti<sndraBt à élm trouUée par quelque sédition. 
Uiie'fiûfis revêtus d« cet office temporaire^ on lea 
toit se précipitér , armés d- un «simple bâton qui 
câi est la marque distinctÎTe^ au miliëik des ras^ 
aeiiïblemem'les plus tumultueux^ essajér de les 
dissiper par lettrs exboriatioiis ; et, s'ils ne peu- 
ypÈÊ^ y parvenir, aniêter les perturbateurs au pé- 
ril de leurs Viest Et que Pou né croie pas què* 
Foffire qv'iks font^de leur' secows soit purement- 
illusoire , et qu'il leur sel^t lacile% au moment 
^ dangerrdéseèérober aux obligaiiods qu'â$<yût 
côMMctiées«'Si y à rappel- du iberif , ils ne s'em- 
prêspaàent di; ae rendre au lieu du^iordre, ils ne 
manquérdien^ ptas'd^étte aéTèrement punis aprës- 
le réiabtiss(MieM de k'itanquillité*; ckinune's'é^ 
tant ren^s^bdupaUes de n^ligence dans Ff^t^r^ 
cieede kurs^fonctkmsi et ils seraient inévitable- 
lUMt'^ndamttés a une amende proportionnée k 
leur ibrtuo[e -et'ii leur^tiicfaelé: ' ^ ^ • ' - 
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Tous ces soins, ces embarras, ces dangers mé^ . 
mes ne sont pas pour les Anglàis des chargea j^e^ 
santés ; ils les regardent'cômme une conséquence 
nécessaire de leur liberté, et ils s'en font une es- 
pèce d'occupation, un objet d'intérêt et de plaisir. 
Leurs, droits et leurs privilèges leur en paraissent 
même plus précieux par les fatigues qu'ils leur 
occasionnent, ainsi qu'un enfant devient quelque-^ 
fois plus cher à sa mère, à raison des souffrances 
qu'il lui a fait éprôuver en naissant, «et des vives 
inquiétudes qu'il lui a causées dans son jeune âge. 
Sans l'espèce d'agitatiôn que leur donnent ces 
soins divers, ils périraient dans leurs vastes châ- 
teaux, d'abondanôe, de bonheur, et d'ennui. 

Mais tbus ces sacrifices que je viens.de décrire 
né sont rien encore à côté, die ceux que -font les 
principaux propriétaires de chaque province, soit 
pour se faire nommer eux-m^mes membres du 
parlement, soit pour feire nomn[ier leurs amis ou 
leurs créatures. 

Lorsque autrefois en France, j'entendais parler 
des sommes énormes que lies Aoglisds dépensaient 
pour arriver au parlement, il. m'était difficile de 
concevoir quel avantage si grand ils pouvaient 
retirer de leur nomination, et quel dédommage- 
ment elle leur procurait. trouver, en effet, 
la compensation d'un ou de deux millions? Je ne 
savais comment m'expliquer ce problème ; mais 
alors je ne connaissais pas leurs mœurs. - ^ 

lO^ 
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Habitués à passer leiir vie dans leurs terre» , 
le preroier besoin qu^ils y éprouvent est celui de 
la considération publique ^ non de cette considé- 
ration modeste ; uniquement fondée sur Testime 
des. vertus privées, mais de cette considération 
brillante et enviée qui est le fruit du crédit et du 
pouvoir. Or^ comme la plus grande preuve de 
ce crédit est d'être nommé membre 4^. parle- 
ment ^ il n^y a rien aussi qu'un' Âng}$ûs ne soit 
prêt à sacrifier pour y parvenir. , 

Cette nomination au parlement a .4^ plii3 en- 
core cet attrait particulier , qu'outre, quelle est 
ia marque la plus certaiqe de Tinfluencie actuelle 
qu'on exerce dans sa province, ellç .pfTre Toc- 
casion d'en acquérir une nouvelle ^ surtoixt lors- 
que Iç membre élu se trouve eng£(^é. dans L^s jix);^ 
térét^ du ministère. Il devient alprs d^p^^^^r 
teur de tous les emplois qui vi^nei^jtjt vaquer 
dans le comté. Il n'en est presque pa$ un seul 
qui né soit donné à sa recommandation , bépé^-*; 
ces ecclésiastiques, cures/ sine-cures,, percep- 
tions dés droits d'excisés , grâces ,de. toute espè- - 
ce ; rien ne lui est jamais refusé, et les ministres 
y trouvent ce double avantage de resserrer, p>aj^ 
ces faveurs , le lien qui attache déjà le député à 
leur cause , et de s'assurer à eux-mêmes la con- 
tinuité d'une voix dans ïe prochain parlemejpit^ 
en préparant la réélection d'un de leurs ad- 
hérens par les nombreux services qu'ils le 
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meUeUt à portée de rendre d^Qs sa province»; 

Il y a ainsi plusieurs grandes familles qui^ dé* . 
vouées> de père en fils , au gouyerÀement, parais- - 
sent avoir contracté avec lui une. convention se- 1 
crète^ par laquelle elles^se seraient obligées à em- 
ployer tous leurs moyens pour faire nommer au 
parieme))t un de leurs meibbres ou un deJeur&I 
amts , sous la condition . <|ulelles auraient , en . 
échange de leurs sacrifices, la disposition presque 
absolue 4c toutes les places de leur comté. Âinsî 
quand lord Lonsdale> par exemple, dépense. 3q 
à4o,poo liv. st. pour, faire nommer soii fils ou 
quelques-uns des siens à la cbainbre des commu* 
nes^ c'est moins Thonneur de la députation qujil ' 
achète à un prix aus^i ex;ûrbitaQt', qtfe la cou- 
ronne même du Westmoreland., 

Dans les villes et les comtés où ^'on fkit profesr 
sion d'être du parti de l'opposition , la députation 
au parlement n'est pas moins recherchée en ce 
qu'elle est une marque éclatante que l'on est re- 
gardé dans lapi^ovince comme le chef de ce parti, 
ou comme l'hommie le plus en état,^ par ses talens 
et son influence, de s'opposer aux entreprises 
des ministres , ou même de les renverser. 

' Mais comnie ce crédit si envié sur les électeurs 
est facile à s'altérer, de même que toutes les au- 
tres afiectioqs populaires , ce n'est que par une 
suite continuelle de bienfaits qu'il peut étré con- 
servé entier ; et voilà comment cet amour de l'au- 
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torité et de la suprématie qui , chez toutes les 
autres nations, est la cause la plus fréquente des 
malheurs publics et des rexations individuelles > ' 
est au contraire, en Angleterre , une sdurcé in- ' 
tarissable de bons oftces et de protection. 

Pour concevoir facilement toute Fétendue des 
bienfaits que ceux qui prétendent à diriger les 
élections s'engagent , pour ainsi dire, à répandre 
sur leurs comtés , il faut savoir que le droit de vo- ' 
ter n'est pas renfermé en Angleterre, con^me en 
France, dans une petite classe de citoyens. H ap- ' 
partient à tout citoyen qui possède 4® sh: de re- 
venu (environ 48 1. de France) ; et dans quelques 
villes privilégiées , comme Londres et quelques 
autres, il ii^Sit même, pour en jouir, de faire 
partie de certaines corporations ; de sorte qde 
Ton peijt dire, qu'à l'exception du bas peuple, 
dont l'influence sur les élections est encore très- ' 
considérable, comme je le dirai ci-après, tous 
les citoyens ont droit de coopérer à la nomina- 
tion des membres du parlement (i). 

Le premier soin d'un candidat doit donc être 
de chercher à plaire à cette masse si nombreuse 

(i) J'ai même ouï dire que dam Westifiinster, il n'était 
besoin pour être électeur que de payer ce que l'ou appelle 
scot and lot, c'estri-dire , leâ droits de la paroisse , droits qui 
août exigés de tout individu qui a la dispoiiftiott d'une che^ 
miuée , où il peut /a(rv cuite son dùteri et q^'à liver* 
pool , il suffisait dé 71'étre point inscrit sun la liste. des pau- 
Très aùxqnels oîi distrit)Ue des secodirs. • 
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de peuple ; et le moyen le plus assuré de capter 
sa bienveillance est de la traiter avec égards , et 
de lui témoigner l'estime dont elle est digne , tant 
par le grand nombre, des individus qui la com- 
posent, que parles professions utiles qu'elle exer- 
ce , et la portion de pouvoir public qui lui est 
attribuée. 

Quel député oserait recevoir, je ne dis pas avec 
hauteur, mais même avec un air d'importance , 
un électeur dont il a mendié la voix quelques 
années auparavant , dont il aura besoin dans un 
temps prochain , et qui lui rendrait alors ses dé- 
dains avec usure ? Consent osera-t-il refuser 
quelque assistance à Fhomme qui s'est hautement 
proclamé son client? Laissera-t-il mourir sa fem- 
me ou son enfant faute de secours ? En exigera- 
t-il avec rigueur le paiement de ce qu'il lui doit? 
Ref usera-t-il de lui renouveler son bail ? 

Il j a en Angleterre une grande quantité de 
terjres appartenantes aux premiers seigneurs du 
royaume , qui ne sont louées par eux que la moi- 
tié de leur valeur , dans l'unique but dé s'assu- 
rer des voix pour le parlement. Croit-on qu'il 
soit facile d'ébranler des électeurs animés par de 
pai'eils motifs , et d'enlever leurs voix à ceux 
auxquels ils les ont engagées, surtout dans un 
pays où les votes se font publiquement? Quelle 
fouie d'avantages ne répand pas sur la nation ce 
mode particulier d'élection qui mettant, sous cer- 
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tàins rapports, les riches dans la dépendance du 
pauvre , ouvre à sa misère des cœurs qui , sans cela 
peut-être, lui auraient été toujours fermés ; réta- 
blit, jusqu'à un certain point , entre eux et lui, l'é- 
galité naturelle , et force ces aînés de la nature à 
lui abandonner une partie des biens de Fliéri- 
tage commun qui leur a été dévolu en entier ! 

Cest encore ainsi que les chefs de manufactures 
ou de grandes entreprises commerciales jouissent^ 
dans leur comte, d'une si haute considération. On 
respecte en eux le nombre de votes dont ils peu- 
vent disposer ; je dis disposer , car il n'est à cet 
égard aucune espèce de pudeur, et lorsqu'un 
homme dans la dépendance d'un autre, ne vote 
pas cppime son patron , il est assuré de perdre sa 
place ou son emploi. Celte conduite, qui paraî- 
trait en France de la plus excessive injustice , ne 
souffre point en Angleterre la moindre difficulté. 
Il faut avoir ou du moins suivre, l'opinion poli- 
tique de celui qui vous fait vivre. 

Un autre effet dç ce système , qui peut en être 
regardé comme un nouvel avantage, c'est qu'il 
n'y a que de très-riches propriétaires qui puis- 
sent être appelés au parlement. Aux termes des 
lois , il faut jouir d'un revenu en terre de six 
cents livres sterlirigs (environ i4 à i5 mille liv. 
de France ) pour pouvoir être député d'un comté , 
et d'un revenu de moitié pour être élu député 
d^une ville; mais d'après les dépenses que coûte 
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tine élection , il faut avoir un revenu dix fois plus 
considérable. Aussi, à Texception des députés des 
rotten borovglis (i), qui sont des hommes ab- 
solument dévoués aux propriétaires qui les nom- 
nient, et engagés sur leur bonheur à voter com- 
me eux, tous les membres de la chambre de» 
communes appartiennent ordinairement aux plus 
riches familles d'Angleterre ; et il se trouvé tou-* 
jours parmi eux un grand nombre de fils de pairs« 
Une chambre ainsi composée peut bien avoiir 
quelque dissidence d'opinion sur certains points 



(i) Les rotten Boroughs (bourgs pourris) sont des pe-^ 
tites villes détruites par Peffet de la guerre ou du temps ^ 
qui ) par des Chartres particulières ^ avaient obtenu lé 
droit de Aominatiou d'un cet*tain nombre de membres 
an parlement. Ces villes se trouvent aujourd'hui réduites k 
trois, à deux , ou quelquefois même à une seule maison ^ 
de sorte que le droit de nomination, appartenant autrefois 
à la ville f appartient aujourd'hui à deux ou trois proprié- 
taires , ou même à Tunique propriétaire de ce qui reste d« 
la ville. 

Il y a d'autres espèces de rotten boroughs, qui consistent 
dans la propriété que quelques riches* citoyens ont dans 
i^ertaines villes, du tiers ou delà moitié, ou même d'une plus 
grande partie dos maisons à chacune desquelles est attaché 
le droit de voter pour la nomination des membres du pâr-^ 
lement. Il se trouve ainsi composer i lui seul la majorité ou 
presque la majorité des votans. C'est ainsi que lord Fits- 
William a une grande portion des voix de la ville de Peterf 
borough. 
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d'administration publique ; les différens partie 
dans lesquels elle est divisée peuvent bien aspirer 
au ministère , et s'en disputer vivement la pos- 
session ; mais quand il s'agit de quelque tentative 
qui naettrait en danger l'existence du gouverne- 
ment lui-même, et par conséquent les propriétés, 
les rangs ou les privilèges établis par la loi , on la 
voit aussitôt, réunie dans un même esprit, reje- 
ter toutes les innovations , et opposer une digue 
inébranlable aux efforts des perturbateurs. 

Quand on pense que sur les six cent cinquante- 
huit membres que comprend la chambre des 
communes pour l'Angleterre , TEcosse et l'Irlan- 
de , il y en a trois cent sept ,'^c'est-à-dire , près de 
la moitié, élus pour desrotten^boroughs^et dont 
la nomination appartient exclusivement à cent 
cinquante-quatre propriétaires , on devrait croire 
<jue c'en est fait de la liberté , et que l'aristocra- 
tie va tout dévorer; il n'y a cependant pas de 
pays où la liberté soit plus solidement établie; 
et telle est même l'étendue de son empire, qu'il 
ne pourrait plus s'accroître sans exposer TÉtat à 
une ruitte certaine. 

H y a plus , ces rotten boroughs eux-mêmes , 
objets de tant de jalousie et de tant de déclama:- 
tions, sont peut-être l'institution àlaquelle le par- 
lement d'Angleterre doit son principal éclat, et la 
liberté ses plus intrépides défenseurs. Répartis 
Qutre des familles dont les unes sont attachées au 
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ministère , et les autres à Topposition , ils pro- 
curent au parlement des députés également dis- 
sidens dans leurs vues , et dont les uns sont en- 
gagés à soutenir le pouvoir, et les autres, au 
contraire , à l'empêcher de s'étendre au delà de 
ses justes limites. Ils sont en outre la pépinière 
de tous les grands talens parlementaires, parce 
que ceux qui les possèdent , jaloux dans l'intérêt 
de leur parti ou de leur crédit, de faire soutenir 
leur opinion politique par les hommes les plus 
en état de la faire triompher , accordent ordinai- 
rement leurs nominations aux jeunes avocats ou 
aux hommes de lettres les plus distingués par leur 
esprit et leur éloquence; et c'est de celte manière 
que presque tous les hommes de génie qui ont 
successivement brillé dans le parlement d'Angle- 
fevre , tels que les Chattam , les Pitt , les Fox , 
les Burks , les Romilly et>tant d'autres non moins 
illustres, sont parvenus à se faire connaître à la 
nation. Ce n'est qu'ensuite, et après s'être fait 
remarquer par leurs talens à la chambre des com- 
munes, qu'ils ont obtenu des nominations per- 
sonnelles, soit de Westminster, soit d'autres 
villes ou de comtés. 

- L'aristocratie , ainsi qu'on le voit, est donc la 
véritable puissance qui gouverne. Elle gouverne 
les provinces où elle occupe tous les emplois ad- 
ministratifs ; elle gouverne le royaume entier par 
la puissance parlementaire qui lui est aussi près- 
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que exclusivement attribuée. Le roi n*est, pour 
ainsi dire, qu'un être de raison; c'est une espèce 
d'idole destinée à être placée sur l'autel pour of» 
frir au peuple un objet apparent de respect. On 
le couvre d'or et de pierreries pour le rendre 
plus yénérfitble, on se prosterne devant lui avec 
les témoignages de la plus profonde soumission 
mais ce sont les ministres qiii sont chargés de 
rendre ses oracles , et qui sont responsables des 
effets qu'ils produisent. C'est entre leurs mains , 
et non en celles du roi , qu'est placé le pouvoir 
royal , objet de l'ambition de tous les membres 
de l'aristocratie en général. Ils se le disputent 
entre eux avec acharnement, et quand il est 
tombé en partage à quelques mains vigoureuses 
desquelles iLn'y a plus d'espérance de pouvoir 
l'arracher, les vaincus se réunissent pour empê- 
cher qu'il né prenne un accroissement trop con- 
sidérable qui deviendrait préjudiciable à leurs 
droits et à 'leurs privilèges particuliers. 

Mais cette aristocratie n'est pas, comme eq 
certains autres pays , composée d'un nombre plus 
pu moins grand de familles privilégiées, dont 
toute la puissance consiste dans les vexations 
qu'elles se sont arrogé le droit d'exercer sur lepeu-* 
pie, C'est l'aristocratie des richesses et destalens, 
la plus naturelle et la moins choquante de toutes, 
m ce qu'il n'est aucune famille, aucun citoyen 
qui ne puisse espérer de s'y faire admettre et de 
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|)articiper quelque jour à ses avantages. Cette aris- 
tocratie n'est elle-même qu'une portion de la 
niasse générale du peuple , au-dessus de laquelle 
la fortune Ta insensiblement élevée. Quelques évé- 
nemens malheureux ou quelques folles dissipations 
Yy replongent souvent tout entière, et du moins 
elle y reste toujours attachée par ses branches ca- 
dettes. Son intérêt particulier l'oblige continuel- 
lement à entretenir la bienveillance des classes 
inférieures du peuple pour s'en faire un appui 
contre les empiétemens de la couronne , et à le 
soutenir aussi de toute sa puissance contre les 
atteintes que Ton voudrait porter à son indépen- 
dance. Aussi sont-ce les plus grands seigneurs 
d'Angleterre , les ducs de Devonshire et de Bed- 
fort , les HoUand , les Lansdown , les Fitz- Wil- 
liam, les Grandville, les Grey , etc., qui se 
montrent les plus ardens défenseurs des libertés 
publiques , du jury, de la loi d!habeas corpus^ de 
la liberté de la presse , du droit de pétition , de 
celui de s'assembler, et de tous ces privilèges 
populaires exercés par la nation avec dés trans- 
ports si vifs , qu'ils font croire à l'étranger que 
les institutions d'Athènes et de Rome ont été trans- 
portées sur les bords de la Tamise , de l'Humber 
et de la Mersey. 

Comment un pareil gouvernement, où chaque 
Anglais, depuis le lord jusqu'au dernier citoyen, 
trouve sûreté pour sa personne, liberté de tout 
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dire et de tout écrire , protection contre toute 
espèce d'oppression , droit de censurer tous les 
actes de l'administration , et participation plus ou 
moins grande au gouvernement de l'Etat , com- 
ment, dis-jîp, un pareil gouvernement pourrail-il 
jamais être' ébranlé , comment pourrait-il l'être 
surtout aivec une chambre des communes , com- 
posée presque entièrement des citoyens qui en 
recueillent les principaux avantages? 

Essayons maintenant de donner une idée de la 
manière dont se font ces élections si animées , si 
tumultueuses, et lors desquelles on pourrait croire 
que le peuple a secoué le joug de toute autorité, 
et qu'il menace tout ce qui' n'est pas de lui d'une 
destruction inévitable. 
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CHAPITRE VII. 

Des élections. 

Otr a fftit beaucoup de brait en France des der^ 
mères élections qui ont eu lieu en Angleterre. 
Egarés par une apparence trompeuse > et totale- 
ment ignorans des efiets les pluâ ordinaires d'unè 
Véritable liberté , quelques journalistes français 
nous ont peint TAnglelerre comme Couchant pres- 
que alors à son dernier moment» Aies en croire^ lé 
peuple avait rompu toutes les digues de Tobéis-^ 
sance, la vie des citoyens était menacée^ Tincen- 
die^ l'assassinat, le pillage étaient prêts à fondre 
sur cette malheureuse contrée, ta pierre jetée au 
capitaine Maxwell (i) semblaitdevoir être le signal 



(1) Le capitaine Maxwell ^ Fan de» officiers les phis 
distiligaés de la marine anglaise, s* est présenté aux der- 
nières élections de Londres , comme candidat pour West^ . 
minster. Il était appuyé par les ministres et leurs parti- 
sans, et il avait par conséquent pour ennemi le parti de FÔp* 
position ainsi que le peuple de Londres , qui , je ne sais 
|iar quelle raison , est attaché à ce parti , tandis que dans 

autres* viUes , comme à Liverpool , pur exemple , il soit 
la: baxmière miiintérîelle. Le capitaine devait donc s^at^ 
Jieiidre i trouver sur les hustings (i) une vive résistance, 

(i) Cé sont des espèces d'ëchafaads en planches , ele?és momenta- 
•ëBMat pour mtusir ks ?otes des éleatears , at hanm^r le peuple». 
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d'oa^ révcdulkm -générale;; et » le système él«o 

toral qui avait produit un si. elFrojabie attentat 



Cluque peuple a' la manière particulière de témoigner son 
mécoDteniciiient. £n France, cVft par des huées- et des sif- 
flets; ep Angleterre 9 c*eat par dea liuées et de la.boue. On 
îette de la boqe 4^ roi lui-méaic , quand il se rend au pari- 
lement pour y £aire des coaummnications. qui déplaisent a 
la multitude. On youlut donc fêter <(e la boue au capitaine , 
mais l'année avait été si s^'chc qu'il, ne s'en rencontra pas 
sous la ipain dçs inéoontens. Ces ku^tiogs étaient construit^ 
sur un marché , et la terre était couverte des débris, de divers 
légumes. Le peuple s'en servit à défaut de la boue qui lui 
manquait. Mal liéure«isemeot une pierre se trouva mêlée au 
milieu de ces débris, et elle tomba dans les mains d'un mé- 
content , plus adroit que les autres, quiTenvoja juste à Toeil 
du capitaine. C'est uiî malheurV sans doute , etc^est même un 
délit qui ihéritë punitioki ; mais faut-il , pour éh pareil ac- 
cident, blâmer urie loi qui remplit l'Angleterre, pendant 
plus d'un mois, d'upe espèce de joie délirante, qui i as- 
pire au jplus humble citoyen l'idée qu'il fait partie de l'au- 
lorité publique , et qu'il a sa part d'influence dans.^egoiir 
vernement ? Et rroit-on que le capitaine lui-même ^.indl^ 
gné de pareils e.^oès, ét révolté d'une constitution qui lës 
toléfàit ou qui mèmé y donnait naissance, sesôti^Mtivi 
des hustings , en' ple^rsnt sur son pays et gémissant de le 
voir livré à une pareille, licence? Qu'on se détrom|i^ ; 
h lendemain. ..Âl se ^représentai i'i^il coiMMft id'on baar 
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n'était pas au pluà tôt changé ou même tout-à-fait 
aboli, l'Angleterre aUait inévitablement devenir 
le théâtre des plus grandes catastrophes. Que 
nous sommes loin de comprendre encore le mé- 



deau, sur ce même lieu ou il avait é\é si vivement as- 
sailli, et se mit à harang;aer ce même peuple qui Pavait 
accablfS d'outrages. Il dëbuta par lui dire , qu'il était ac- 
coutumé à une autre mitraille que celle dont la veille il 
avait éléla viptime , et lui fit & cette occasion le récit de tous 
les combats où il s'était trouvé. Il fut couvert d'applau- 
(lissemens. Il ajouta ensuite , qu'en sa qualité d'Anglais , 
il était très-satisfait devoir le peuple repousser vivement 
des élections ceux auxquels il supposait l'intention de ne 
solliciter son sulTrage que pour trahir ses droits et ses li- 
Leriés; qu'en conséquence ils avaient bien fait , dans l'opi- 
nion qu'ils avaient conçue. de lui , de s'opposer à son élec- 
tion ; mais que leur tort consistait à s'être trop légèrtnnent 
abandonnés aux impressions fâcheuses que ses ennemis 
avaient cherché à leur donner de son caractère. Il finit par 
protester qu'il n'avait en vue que leur bonheur, et qu'ils na 
trouveraient nulle part un plus ardent défenseur de leurs 
privilèges. Ici se termina son triomphe , et les clameurs re- 
commencèrent; il ne s'en laissa point efirayer, et déclara 
qu'ayant l'honneur d'être soutenu par un si grand nombre 
d'amis, il périrait plutôt sur les hustings que d'abandonner 
son élection. U y est resté, en eifet^ jusqu'à ce qu'une es- 
pèce d'insensé, ivre de bruit, de rhum et de porter, l'eût 
assailli d'un coup de poing sur la téte , à la sortie des hus-r 
tings, pendant qu'il retournait chez lui; et lui eât ainsi 
causé une commotion violente qui le for^a de garder }e lit 
pendant sept & huit joar$« 
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canisme de ce gouvernement , et que ces élec- 
tions si décriées offrent un spectacle bien diffé- 
rent à la méditation de l'étranger ! Elles lui pré- 
sentent un peuple ivre de joie de Texercice de 
sa liberté , en usant avec tumulte , parce qu'il est 
de Fessence de tous les actes populaires d'être 
bruyans et remplis d'agitation ; mais rentrant ce- 
pendant dans le calme le plus profond à la vue 
du simple bâton d'un constable porté par le plus 
obscur et le plus simple citoyen; ille voit ënon- 
$ cer ses vœux et ses espérances avec la confiance 
de sa force et de son importance dans l'Etat , se 
rassembler chaque jour avec ordre aux heures 
indiquées par le magistrat , se séparer dans le 
même ordre aux heures fixées pour la retraite, 
encourager les candidats de son choix, leur faire 
des Têtes et des triomphes publics , se revêtir de 
leurs couleurs, leur tracer sur des bannières les 
principes qu'ils doivent soutenir ou combattre, 
et borner toute sa colère à huer et siffler ceux 
d'entre leurs adversaires qu'il croit intéressés 
aux abus existans. Tel est le tableau général de 
^ ces élections que l'on nous peint en France avec 
de si noires couleurs. 

Le peuple, il est vrai, ne reste pas toujours 
dans les limites exactes de cette modération , 
quelquefois il se porte à des violences répréhen- 
sibles envers les candidats qu'il suppose ennemis 
de ses droits; il les couvre de boue, leur jette 
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même des pierres, et va casser les vitres de leurs 
maisons. Mais ces excès, qui nous paraissent si 
révoltans, sont loin d'inquiéter le gouvernement ; 
à peine même choquent-ils ceux qui en sont les 
victimes, parce qu'ils sont dans les mœurs de la 
nation , et que c'est ainsi que , de temps immé- 
morial , la populace est dans l'usage de témoigner 
son mécontentement, qu'elle regarde comme un 
privilège de pouvoir faire connaîtr.e d'une ma- 
nière ostensible; Il est d'ailleurs bien rare qu'il 
arrive quelque accident sérieux au milieu de tous 
ces désordres; tout se borne ordinairement à 
quelques vitres cassées, à quelques babils tachés , 
à quelques coups de poing donnés et rendus, et 
tout au plus à quelques légères contusions. 

Voyons maintenant comment ces élections sont 
préparées. 

Deux ou trois mois avant l'époque des élec^ 
tiens , tous les candidats à la députation se met- 
tent sur les rangs , et par des adresses ou des dé- 
clarations publiques , ils sollicitent en leur faveur 
les vœux des électeurs. Des comités composés 
des plus zélés partisans de chaque candidat, s'é- 
tablissent pour soutenir et préparer son élection j 
le lieu de leur réunion est rendu public par des 
affiches , et tous les électeurs disposés a voter 
pour lui par suite de leur opinion politique, ou 
de leur confiance particulière en sa capacité, 
sont invités à faire connaître les moyens qui peu- 
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didats rivaux. Le candidat qui achète un vote 
entier acquiert une voix réelle; s'il n'achète qu'un 
demi- vote , il ne réussit qu'à annuler une des 
voix qui pourraient être portées sur son concur- 
rent. Il faut avouer cependant que ces électeurs, 
aussi ouvertement payés, ne votent guère que 
pour des candidats dont les opinions politiques 
sont conformes aux leurs 5 et qu'ils considèrent 
la petite somme qu'ils reçoivent , plutôt comme 
un dédommagement de la perte de leur temfps y 
que comme le prix même de leur vote. 

Ainsi donc , à réï)oque des élections , la ville 
de Londres se trouve couverte de placards an- 
nonçant aux différens électeurs des comtés qui 
j résident^ que, s'ils sont disposés à voter pour 
tel ou tel candidat; on leur fournira, à telle au- 
berge, des voitures qui les conduiront au lieu de 
l'élection; que là, ils seront logés, nourris, et 
entièrement défrayés aux dépens de ce candidat, 
et ensuite ramenés à Londres s'ils le désirent. 

L'auberge indiquée est désignée à tous les jeux 
par un grand drapeau aux coqlçurs du candidat, 
sur lequel son nom est écrit avec une devise qui 
fait connaître le parti politique dans lequel il est 
engagé. Les électeurs reçoivent un semblable 
drapeau ainsi qu'une large cocarde aux mêmes 
couleurs ; et lestés ensuite d'un bon déjeuner , ils 
partent dans des voitures aussi légères que le 
vent, dont ils remplissent l'intérieur et couvrent 
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l'extérieur (1)^ faisant retentir les airs clu nom 
de leur député y et agitant leur clirapeau comme 
un symbole de leur union dans les mêmes senti-* 
mens politiques. 

Ils parcourent ainsi toute l'Angleterre , suivis 
et croisés par d'autres stages > portant des élec- 
tetirs revêtus aussi de letirs couleurs particuliè- 
res^ et affichant aussi publiquement des senti- 
mens contraires > sans que jamais ces différences 
d'opinions n'engendrent d'autres écarts que quel- 
ques grosses bouffonneries ou quelques quoli- 
bets plus ou moins piquans^ qu'ils se renvoient 
mutuellement. 

Ces dépenses indispensables et si exorbitantes 
ont donc pour résultat nécessaire d'écarter des 
élections tous les candidats qui n'ont pas de gran- 
des présomptions de succès; apssi ne se pré- 
sente-t-il guère , pour chaque place à nommer , 
que deux ou trois candidats au plus, entre les- 
quels devront se partager les vœux des élec- 
teurs. 

Ceft candidats ne se contentent pas encore de 
faire solliciter les suffrages des électeurs, ainsi 
que je l'ai dit, par les attorneys qu'ils emploient j 
ils ont soin d'aller en personne chez tous ceux 
qui ont consenti à voter pour eux , et ils- j re-? 



(1) Lies étages contiennent quatre places en dedans, et de 
douze à seize en dehors , sur Fimp^riale de la voiture* 
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tournent jusqu'à ce qu'ils les aient trouvés. J*ai 
vu les deux fils d'un des plus riches pairs d'An- 
gleterre., aspirant à la dèputafion de leur com- 
té, employer les deux mois qui devaient pré- 
céder les élections, à courir toute feur province' 
pour aller présenter eux-rtiêmes leurs remercî- 
mens aux électeurs qulls avaient fait cafivasser 
d'avance par leurs attorneys , et s'assurer de nou- 
veau de leurs voix. 

Qu'on pense conibien un pareil sy.stèttte de re- 
présentation tempère touteis les inégalités de Ta- 
ristocratie, et queile idé* il donné âu peuple de 
son importance. Un simple artisan voit un grand 
seigneur venir chez lui en j)6slûi*e de suppliant, 
lui demander avec instarice de vôulôir bien lui 
prêter son appui. Et qu'cm ne croie pas que le 
moindre volé puisse être \ négliger ; la dernière 
^léction de Hall, dont je parlais tout à Vïieure, 
a dépendu d^nne seule voix, et c'est ùriè ville de 
quarante mille âmes. 

Le jour fixé pouç l'ouverture des élections^ 
les candidats se rendent aux liusiings , qùelque- 
ïcÀs sans appartdl , et quelqliefois aussi ditas des 
voitures brillantes , dont les chevaux ^lit ornés 
de rnbàns à leurs couleurs. A une petite distance 
des hustings, ils sont attendus pàr îelirs amis, 
tous décorés de larges cocardes , et conduits en 
triomphe au lieu de Félection, précédés par une 
troupe nombi'euse de musiciens jouant dès ais 
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nationaux 9 et à travers une foule dé peuple qui 
les salue de ses acclamations. 

Les husiings sont divisés en autant de sépara- 
tions qu*il y a de paroisses qui viennent y voter. 
A chacune de ces séparations sont assis deux of- 
£ciers {>uhlics; dont Ynti tient en îniin la liste 
alphabétique de tous les électeurs , et Tautre un 
grand livt»e doiit chaque feuillet contient diverses 
colonnes destinées à inscrire les noms, prénoms , 
professions et demeures de chaque électeur. D'au- 
tres colonnes surmontées des noms de chaque 
candidat, sont destinées à consigner les voted faits 
en* faveur de chacun d'eux. 

Lorsque Félecteur se présente, son nom est 
vérifié sur k liste générale par celui des deuac 
officiers chargé de ce soin; puis, avant de don- 
ner son vote, il prête serment sur FEvangile, 
qu'il suit la seule inipulsion de sa conscience , et 
-qu'il n'est influencé par aucunes considération 
d'argent ou d'intérêt particulier. Son vote est ins* 
crit alottt, sou^ ses yeux, dans la colonne da 
candidat auquel il a donné sa voix. En cas de con^ 
tedtation, elle est jngée sommairement par le 
haut constable qui préside aux hustings, sauf 
l'appel ail tribunal dti shérif y dans les comtés ; 
ou à celui du ihaire dans les villes qui oilt le pri^ 
vilëge d'être gouvernées par des magistrats. 

A côté de chaque officier puhUc se trouré un 
fondé de procuration de chacun des candidats , 
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muoi d'uû livre absolument semblable à celui de«^ 
Tofiicier public. Il inscrit ^ comme lui, dans Tin- 
térêt de son commettant, les noms, prénoms^, 
domiciles , professions et votes de chaque élec- 
teur; et ainsi il est impossible qu'il puisse exister 
le plus léger mécompte sur le nombre de suffra'* 
ges donnés à chaque candidat. 

Les hustings sont entourés d'une foule immense 
de peuple qui vient prêter son appui au candidat 
qu'il préfère, l'encourager par ses applaudisse- 
mens, et le soutenir contre ses> rivaux qu'il ac- 
cable de huées, et quelquefois même de mar- 
ques encore plus expressives de son méconten- 
tement. 

On ne peut imaginer l'intérêt que prend tout 
ce peuple au résultat, d'une, élection auquel il ne 
coopère pas directement , mais qu'il ,e3père tou- 
jours fixer par son influence sur les électeurs. 

Chacun des candidats est obligé d'haranguer 
le peuple, soit par lui-même, soit par ses amis. 
fl est censé le considérer comme la réunion des 
électeurs , et en cette qualité il lui demandj^ son 
suffrage. Il appuie cette demande sur la conduite 
politique qu'il a tenue dans telle ou telle circons- 
tance connue, sur les opinions qu'il a pu avoir 
occasion de publier ^ sur la réputation dont il 
jouit sur le parti auquel on le sait attaché , etc. 
Si quelques-^uns de ses compétiteurs a compromis 
ça popularité par quelque acte public , s'il tient 
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& quelque corporation vue d'un mauvais œil, s'il 
occupe quelque place dans la dépendance du mi- 
nistère , s'il reçoit quelque pénsiou du gouyerne- 
ment, ou s'il a quelque liai^n notoire avec quel-* 
que grand pé^soiinage , il ne manque pas de re» 
iSver toutes ces circônstânfcps, éf d'en tirer avan- 
tage pour iui-méiiie. C'est bieq â^trq diose encore 
si son rival a été membre du dernier parlement ^ et 
si, dans cette qualité, il a eU'OMS|sion de voter 
pour des assurés contraires à l'ppinion dopiinante 
ao moment dés élections* Le csmdidat populaire à 
soin èe tes luî reprocher avec la plus vive anin 
mosité ; il exagère tout ee que la niesure a d'o<^ 
dieux en elle-même , ainsi que les résultats qui 
ont pu k surrirê; il les impute à son adversaire, 
comme s'il en était seul responsable , et le pré^ 
sente ainsi comme indigne de la confiance piib& 
qu«. Ce dernier est entendu à son. tour et 
pôor patntener l'opinion si^r son compte, il est 
obligé dé se reporter au temps où la inesure 
dont on lui fôit un crime a été proposée > et 
de la justifier par la pëcessit^ des drconstah- 
ces. ^i cette' merar<^ a été suivie en iefffet de 
quelques abus édatatisj il en rejette la. £inte 
sur les àgens aAxqu^s i'èatécution en a été con** 
fiée; et il demande grâce 4>Qiir ses ^bonnes in-r 
tentions. Le peuple prête à tous ces débats upe 
oréîUe attentive; et tout grossièr qu'il est, il dé-^ 
ploie une adxairablô sagacité dans l'appréciatioi^ 
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des motifs qui lui sont contradictoireineot expo-^ 
séa; souvent il accueille par de& transports Un 
bon mot ou un mouveoientMatoire ciaiis l'homme 
cfu'U regardiQ comme son ennemi; mais après 
airoir rendu cette espèce d'iiomma^ à ses talens y 
il neTÎent bientPtà la préventioQ que liui inspirent 
ses opinions. poliiiqqêfi(r et s'efibrcç pir ses me-' 
naces de le fijii^ i^enùncer à ses prétentions. 
' n ne faut pas cvoire cependant que les élec- 
teurs > quoique si près du peuple par la modicité 
de leurs fortunes^ se laissent influeôcer entière^ 
nient par les cris qu'ils entendent autour d'eux. 
S'ils y cèdent quelquefois c'est parce que ces <iris 
unanimes finissent par leur inspirer là^peyaunsioa 
que tel candidat est véritablement leplusf propre 
à assurer le bonbeur publia; mais lorsqu'ils ont 
j^cé leur confiance dans un candidat rejeté par 
le peuple, ils cègardeot ces cris coiÉme iefiet 
d-'un eptbpusiasme.^^ iiuréfléclu y eif n'eu persistent 
pas moins idans le choix qu'iU oj»t fait eux-mêmes. 
C'est ainsi que lé^premiier jour de Félection du 
général Wilson qui était proclamé par \e peùplje 
de Southwak' comme le député , de s<^ cBoix> 
sonxiyai Barclay n'en obtint: pas moius la majo- 
rité ail mUieu des tumU'Ubs^ populaires {})• 

(i) Le poU Sevint ensuite plug favorable au général , et 
les électeurs se prononcèrent pour lui à une si forte ma- 
jorité f que Barclaj finit pur aliàtidonner 4K>a élection. 
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Quatre ou cinq (bis dans le courant de la jour^ 
née, le peuple demande à connaître Tétat du 
poil j c'est-à-dire , des votes qui ont déjà été 
émis; et* lorsqu'il est favorable au candidat qui a 
excisé sa bienveillance , il fait retentir Tair. de se$ 
acclamations > bat des inains aux électeurs qui 
ont déposé leurs votes» encourage ceux qui ar^ 
.rivent à les imiter; comme aussi il redouble d# 
âijSlets contre 1^ candidat adverse , quand il le 
voit soiiteaii fw \es^ électeurs au mépris de st 
vo^nté. . 

Pe^ckAl ^ije^ ^s diverses chances de succès 
qui cltangeAt à tout mçn^ent , les candidats et 
leur^ amis redoublent d'efforts, sur les hustings# 
Les uns remercient les électeurs de Tappui qu'ils 
leiur donnent; le^ autres témoignent leur inquié*» 
tode et font un appel public à leurs partisans» 
Ils recomo^encènt leur justification > et la présent 
leot sous une for«ie nouvelle qu'ib supposent 
plu9 sédtiisaole. Pendant tout le temps que le 
scrutin est ouvert, ce sont chaque jour les mêmes 
cris ée joie , les mêmes marques d'improbation ^ 
}es Bptêmes itiscours , les mêmes transports.,^ la 
ni4n^^ ardeur réeî|proq<ue ; et quand enfin Télecr 
tion ^31 teorminée, on voit le peuple comme un 
souverain l>vét à partir pour un long vojagef 
descen<lre tranquillement de son trône , déposant 
SO0 autorité entre les mains de ses mandataires» 
en le§ avertissant qu^il surveillera de loin leurs 
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opérations, et qu'à son retour il leur tiendra 
compte de leurs services, ou les punira de leur 
négligence ou de leur prévarication. 

Toutes les élections se font à la simple majo- 
rité des suflFrages , c*ésl-à-dirè , que s'il y a deux 
ou trois députés à nommer , les deux ou trois 
candidats qui réunissent le plus de suffrages sont 
proclamés députés. 

Le nombre des députés à élire n'est pas égale- 
ment réparti dans les villes ou les provinces , sui- 
yant leurs richesses ou leur population. Ces droits 
de nominations résultent de chartes particulières 
accordées , àSns les temps ahcièns , à telles villes 
ou à tels comtés , ou bien d'actes du parlement. 
Il est des villes entières parvenues depuis peu à 
un accroissement considérable , telles que Man- 
chester et Birmingham^ qui n'ont pas droit de 
nonuner un seul député , tandb que de simples 
bourgs, réduits quelquefois à une seule maison, 
ont conservé le privilège d'en nommer deux ou 
trois.. . 

Lorsque les suffrages ont été presque égale- 
ment balancés entre deux candidats > et que l'un 
ne Fa emporté sur l'autre que d'un très-petit 
nombre de voix, celui qui a succombe exauGdne 
avec le plus grand soin si ceux des électeurs qui 
ont voté pour son concurrent , avaient les qua- 
lités exigées par la loi. Quand il pensé que leurs 
votes doivent être annulés, il porte sa réclama-^ 
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tien devant le shérif^ s'il s'agit de Télection dHin 
comté; ou devant le maire, s'il s*agit de l'élec- 
tion d'une ville privilégiée; et la contestation est 
jugée publiquement par ces magistrats, assistés 
d'un ou de plusieurs hommes de loi qu'ils preo^ 
nent pour conseils. La cause est plaidée à l'au- 
dience ; chacun des candidats a un ou deux avo^ 
cats pour soutenir ses prétentions , examiner les 
témoins qu'il £adt paraître , et contre^examiner 
ceux de son adversaire ; et le shérif ou le mairci 
rendent leur décision, après avoir consulté les 
jurisconsultes qu'ils se sont choisis pour guides. 
(jette décision est sans appel. 

Mais si l'élection était attaquée pour quelque 
vice que l'^m prétendît l'aiFecter de nullité § 
comme si des électeurs avaient été empêchés d'ap- 
procher des hostings pour y donner leurs votes ; 
si quelques-uns d'eux avaient été corrompus; si 
des votes , avaient été i^çus hors le temps pres- 
crit > ou après la clôture des registres; ou si un 
pair 's''élait publiquement immiscé dans Télec- 
tiion , etc. (i), la demande en nullité serait alors 
portée à la chambre des communes ^ qni y sta-? 
tuerait souverainement. 



(i) Il n'y a pas cle lois précises défendent à un pair 
de s'immiscer dans les élections ; mais T usage s^y oppose , 
et quelquefois la chambre des communes a annulé des 
élections sous ce prétexte. 
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Quelque temps àprès rélection , arrive le jour 
du chairing^ c'est-à-dire, d« triomphe 4écerné 
au député pair se» partisaps. Le lieu d'où il doit 
partir , et le chemin qu'il dcûi parcourir , auisi 
que Tordre du cortège , sont décrits dans^ un pros« 
pectus impriçqé, répandu avec profusion dan^^le 
Keu de l'élection. Tous ceux qui portent intérêt 
à la personne du. député^, ou qui professent la 
même opinion politique , se font un devoir d'em? 
teUii^ la cérémonie; les dames se placent aux fe- 
libres qui sont wr^on^passage^ dans les ]^rures 
les pl^s élégafiitesi et décorées.<i|e $flb couleurs i 
les hommes raccompagnent à cheval où dans 
leqrs équipages ; des bannières couvertes de» de* 
vises analogues aux senlimens qui ont présidé *à 
sqn.électioil , précèdrafr sa voilure > èt sont sa- 
luées par les ^is des assistai^. Le député i^araît 
i^xfin lui^mém^e comme nn- triompittteur romain» 
cbbo(Ut dans à ne calèche décdnrérlei s'offrâHtft 
aux regards et aux acclamatiôns de ses amis $ et 
suivi par une foule immense ^ peupte enchanté 
de la lieatité du spectadie, et jdlo^ d'exercer 
f ncoi^e* up dernier acte de puissance y èit oonifir-;- 
mant; par son allégresse, le Biandatde spn re- 
présentant, 

La f^te çst terminé^ par up grand dîner , où 
sppt réunis quelquefois jusqu'à quatre ou cinq 
çents électeurs, tandis qu'en. dehçrs de la salle 
de§i flots de porter coulent .en abondaoce pour le 
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peuple qui n'a pu être admis au banquet* De* 
toasts sont ensuite portés , tattrt 'par le député 
que par les membres de son comité , ou par 
les autres assistans , au roi > à la famille i^^ale; 
à Tindépendance de l'Angleterre, à la- consti- 
tution, à la révolution de i68Sy aux principes 
qui ont placé la couronne dans la tnaison de 
Brunswick ; et à là perpétuité des sentimens 
qui ont aniiAéles électeurs. Ces toasts sont tra^rs^ 
mis au peuple par les convives les plus près des 
fenêtres , el sont répbndus par des trans]^oi^ts et 
des élans unanimes. On chante ensuite en chœur 
tous les airs nationaux , le God sai^e ihe King y 
!e Rnle Britannta, et tant d'Érufres qui exalteiit 
toui fe^ cœurs, et leur inspirent un amour inal- 
térable pour ces nobles institutions qui, après 
avoir réuni tous les citoyens dàns* les^ mêmes de- 
voirs, les' unissent encore dans ie^ naêmeis vœux, 
dans les mÔmes ' émotions et éuts la jotrissance 
des mêmes plaisirs. 

JTàurai» vivemernt désiré pouvoir entrer -ici 
dans quelques détails isur les mouvemérts dtt 
grand corps politique créé pal:*fces élections ; mai^ 
la brièveté de mon séjour ne m^a pas! maïBeu- 
reiisemenf permis de prendre une connaissance! 
précise des diil^i'ehs partis quî divisent le par- 
lement, du but véritable que; cbacun cTeux se 
propose , de iëiiips forces actuelfes et de la pro-^ 
babilité de lëur àccroîssemefnt oit de leur dimi^ 

12^ 
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DutioD; non plus que de pouvoir étudier le de-r 

gi*é dlnfluence exerçée sur les chambres par le 

ministère , et la portion dUndépendaace qu'elles 

ont wcore conservée sous Faction de cette in-« 

fiuence. 

; Mais quel que soit le dévouement ordinaire de 
la majorité , il ^st certain que ce dévouement ne 
ressemble en rien à cette servitude absolue de 
nos chambres représentatives sous le despotisme 
lie Buonaparte* i^afi^cation donnée aux me- 
sures présentées par les ministres» est plutôt 
r^fieltde l'approbation raisonnée et sentie de l^uir 
systèine de gouvernement , qu'il n'est celui d'une 
soumission aveugle à leur autorités Ce système 
n'est pas adopté par les piiaistres d^Qs la pleine 
puissance de leur volonté , il est toujours arrêté 
entre les membres les pli^s influens de la ma- 
jorité» et ce, a'est qu'en les faisa^ entre^- en 
partage du pouvoir que lesmini$tres< peuvent^'asr 
$urer leur appui. 

Un autre motif engage encore les ministres à 
concerter avec eux toutes les grandes mesures 
d'administration» c'est la responsabilité iad^finie 
à laquelle ils sont^soumis et le danger certain au- 
quel ils s'exposeraient» s'ils éprouvaient quelque 
grande catastrophe, dans une opérsitioa impor- 
tante qui n'aurait, pas reçu l'assentiment des per-» 
$pnnages« prépondérans dans les chambres* - 

Il sera peut-^tre: utile d$ iaire çonpaître çom- 
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aient s'exerce cette responsabilité ; et comme la 
procédure qui est suivie à cette occasion , est la 
même y tant à l'égard des ministres , qu'à Fégard 
des autres fonctionnaires publics dénoncés par la 
chambre des communes à la chambre des paii*$ , 
ainsi qu'à l'égard des pairs euxr^mémes qui se se- 
raient rendus coupables de quelques crimes y il 
sufiira d'expliquer comment la chambre des pairs 
exerce en général son autorité quand elle a^ 
conune cpur dé justice criminelle. 
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CHAPITRE VIII. 

Pe la chambre des pairs considérée comme cour de justice 
criminelle 9 de la responsabibîlité des ministres , et delà 
liberté de la presse. 

II. faut cTabord distinguer quelle est l'espèce 
de Faccusation portée contre le prévenu, et dis- 
tinguer aussi le temps où le parlement est assem* 
blé et par conséquent où la chambre des pairs est 
réunie, d'avec celui où le parlement est prorogé. 

Tout pair prévenu de ce que nous appelons un 
crime , et que les Anglais appellent du nom gé- 
néral de félonie , peut être poursuivi de la mê- 
me manière que tous les autres cifojens. Un 
warrant est délivré contre lui^ar un des juges de 
paix du comté où le crime a été commis ; il est 
interrogé, confronté avec les témoins , et déposé 
dans la prison des assises , comme tous les autres 
accusés ordinaires. 

A Tépoque des assises, un bill d'indictment est 
aussi présenté contre lui au grand jury par la 
partie poursuivante; et il y est statué comme sur 
les autres bills. 

Si le bill est trouvé fondé , le pair doit être 
mis en jugement; et c'est ici que commence la 
différence de la procédure. 

Une des maximes fondamentales de la consti- 
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tution anglaise 9 est que chacun a le droit d*être 
jugé par ses pairs ; or un pair n'a , et ne peut 
avoir de pair que parmi ses coUégoes ; il a donc 
le droit de les réclamer pour juges , et la cour 
d'assises > devant laquelle il forme «a demande ^ 
est obligé de l'accueillir. Mais il est libre au pair 
de ne pas user de son droit y et de se soumettre 
au jugement du ju^^j ordinaire ; alors son procès 
lui est fait absolument de la même manière que 
celui des autres citoyens , et il bst passible des 
mêmes peines* 

Mais si le pair réclame son privilège , la forme 
du jugement sera encore différente ^ suivant que 
le parlement sera , ou ne sera pas assemblé. 

Dans le premier cas, le p^r setk jugé par la 
chambre des paiiss et son affaire sera îûslrtiite de^ 
Tant cette chambre, comme toutes les autres affai- 
res criminelles le sont devantles cours d'assises; les 
avocats du prosecutoret du prévetatt ibtbrrôgèant 
successivement lès témoins , 4&t le chancelier fai- 
sant ensuite le résumé des débats. La seulé diffé* 
rence est que les pairs sont tout à k fois jurés et 
juges , et qu'ils délibèrent succes^jvfement et à H 
simple majorité sur lé point de fait et sur le point 
de droit , c'est-à-dire, sûr le fait delà culpabilité , 
et sur la peine à appliquer au'ctMie. Il est inutile 
de dire que c'est à haute voix ; <*'ésl decette seule 
manière que les opinions se prénneût en Aflgle- 
terre dans les afl^aires immortalités. 
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Une autre différence encore entre la. procé- 
dure devant la chambre des pairs y et celle devant 
les cours d'assises ^ c'est que Taccusé ne peut 
exeiscer aucune récusation. Le chancelier se con- 
tente, dans une exhortation générale, d'inviter 
ceux des pairs qui pourraient avoir quelque su- 
jet d'animosité contre le prisonnier, à se reti- 
rer; et tous ceux qui restent^ demeurent juges 
du prévenu. 

Lorsque la chambre des pairs est ainsi consti- 
tuée en. cour criminelle , elle s'appelle la cour 
du roi en parlément. 

Quand le parlement n'est pas assemblé , le roi, 
sur la nouvelle qu'un pair a été mis en accusa- 
tion par un grand jury , jiomme un grand séné- 
chal pour présider la cour quidoit juger l'affaire. 
Cet officier est presque toujours choisi dans la 
chambre des pairs, mais cela n'est pas indispen- 
sablement nécessaire. Tous ]es pairs ou, seule- 
ment ceux qu'il plaît au grand sénéchal de choi- 
sir , sont sommés d'assister le grand sénéchal , et 
il faut qu'il y en ait an moins douze pour pouvoir 
procéder au jugement du prévenu. Le grand 
sénéchal peut aussi sommer les douze juges d'être 
présens au jugement pour donner leur avis sur les 
questions de droit qui peuvent s'élever. L'accusé 
ne. peut exercer non plus aucune récusation^ et 
le sénéchal adresse aux pairs, dans cette circons- 
tance , la même exhortation qUe le chancelier 
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leur adresse dans le cas dont j'ai parlé oi-dessus. 

Ce tribun^ ainsi composé d'un certain nombre 
de pairs indéterminé et du grand sénéchal^ s'ap-^ 
pelle la cùur du grand sénéchaL Cet officier j 
remplit les mêmes fonction^. que Us juges d'Au"^ 
gleterre exercent dans les cours d'assises ; il fait 
le résumé des débats y et applique la peine. Les 
pairs remplissent les fonctions de jurés seule- 
ment ; s'ils ne sont que dou2e ils ne peuvent 
décider le point de fait qu'à l'unanimité ; s'ils sont 
davantage y ils peuvent le décider à la simple ma- 
jorité, pourvu que cette majorité ne soit pas au- 
dessous de douze. Du reste ^ la procédure est 
instruite de la même manière que dans les cours 
d'assises. . * 

Dans les ca^ de misdetnednôrs^ les pairs sont 
jugés aux quarter - sessions comme les autres 
citojens. Les privilèges qu'ils ont d'éti^e jugés par 
leu rs pairs , n'existent que pour le cas de félonie ; 
c'est-à'^dire^ pour les seules atteintes à l'ordre so-^ 
cial , que nou$ appelons crimes* 

Mais lorsque l0s pairs sont accusés parles com- 
munes , il faut aloi^â absolument qu'ils soient ju-< 
gés par la cùur duroie¥i pàrlefnent ^ c'est-A-dire:y 
par la chambre :des pairs assemblée ^ et ils ne 
peuvent l'être par la cour du grand sénéchal. 

Les pairs ne sont pas les seules personnes qui 
peuvent être a.ccusées par les communes y et qui^ 
comme tels, doivent être jugés par la chambre 

i5 
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despairs;^tous les grands fénctîonnaires publics , 
les ministres , les généraux ^ les juges et toud au- 
tres^ sont généralement soumis à la surveillance 
de la chambre des communes , qui a^ droit <ie ré- 
diger contre eux des articles à'impeàchment, 
c'est-à-dire, un acte d'accusation. 

Il n'est pas besoin, pour fonder cet impeach- 
ment, que le fonctionnaire public se soit rendu 
coupable d'un crime certain prévu par la loi 
commune , ou par un statut ; tout acte , quel 
qu'il soit, peut être le sujet d'un impeachment, 
si cet acte parait aux communes contraire à l'in- 
térêt de l'Etat, ou aux devoirs qu'imposait à 
celui qui l'a commis , l'emploi dont il était re- 
vêtu. Jamais la chambre (fes commîmes ne 
voudrait consentir à déterminer lês cas de la 
responsabilité , soit des ministres , soit de tout 
autre fonctionnaire public, parce qu'alors ils se 
trouveraient nécessairement affranchis dç son 
inspection et de ses poursuites pour les cas autres 
que ceux qui auraient été spécifiés. Dans cet état 
d-interminatioh au contraire, la chambre des 
communes conserve la surveillance la plus active 
sur toutes les parties de l'adnîinistration , ét force 
les ministres dè prendre son avis et de s'assurei? 
d'avance de son approbation dans les affairés 
principales , pour ne pas s'exposer à voir quel- 
que jour leur conduite l'objet d'uii impeach-- 
ment. 
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Quand les communes se sont déteri^nées à ac- 
tuser soit un ministre y soit un général^ soit un 
juge, soit tout autre grand fodctionnaire pu- 
blie (car pour cçux qui occupent des places moins 
én^ineates, elle se contente de faire une adresse 
au roi pour le prier de les faire poursuivre par^ 
son attorney général (i) ) elles envoient un mes- 
sage à la chambre des pairs , dans lequel elles 
lui signifient qu'elles ont dressé des articles dVm* 



^ (i) Uattorney général est ordioairement un des aTOcats 
les plus dtstiiigaës du barreau. Il est choisi par le roi 
pour plaider en son nom dans toutes les affaires dans les* 
quelles il e^t intéressé , soit comme particulier ^ soit comme 
chef de FEtat. Il ne fait pas partie de la magistrature ^ et 
n'est attaché à aucune cour particulière ; il plaide danâ 
toutes celles ou le roi juge à propos de traduire pn citoyen* 
Ijcs devoirs de sa «harge le placent vis-à^^vis de la couronne 
dans une situation à peu près semblable à celle où sont 
les avocats de nos grandes administrations , vis-à-vis d^cedi 
administrations. Gomme toutes les affaires criminelles sont 
censées poursuivies au nom du roi , l'attorney général au^ 
rait le droit d*y paraître lui-même , et de se charger d'é- 
.tablir la culpabilité de l'accusé ; mais il se repose ordinai<* 
rement de ce soin sur l'intérêt ou le ressentiment de la 
partie plaignante ^ et ne se réserve que la poursuite de» 
crimes ou délits cpi portent une atteinte plus ou moins di- 
recte au gouvernement , tels (pie ceux de haute et petite 
trahison, de calomnie , de libelle 5 et autres de cette es* 
pèce. Il a sous ses ordres un substitut appelé solUcUor 
général'* . 
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peachmenil^ qu'elles désirent présenter à leurs 
seigneuries. Les pairs leur répondent par un mesr 
sage^ qu'ils sont prêts à les recevoir. Les commu- 
nes alors se rendent en corps à la chambre des 
pairs ^ et remettent^ par les mains de leur prési- 
dent^ leurs articles àHtnpeachment au chance- 
lier. Ils sont lus et déposés sur la table. 

Les communes prient ensuite les pairs de 
fixer un lieu et un jour où elles puissent pour- 
suivre leur impeachment j et les pairs, faisant 
droit à cette demande^ choisissent ordinaire- 
ment la grande salle de Westminster , car il 
faut que le lieu soit assez vaste pour contenir 
non-seulement la chambre des pairs , mais en- 
core toute celle des communes qui a droit d'as- 
sister au jugement comme prosécutrice. 

Après cette démarche, les communes s'empres- 
sent de nommer quelques-uns de leurs membres 
qui forment un comité appelé commitee of ma- 
nagers y et qui sont plus spécialement chargés de 
suivre la prosécution, au nom de la chambre des 
communes. 

Au jour indiqué , les pairs et les communes se 
rendent au lieu qui a été fixé. La plupart des 
pairs, à cause de la solennité delà circonstance, 
s'j rendent en manteaux, quoiqu'ils n'y soient 
point obligés. 

Le prévenu qui , dix jours à l'avance, doit avoir 
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tonnaîssance des articles de l^impeachment , 
plaide guilty ou not guiltjr. 

Dans le premier cas y les pairs n'ont plus à sta- 
tuer que sur la peine i dans le second y TaâPaire 
est instruite devant eux par le œmtnitee of ma- 
nagers et les avocats du prévenu^ absolument 
de la même manière que devant les cours 
d^assises. 

Tous les pairs sont à la fois juges du point de 
fait et du point de droit, et leur décision est 
rendue à la majorité et à haute voix. 

Lorsque Taccusé est jugé coupable , si le crime 
dont il est convaincu est prévu par un statut » il 
est condamné à la peine fixée par ce statut; mais 
si le crime n'est prévu par aucune loi , comme 
si, par exemple, les faits qui lui étaient reprochés 
n'étaient que des Ëiits d'incapacité ou de négli- 
gence, il est condamné, soit à une amende, soit 
à un emprisonnement , dont, la quotité et la du- 
rée sont laissées à la discrétion de la chambre 
des pairs ; ou bien il. est déclaré incapable d'exer- 
cer aucun emploi public : quelquefois ces trois 
peines ensemble sont prononcées contré lui ; 
mais il ne peut jamais , daHs ce cas , être con- 
xlamné à une peine qui entraîne la perte de ta vie 
ou d^un membre. Le roi, dans ces circonsts^nces , 
n'a pas \û droit de faire grâçe au condamné (i). 

(1) Les avis ne paraissent cependant pas tout-à-fait uua*« 
pimes sur ce point. 
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Quelquefois , et lorscpie le crime est de Dâlure 
à ne pouvoir être prouvé par les moyens ordi- 
naires, ou lorsque le prévenu est, par sa posi- 
tion , hors d'atteinte des poursuites qui pour- 
raient être dirigées contre lui , comme si c'était 
un général à la tête d*une armée dévouée , on a 
vu passer une loi expresse par le parlement, 
pour le déclarer coupable , et lui infliger un chà^ 
timent. Cette loi est appelée an ex post facto law, 
parce qu'elle est rendue après le crime commis. 
L'instruction est faite alors en l'absence du pré- 
venu par des comités réunis de la chambre des 
pairs et de la chambre dés communes, qui enten- 
dent les témoins , et font ensuite leur rapport à 
leurs chambres respéctives, La condamnation qui 
• intervient e»t appelée a bill çf attainder , 6'est- 
à-dire , loi de condamuatioa , ou a bill of pains 
and penaltiesn 

On ne trouTerait pas d'exemple d'une pareille 
procédûre dans les temps modernes , et tdus les 
publicistes se sont réunis pour la blâmer. Elle a 
été mise autrefois en Usage, dans des momens de 
' trôtibles , pour satil^faire la vengeance des pat*tis j 
Tnais l'opinion publique la repousserait aujour- 
d'hui , et empêcherait que l'on ne pût la faire 
revivre, 

. H ne faut pas croire cependant que le gouver-» 
nement du roi se trouve ainsi livré, sans défense , 
aux passions de la chambre des pairs et de celle 
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des communes. Lorsqu'un impeachment se trou- 
ye dirigé contre un ministre qui a la confiance d^ 
roi ^ et qu'il est à craindre que Famn^psité de la 
chambre des communes n'exerce une trop grande 
influence sur la décision de la chambre des pairs,, 
le roi a la ressource de dissoudre la chambre des 
comntmnes, et de faire ainsi un appel à la na- 
tion. L'tmpeachfàent ést alors suspendu jusqu'à 
l'élection de la nouvelle chambre qui est ma^îr 
iressè de l'abandonner / ou d'y donner suite. Dans 
le premier cas, le ministre est censé justifié y par 
la chambre nouvelle , des crimes ou des offenses 
que la passion de la chambre précédente lui avait 
trop, légèrement imputés; .maisr:4f^us le second 
cas, son procès lui est fait dans la forme que je 
viens d'indiquer , et le roi se trouve alors légale- 
ment averti que la conduite de son ministre était 
répréhensible , ou au moins odieuse à, la nation; 
et que l'impulsion qu'il àvait imprimée au gou- 
vernement , étant contraire à l'opinon publique , 
il devient indispensable de la changer. 

C'est en outré dans ces grandes occasions que 
^se déploie toute la force, et pour ainsi dire^ 
•toute la richesse des mouvemens de la machine 
politique. De toutes parts, les corporations s'assem- 
blent, les grands jurys, les juges de paijc, leis 
freeholders, tous examinent les faits imputés au 
ministre ; et dans des adresses librement rédir 
gées , ils encouragent la chambre des commu-: 



aoo DE UADMINISTRATION 

nés f à poursuivre avec rigueur son impeachment , 

ou rengagent à l'abandonner. 

Cette facilité qu'ont toutes les classes de la ndrr 
lion de faire connaître au gouvernement ^ par 
des voies légales et sans avoir besoin de recou- 
rir aùx émeutes et aux insurrections^ leur opi- 
pion particulière sur toutes les mesures de l'ad- 
ministration , fait toute la perfection de la consti- 
tution anglaise. 

Cette constitutioq n'a jamais été créée ni im^t- 
ginée par un seul honmie. Elle ne se trouve écrite 
dans aucun acte particulier, fruit du travail et 
des méditations de quelque grand législateur. 
C'est l'effet du temps , de l'ei^périence , et de la 
constance adnûrable du peuple anglais à faire 
fructifier tbutes les semences de liberté qu'il trcKi va 
répandues par hasard d^ns les anciennes lois 
saxonnes. Tandis que tous les autres peuples de 
l'Europe laissèrent ces beureu ses semences se peiv 
dre par leur négligence , ou les laissèrent étouf- 
fer, sous leurs yeux, parleurs tyrans, les An^ 
glais s'occupèrent au contraire à les cultiver avec 
soin I et ils en recueillent aujourd'hui les pro- 
duits abondans. Leurs assemblées nationales , soit 
par patriotisme, soit par l'intérêt de leur propre 
puissance, ajoutèrent d'âge pn âge de nouvelles 
garanties à leurs libertés, et ne négligèrent aur 
iiune occasion d'affermir les droits du peuple 
^pnt chacun de leurs membres faisait partie coi^t 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. aoi 
me citoyen ; et dont, comme homme public, il 
tirait toute sa force ^t toute sa dignité. Le pre^ 
mier soin de ces assemblées fut de mettre chaque 
citoyen' à Fabri du ressentiment de la couronne 
et des grands , tant par rétablissement des jurés > 
que par la Xoi^habeas corptts ^ et par la liberté 
accordée à la presse. Leur second soin fut à% 
conserver à la nation un droit de surveillance et 
de contrôle sur toutes les opérations du gouver-^ 
nementr Mais sentant l'impossibilité d'appeler un 
grand peuple à délibérer en masse sur ses inté* 
réts , et reconnaissant en outre le danger qu'il y 
aurait à le rassembler, quand bien même une 
pareille réunion serait possible, elles divisèrent 
tout le corps du peuple en* une; infinité de petits 
corps particuliers,, auxquels elles donnèrent le 
droit d'examiner tous les actes dû gouve'rnement» 
et la conduite de ses agens. Ainsi les freehoidèr» 
de c)iaqpe comté , quand ils sont convoqués pour 
rélection de quelque officier, comme le coraneri 
les habitans des ' villes assemblés par le maire 
ou les aldermen; les grande }iipés. aux assises , 
et aux quarter-sessions ; les juges de paix, à ces 
mêmes époques ; tous, oot la «facvilté d'adresser 
leurs réclamations au roi et àu parlement , et ils 
en usent très^'fréqûemmentet avec la plus grande 
liberté. Ajoutez à ce nombre déjà si grand de 
pito yens déUbéi^ans toute la masse du peuple luir* 
piéine à Tépoque dçs élections- qui , quoique 
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n^ajant pas le droit de voter ^ entoure les hus- 
4ÎQgs j ainsi que je l'ai expliqué plus haut , et 
prodame à haute voix sèn candidat et ses vœux; 
:et Ton conviendra que ce n'est pas sans raison 
que toute la nation anglaise croit avoir part au 
gouvernement. Aussi n'est ^ il rien au monde 
qu'un pareil gouvernement ne puisse entrepreur 
idre I quand il marche de concert avec l'opinion 
publique. Lorsque quelque matière importante 
est soumise à la discussion du parlement, le roi 
et les deux chambres ont l'avantage de voir à 
découvert quel est le sentiment de la nation sur la 
mesure proposée , et de savoir jusqu'à quel point 
ils doi^nt la soutenir ou y renoncer ; et c'est 
ainsi que la force du peuple qui ^ si elle était 
réunie en une seule masse y formerait un tor^ 
xent dont les flots accumulés pourraient , au pre- 
mier obstacle , renverser le gouvernement ; divi- 
sée an contraire en une infinité de corps parti- 
culiers y ressemble à une multitude de ruisseaux 
paisibles qui ornent et fertilisent la contcée qu'ik 
arrosent y sans y pouvoir jamais porter aucun 
ravage. 

Cette opinion publique, si puissante et si vigi- 
Iknte, est principalement entretenue et mise en 
action par la manière dent la justice est adminisf- 
trée, et par l'excéssiye liberté de la presse. 
A l'exception des douze juges d'Âihgleterre, U 
justice civile' et criminelle' je^ rendue gratuite- 
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ment, ainsi Vpie nous Favons vu, parles soins 
des citoyens eux-mêmes , et à leurs propres 
dépens. Les juges de paix et lés shérifs, rem*- 
plissent aiissi leurs fonctions sans aucune ré- 
tribution y et il est bien rare que Ton ait à leur 
reprocher aucune négligence. Les assises et les 
sessions fournissent aux jurés des occasions 
fréquentes d'^entendre développer devant eux 
tous les piincipes de la liberté publique. Ele- 
vés par la nature de leurs fonctions à une au- 
torité temporaire qui leur donne le droit de 
statuer sur les biens, l'honneur et là vie de 
leurs concitoyens, ils sont traités avec la plus 
grande déférence par les juges, et instruits par 
les âvoba ts à sè considiérer comme un des roua- 
ges les plus importans dé la grande machine du 
gouvernement. Teintas ces circonstances réunies 
tendent à maintenir dans une salutaire agitation 
l'esprit et les opinions des citoyens de toutes les 
classes , et mettent en relation perpétuelle les iii-* 
.dividus les plus obscurs%vec les personnages' les 
plus élevés. Elles entretiennent dans toutes les 
âmes un esprit d'égalité et de dépendance récipro- 
que, qui fait supporter, sans murmure, l'inégalité 
dès richesses et des rangs ; et inspirent aux^ Anglais 
un amour ardent pour cette liberté dont ilis * ap- 
précient si vivement les avantages , et pour la- 
(juélle ils savent faire de si généreux sacrifices. 
Le parlement lui- même > quoiqu'il soit loia 
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d'offrir un système parfait de représentation , et 
qu'il paraisse dévoué plus particulièrement aux 
intérêts de l'aristocratie , est entraîné nécessaire- 
ment par le mouvement qu'il reçoit de l'opinion 
publique ; avec laquelle: il peut tout, et sans la- 
quelle il n'est rien. Si quelquefois il l'éclairé et 
la ramène par sa raison supérieure, et par une 
connaissance plus précise des véritables intérêts 
de l'Etat, jamais non plus il ne manque de lui 
céder lorsqu'elle est prononcée d'une manière 
ferme et irrévocable ; et c'est au moyen de cette 
action si tranquille et si forte à la fois de la na- 
tion sur les deux chambres, et des deux cham- 
bres sur la nation , que le gouvernement réel de 
l'Angleterre réside véritablement et uniquement 
dans lé peuple, et qu'il n'y a.paS'à craindre qu'au* 

. cime convulsion violente puisse jamais le ren- 

.verser. 

Aussi peut-on, sans danger^ laisser à la presse 
toute son indépendance, et lui permettre même 
.de s'abandonner aux/iëcarts les plus déréglés, 
« dans l'assurance où' est le gouvernement que tou- 
tes les passions qu'elle pourrait soulever vien- 
'diront se briser, sans danger, contre les fortes 
pifistitâtions. sur lesquelles est assise la tranquillité 
-publiique. 

► : Bien: aussi 4ie, peut donner une idée de l'ibso- 
lence de tout ce. qui s'imprime , si ce n'est la li- 
.cenoe qué rious; avons cherché à peindre au 
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temps des élections. Ces déréglemens si peu nui- 
sibles , s'ils ne sont pas même nécessaires à la so- 
lidité de la constitution anglaise dans laquelle ils 
entrent comme élémens , sont ce qui trompe le 
plus les étrangers sur l'état de TAngleterre. 
Quand on lit certains pamphlets^ ou qu'on en- 
tend parler de certaines scènes tumultueuses , on 
s'imagine ; au delà des mers, que tous les pro- 
priétaires des trois royaumes sont en émoi, et 
se regardent comme les victimes prochaines de 
la fureur populaire ; on se trompe étrangement. 
Ils voient passer avec un froid dédain la foule 
séditieuse , et leur sécurité est telle contre 
rimpuissance des agitateurs, qu'ils se sentent 
moins irrités contre eux que disposés à gémir 
sur la misère qui les porte à de si déplorables 
excès. 

Il n'y a pas de loi en Angleterre qui définisse 
précisément ce que c'est qu'un libelle. Tout livre 
qui porte atteinte, soit à la réputation d'un ci- 
toyen , soit à la morale publique, soit au respect 
dû au roi, soit à la religion, est considéré comme 
une offense à la loi commune, et digne de pu- 
nition. 

C'était autrefois une question très-controver- 
sée que celle de savoir si, dans les questions de 
libelle , les pouvoirs des jurés se bornaient à éta-- 
blir le fait de la publication, et s'ils étaient obli- 
gés de suivre la direction qui leur était donnéçf 
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par le jug6. sur la question de savoir ensuite si 
le livre reconnu avoir été publié^ était de nature 
à être considéré comme un libelle. 

Lors du fameux bill qui fut présenté .par 
M. Fox, et soutenu par lord Erskine, en 1792, 
appelé Fox^s libell billy dont le but était de faire 
cesser ces doutes, et de déterminer d'une ma- 
nière précise les pouvoirs des jurés dans cette 
matière , plusieurs questions furent adressées par 
la chambre des pairs aux douze grands juges 
d^Angieterre réunis, pour leur demander leur 
opinion sur différens points de jurisprudence qui 
avaient trait à ce sujet; et il paraît résulter, des 
réponses faites à ces questions, que les juges re« 
gardaient les jurés comme obligés, sur le poiot 
de droit , de s'en rapporter à leur opinion , d'a- 
près cet axiome, de jure respondentjudices^ de 
facto jurati. 

Cette jurisprudence s'était établie sous le règne 
de Charles II, à l'époque où fut rendu ce fameux 
acte du parlement sur la régularisation de la li- 
berté de la presse , acte traité de scandaleux par 
la plupart des publicistes. 

Cet acte avait statué que personne ne pourrait 
imprimer ou faire imprimer aucun livre ou pam- 
pblet, quel qu'il fût, s^il n'avait préalablement 
obtenu une autorisation légale des personnes aux- 
quelles le droit de censure avait été déféré par 
cet acte. 
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Lés livres de loi devaient recevoir Tautorisa- 
tion du chancelier ou d'un des présidens des ti:ois 
grandes cours; ceux d'histoire ou de politique, 
celle d'un des principaux secrétaires d'Etat; et 
ceux enfin qui renfermeraient des Aowelles^ des 
romances j des contes de fées y ou qui traitaient de 
philosophie ; de mathématiques > de médecine, 
de rélîgion^ ou même d^ amour ^ devaient être 
soumis à la censure de Tarchevêque de Cantor-- 
bery ou de Févêque de Londres , comme si , 
ajoute l'auteur qui rapporte cette loi , les hommes 
d'Etat qui l'avaient rédigée y avaient supposé que 
ces révérends prélats étaient^ de tous les hommes 
du royaume , cAx qui devaient être les plus ver- 
sés en ces sortes de matières. 

4 

. Cet acte paraît n'être resté en vigueur qu'en- 
viron trois ou quatre ans ; mais il a toujours laissé 
subsister depuis une très-grande incertitude sur 
les pouvoirs des juges et des jurés dans les ques- 
tions de libelle. 

Plusieurs publidstes cependant > et Blakstone 
en particulier, avaient déclaré, qu^en toutes ma^ 
tières y les jurés avaient droit de statuer, suivant 
leurs propres lumières , upon the gênerai issue^ 
c'est-à-dire, sur toutes les questions du procès ^ 
ce qui comprenait nécessairement celles de droit 
comme celles de fait. 

Les partisans de M. Fox tiraient encore un 
autre argument en faveur des jurés, de la fa- 
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culte non contestée que la loi leur accordait, dtf 
n- émettre qu'un spécial verdict dans les cas oii y 
se trouvant embarrassés sur le sens de la loi , ils 
jugeaient à propos de s'en rapporter à la décision 
des juges4 Slls sont les maîtres, disait Fox/ 
de renvoyer aux juges, quand il leur plaît, la 
décision des questions de droite il est évident 
qu'ils peuvent aussi, quand il leur plaît, retenir 
le jugement de ces questions < 

Les juges, de leur côté , ne pouvaient pas nier 
le droit qu'avaient les jurés de rendre un général 
verdict y qui comprenait la solution de toutes les 
questions du procès ; mais ils soutenaient que le 
devoir des jurés dans ce cas , éâiit de répondre 
à la question de fait, suivant l'évidence qui avail 
été produite devant eux , et à la question de droit, 
suivant la direction qui leur avait été donnée par 
le juge- 
On répliquait à cette prétention , qu'il était si 
peu vrai que les jurés dussent se conformer aveu- 
glément à la décision des juges sur le point de 
droit, que, dans les temps ou il était d'usage de 
-condamner les jurés à l'amende en certains cas, 
des jurés avaient effectivement encouru une con- 
damnation de ce genre, pour avoir concerté en-^ 
tre eux de rendre leur verdict diaprés le senti-^ 
ment de la cour sur le point de droit j et Ton ci- 
tait le cas suivaht.à l'appui de cette allégation. — ' 
Un honmie était accusé d'ass£tôsinat prémédité n 
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après être cçnvepa du fiût qui lui était, impulé f 
il avait borné sa défense, à, sputeoir quie ce fiaôft 
h'était pas un. assassinat pr^inédité. Les. juves ne 
pouvaient s'accorder peut déoidier la qveslkta ; 
la plus grande partie cepeodant paraissiii: peoHt 
cher à trouyer^Faccusé nqt^^Utj^ (non coupable)^^ 
Pour en,finip ^ ils conç^j^r^ot^i^ti^e eijx «fan ^rran^ 

refidre un^secqnd.veriiietjfa avih'TX* \Th^ mmo* 
10 an agreemeni jn this tn^nner^ ihat ihejr^houidf 
bring tfi afid off^r t/ieir verdict , notgwitj j and 
if the qQurt. didiked thetç^. that 4ben i ihèy 
should ail change . tficir verdict ^ and findy him^ 
guHtj* D'aprè^s. cette convenl^on , il» délivrèrent 
effectivement un , premier ^y^f^ct de not guiitjr^ 
et , Qom^ie ils |['ayaiépt , prévu'^ i la . oolw^ Tayant 
déç^ppfp^uvé^ et les aja^it, renvoyés pour délibé«> 
ter» de njouvçau, ^1^ reyiniTent.à i'ftudience avec 
tin autre verdiçt; à^^^ui^^ Çflte manoeuvre a^ant^ 
élf déypilée a la coiur par d^ux de l^urs coUè-»^ 
gxi^es 9 ils; ^furent tous; ^niprisonniés e^t ;çondaiDfié9 
à l'ament^^ à Texceptiop desddttx. tévélatejursy: 
pofir, wqfVî rendu verdict copme yifs ^tmenA 
d^accçrd^ le ?qu7T de j^ftoxT^ hr^qu^ilt^ne 
l^étai^^ptfs^rétUm^tj^ etiS'e^ être napporié$ 
qt^et^i^enti à .fpfmiipfi de la cour en* XATiÂhs> 
Dfi i40i. For jm^ing^ vvhen thej ly^re noàiagneâ^ 

*4 



t/tiO é^ à^réerMM^t0 drtf^ tn a h^érdict'as ifthef 
tw-ei ugnepdj and^f i^ Miwé dmdplitmcè with thé 

Mm<^3eûletbeiil: Ib^' )tii^ a^aieul lë d^it; dans 

ii'^^d^ leui^ ^ey^it de lé fairtï èt'^qird c^élîadt 

êpéemux ^3&û[ïs^ dè^ éb^^^àÙtfé qire ^ témâ air ils ^e' 
àrotaient; véntalilé)heûl' hôt^' &ébA\ dé' àédàèiê 

lavipiçslîôn^de dndit. * ' 

t Gès p»VteiJ>€»Tppëy^lûi*ènV,' et* il'fui sblènhelles 
ipeiDl déoWév ^14 W^ttiatièf è^yé liBellès V îb^ jiitéir 

$urtbuté8>te»'qùei!imfe ^ ' 

^ I)îaft«J0e*lëidc«i6bÉI,^îr^rt'ei 

pouDsoiretit; contins tibèlUstës^ lés éfefiVàirIs* i^î 
dritiqneiït «lêU^- c^é^i^àk^, q'àeliqtré' ^bsiièf bsT 
tfailleursiqéepuîdèeiir'êlré'lèurs îhrefctîVes: Hs' 
sùreot qoe td^s léid'^atihll^il^ serûûHiijltHék de 
lacmaâîè^e la |)fki^ tJéhttatéfe^ dank le 'Mti^fHhg- 
€hnmicièy ^ïùok iïd «a>^fent^ atissî qbe leîtirs? me- 
strres > seront «léfendtiësé^ét efealféèé diitfe Us!- Cou- 
rier, Cle n'est dônc qu'à là dernièîe^éit^émîte/ 
et lorsque l^ulltf lébt* jpàVaW/Jutie? graTité otr 
â^wir^iidace ^!*téaivev qtills se détèrmineirft à' 
ck^pOftM plaiîite^rmais'damf:^ vce" cas'mrêinéJëurs^ 
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tentatives sont presque toujours infruct^eiii^e^i 
soit que 9 comi;[fe citoyens^. jurés ^ qraigjoent 
de portçr la pil^s légèr^e altemte'au.dFQit iuf^Jti» 
ma|>le de .tout, dire sur les ojpéf^^Qp^du g^^i^etr 
n^mfii^t et sur ^a^person^e çiçs mipi^tr^];, soit; que» 
comme homp^s^ jls i^e vpiei^t pfi^, $ai^ uj^q «seit 
crèle joie , : rjn^^iatipn. ^ . çi|qjiçns r^Y^ti)^ » de 
si éminéntes fonctions ; soit enfin qu'ils sQ^enf 
persuadés qve.l'expçs méi^e de;]^ IjJ^erté d^i la 
presse^ est al^^çlujEnent ^a^ns xj^nger, et n'est 
peut-être pas .d^gouryu d'uU.^té^ . 

J'aî apporté b; telation de Vuû èdes, procès dë 
cê gjenre.ks -plilà scandaleux, celui d'un libelle 
T6rit$d>lêmeQt é|iouTantabley£dt contre Jord Cas-' 
tleroagb et M. Canningy dont ils n'ont jamais pu 
paryenir à faire Spanir l'auirâr; ^ 

Le ^i^vernemëùt se dévoue donc de bonne 
g^irice' à tous léi outrais J il dépouille à -cet 
dgard t0ute délicatesse , il s'endurcit Foreille 
ét le çcëvll^j et Se réj^ose sur ses aînis dii soih de' 
le déféndré ; mais quand poussé à bout par la 
grossièreté des iiffures qui lui sont adressées, ii 
se détermine enfin à exercer des poursuite^ 5 ou 
qaarnd un particulier / blessé dans son honneur/ 
veiit obtenir jtistice contre ùd Calomniateur / 
Yoici deqiHeUè^infinièré il est dàhs l'usâ^è dë prô^ 
céder.^ . • 

La poursuite dVn libelle peut Se faire dè deux 
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manières > ou par la voie civile^ ou .par la yoia 

crinliûélle. - . ? ' 

Quand Toffensé emploie la vôié <:M\é , il tsi 
statué sur sa déiùàttdé* comme ^dr toiitefs les au- 
tres affîùres civiles , sôit par* dés' jutés sjpéciaux ^ 
soit par des jurés ordioàires , au* choix des par- 
ties; et ce sont lâs juré^ qui, daûi'îètit» verdict / 
fixent les indemnités l^éclamées pat le pôiursiii- 
vant. ♦ ' ■ ' ' ' y * * 

Il est bon d'obsèi^vér ici que ie*Hrit''dê k dé- 
mande étant la réparition dtï'lort'què le plai-f 
gnant prétend avoir éprouvé de la pubïiéattdti 
du libelle, Tanteiir est reçu à prouver, 4» vérité 
des faits qu'il a avancés , afi&^<]^eff^oiividi^ tîr^- 
cette conclusion, qkie^ les faits^é^nt vi<ftis,4btr^ 
causé Aucun dommage , ou do ^moins qu'an ^très** 
léger dommage au plaignantienîles publiâûf/ 
, n n'en est pas de , même ^ji^^iiidi le / pia^gi^ant 
emploie la vpie .criminelle ; ^^op^t^ ,qi},'ill doit 
çlierçher à établir, çp n'est p^is^jQ tO|rt:;qiii lui a 
été fait, mais ç'e^t le délit pu]:)Iic çonuoi^p^^r 
partie adverse , qui,çorisiste ^;i,ce qu'^Ue ét tarour 
blé h paix du roi>.en.le pi:Qvcri|4aii4 lai-jailme à 
1^ rompre par upe révéûtiQn oSeiQsante qui» de- 
vait excitpr soAi.animo^ité. Peu in^popt^ 'aloct 
que les faits rçvçl^s . soient vrais pu . f^Dyx , pui»- 
qiie, dans l'u^^omm^ daps i'^mrfj 4s de-r 
vaient exciter dans le plaignant le dési#de la 
vengeance, et p^us encore dans le |>re^mier cas 
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que dans le second. Cestpour cette raison qu'au 
criminel il p'est pas permis au défendeur de sq 
justifier., en établissant la vérité des faits qu'il a. 
ppblié$. . ^ , ; 

L'action criminelle contre un libelUste peut 
être intentée de deux manière^ diiférentes, et la 
peitae est aussi différemuien4; déterminée > suivant 
que le poursuivant procède par indiotment ou 
par information^ 

S'il procède par indictmefitl le biU est présent 
au grand jury dans la forme originaire ; et s'il. 4Bt 
trouvé fondé, l'affaire^st jugçe aux assises {crown^ 
side)^ c'est-à-dire; dans la cour criminelle, par 
le petit jury, comme toutes l^s autres aiTaîres de^ 
la session. Seulement çojqime il s'agit que, 
d^un misdeme^or, il e^t libre au poursuivit 
ou au prévenu, de demand<çr, à ses frais, des 
jurés spéciaux. .Après la décision dy jury ^ ç^est, 
le juge qui applic^ue la peine , soit «amende., ^spit 
emprisonnemenjfc , o^nsi qu'il le fait dans tCHis les^ 
au très procès criminels, , - . i ; 

Si Ton veut procéder par, information , c'esl-^ 
à-dire, être autorisé à porter directemej[)t J'af-. 
faire au petit jury , sans l'ixitervpntioq du graod- 
jui^j , il faut en obteuir la pçrmi^siqa dç la cour^ 
du hanc du roi ; il n'y a que l'attorney général 
qui soit dispensé de cette formalité préMmi* 
naire , et^qui puisse , de piano, procéder par in- 
formattion. * 



21 i DE r ADMINISTB ATION 

* La cour est maîtresse dé refuser, o.u d'accor- 
der la permission de poursuivre par information, 
Dans^lé' premier cas*, le poursupaut est obligé 
de renoncer à Celte forme particulière d'action , 
et de recourir à la voie ordinaire d'indiqtment , 
s^l tPaîme mieux prendre la voie civile, Mais s\ 
Tk cour accordé là permission de procéder par 
information , ou s'il s'agit d'une poursuite iaten- 
iéè par Fattorûéy général , alors l'affaire est ren- 
voyée à nisi priùs par la cour dû banc du roi> 
pour être Jùgéè dans lé comté où la publica-^ 
tî<5n a éu lieu , èx^jf èive sou mise > soit à des 
jurés ordinaires, soit à doi jurés spéciaux, à là 
volonté des parties j ' dans les cas ou il ne s'agit 
que d'un misdemeanor , et non d'une accusation 
dé^auté bu dé petite tràhison. 
^^Dâns ce dei*niér cas ét dans tous ceux en gé-» 
Âéral'ôù il est question ^ude féldnie , la cour du 
Battd du roi ne ^eut acb<irdjp'r ïa fôcutté de pour* 
suivre par information , ét jamais non plus l'âttor- 
tey général rie jietft suivre ce mode de procédure, 
11 faut alors nécessairemènt procéder par' la yoie 
d'indîct^eht , isou mettre l'accusation à Texa^ 
men du gtand jury. 

Le fait' de la putiicaiiori et celui de libelle s'é- 
tablissent dàns la cour de nisi priûs suivant les 
forâmes accdutumées ; seuîèmént la cô.ur n'a pas 
la iactillè, sur une procédure par information , de 
déterminer elle-rtême la peine encôqme par lo 



DE LA JUS;i}ÇET^f« A^'GilJ^ 91$ 

cée par ia cQur dyt bana tiu roi^ davai^t la<)ii$lte 
il esA, renvoyé pour ç^toai^re 3a seatence^ Gette. 
p^iu^ ,eçtt ordinairf^^nt une *^iende pjiip ou 

ïn0^tl?.î?rtp^wQU, f OI>; pff€^qil9 

tojjjp^ps loup les A ^ ft^^J jamais U 
Sçu^siç 4ç i^'pi^yr^fî; n'e^t ;9rd9i^n£ç., ^1?^ p>?^enci| 
^IB i'mit^ur p'ea^^^e pa3 l'ûjapriBaip.ar^t le li-r 
bra^pç ^'^tre §ajssi|^opï:§uivis ^^et 3f le ppAOÛ^r est 
puni comme ayant comppsé Touvr^e > ]l.e^ ^autre^ 
le jjoot içoqu^Q jl'^^ 

, Si \ip pjrociès en libelle é^it porté aijx cpiju>ter? 
^PS^Wïîs^Jpar yojke d'ipfliç)tB|e^t , et qi^^Ja cour du 
bijçc diî poi jygeât à propos. 4te« cp^n^^tii^, ellfl 

dire <j^>lle évoquerait Iç.pçppès pii}3,«ll< si^ji^ 
yrait la marcjbe que jp yipp» d'indif|u^*cir€iefi;&ua.; 

est lexjrêmens^ent ^j^^ giie ^ajas, i^flfeire* 
ojX ie ÇQ^Y^rpeipen^t jçstj iï^téressié , il. piîpcède 
^utrempnt , qw p^^r vojie. 4Wo??ijaï^tîop j'eg 2|| 
voulu découvrir ^ raii^oa^, et n'a^ powt i^t^ ej^-r 
iiçreiptiei^ satisfait de çelle .qui m'a é\è ào^^i». 

La voie d'infprn^ation prqpure^ 4if'P4 s\^^ 
gquveri^enpieDi l'avantage d'être dépensé ^ .so^ 
mattfjp ^ grand j^ry spa ^cte d'accusatipa., 
qu'çf t^if fdqac à redoju t^r g.r2|n4 j SFy ? ^oi^ 
sou accusation assez; ;^;^€i;x: et ses pf quiirfis {^^sez 
fortçs pour espérer obtenir UIle.,Gon4ani^latio^ 
du petil-jvry comment peut-il crainçliîe qi:^e son 
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accusafion ne soit pas admise par lé graûcl<*jbry , 
qui n'a pas à staluer sur la culpabilité réelle , mais 
âur la simple présomption de la culpabilité? Gom*- 
ment le grand-jury serait-il plus diffidle en preu- 
ves qùe le petit-jurj ^i doit établir lu cbùdain- 
nation? On ajoute que c^est toujours nh^ chance 
dé moins laissée à Taccusé ; mais pài la raison 
que je viens dUndiquer ^ cette chance doit 4tre'sî 
petite qu*éUe ne me parait pas devoir mériter 
une grande considération. 

Il j a donc probablement qtielqtié autre rai* 
son que j'ignore qui engage le gouvernemènt à 
|>roi^édër toujours par information. Sersât-çeque 
le gratid^jurj , étant par sa fortune plus indépen- 
dant dù gouvernement /les ministres craindraieitt 
d^avoir moins d^nfluénce sur lui que sur les pe- 
tits-jurés , et qu'ils croient que ces derniers rece- 
vront de là vue deTaltômey^ général venant por- 
ter, eh pèrsonne/ une accusation contre un ci- 
toyen , line impression plus* forte que' celle qu'en 
recevraient les grands [urés plus accoutumés à la 
présence des grands fonctionnaires de TEtat y et 
à TeSet do développement de l\iutOrité publi- 
que? Celte raison ne me touche guère; et jè ne 
puis croire que Tin terventibn d'un agent supé^ 
rieur du gouvernement puisse opérer une sen* 
sation bien vive sur un peuple aussi libre et aussi 
raisotineur que tes Anglais. Le résultat des der- 
nières accusaUoDS portées par les ministres coiék 
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4re Hone et Wooler ne prouve malheureusement 
que trop combien le petit jury est peu tpucbé 
ii)i-mémé des iâ jurés grossières dont Us sont con- 
tinuellement Fobjet. ' * 

On a parlé du droit qu^avait Tattovney général 
de Mre durer très-long temps une information ; 
on a dit qu*il pouvait commencer les poursuites^ 
puis les abandonner , puis les reprendre , et lais- 
ser ainsi Fauteur, Fimprîmeur et le libraire sous 
le coup d'une àction redoutable pendant plu- 
sieurs années. 

Il est vrai qu'il n*j a pas de loi qui fixe de délai i 
ràltornej-général pour mettre son information à 
fit! ; il peut porter s^ plainte à un juge de paix 
qùi délivre un warrant contre le prévenu , ou le 
soumet à une reconnaissance ; puis suspendre sa 
|>o'ùrsuite et la reprendre quelque tenips après ; 
hiais il est bien rare qu'il 'u$e de tous ces petits 
moyens , et qu'il né marche à découvert contre 
ses advers'alres , car chaque vexation qu'il leur 
ferait éprouver , outre qu'elle lui attirerait Fàrii- 
madversion publique, leiir fournirait encore' des 
arixies contre lui. 

Les libraires, ou les imprimeurs ne. sont assu* 
jettîs à aucune espèce dé dépôt ni de censure. 
Cfiacun imprime ce qu*il veut sous sa responsa- 
bilité, et le fait de la pubUcafiôn s'établit unique- 
ment par la vente d'un dés exemplaires du li* 
belle > vente que le plaignant^ soit minisire , soit 
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particulier y f^X attester par dejux l£A^oins ^ii'il 9 
k\x soin d'envoyer précédemiu^nt daps la houli- 
que du librdre pour achej^r Iç livre qui fai> 
Tobjet de ses poursuites. 

. Mais si les }yré^.sont difficile^ à çpns^ter le 
crime deli})elle , quand il s'agit de quelque? s foqQ- 
tionnaires publics respoi^sal^e^ , et surtout d^j^ 
ministres , il n*en est pas de n^éme qpand î]s oji\ 
à reprimer, les atteintes qu| a^urajpp( été ppçiépç 
4 riîopneur â*up particii^lier* J.ci auçuç raoX^t 
d^intérét public ne peut à leurs yç||^ çxcusi^c^ 
L'aufejar. L'iiaidiyidu. QfFensé, n'^ blç$s^ ^ p^r. ses 
|>retejQtions^ la yanité de per^pn^ne; Ù n'a p^f 
plus o|] moins manifesté ^ çoinme tQut honpj^i^ 
^ui aspire à uAe fonction pu^liqiij^y le çaéfi.tç 
qu|il se çro^^sdt au-des^ du yulgajre , ft Ips qua- 
lités supériei^res ^ propre 4 
TO^nrtiai^^^^^ ^u^ autres, ^u.çu^ ^?anta^e retiré d» 
la distribution <|es deo^rs 4ç l'état > oy d^, 
dis|:|e]fi^tion dçs honneurs .^atiûpnavjx 4 n'en a fajt ^ 
|t)s^'à un cçrtaîii point , un juste sg jet de j^lQJ^ 
siq, çu pe Fa; préj^inté. cpi^n^Q unç iipuvellç 
preuve de l'aveuglement de la fortune y il q'apoijc)^ 
amass^ d'ayan|p<p , dans lesi ^.u^ssances du luxe , 
ou dans l'ivresse; de l'orgueil satisfsdt, , des cooi^r 
pensatiqns contre les peines de la satipe j, il fi\ 
humble et ignoré y et n'a d'autre pkiisîr qi^e cçlui 
d^ se sentir à l'abri de toute per^éoulion. Son 
adversaire qui vient attaquer ce mçdeste bon- 



DE LA JUSTICE ES ANGLETERRE. a i $ 
henv n*a donc pu être mu que par des sentimena 
de faaiue ou de vengeance : sa faute présente 
alors lin caractère de méchanceté <jui ne méritj^ 
aucune indulgence, et la sécurité de chaque cir 
kojj^en qui fait une partie si essentielle du bon- 
heur public, ^xigç au contraire qu'elle soit sévè- 
rément punie. 

ifelles sont les principales obseryatiops que 
j'ai pu recueillir sur Tadministration de la justice 
en Angleterre , administration cjui me parait ét^e 
entièrement ignpréjB en France , pu dont j'avoue? 
rai qu'au moins je ne me faisais pas une idéebi^4 
précise quand je fus énvojé pour l'exîjminer^ 
J'avais à peu prés lu tout ce qui a été écrit à c^ 
sujet; sans être parvenu à me créer une jniaçt^ 
<[ui approcWt de celle que les faits m'ont pré-» 
s'entée depuis* Je suis loin de prétendre avoir 
tout-àsfait dissipé les nuages qu^ obscurcissaien|( 
autrefois ines propres yeux. Peut-être aurai^jq 
mal dépeint ce îqué j'ai vu , peut-être beaucoup 
àe points encore amodient- ils besoin d'éclaircisse^ 
meus jplus étendus. Un séjour de quelques noLois 
ne m'a pas permis de tout approfondir, çt je sen3 
combien il me resterait à apprendre dans ce paj^ 
si remarquable et si riche pour la méditation. 
Que j'aie un peu plus soulevé qu'un autre le voile 
qui le cache à nos yeux et je serai satisfait ; je le 
serai , surtout , si j'ai pu inspirer à ceux qui son| 
appelés à poser les fondement de notre nouveau 
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gouvernement , le désir d*aller étudier , d^iine 
part , ce peuple si libre , si soumis aux lois , si 
religieux , et si plein de respect pour tous les 
pouvoirs, pour tous les rangs, pour toutes le$ 
fortunes , pour toutéi les dignités et pour tous tes 
privilèges établis par la loi ; et de Fautre , cette 
aristocratie si bienfaisante^, si vénérée, si aimée, 
et exerçant son immense pouvoir avec un asseu- 
timeiit ^ géniéral, et un concours si volontaire 
idti reste de là nation. Quel objet est en efiet 
pltis digne db réflexion que cette constitutioa si 
robuste, qu'elle peut supporter sans danger les 
excès les plus effrayans de la démocratie , et 
cette nation jalouse qui se gouveriie , s^adniinistre 
et se juge elle*méme , sans le sécours de presque 
aucun agent' du gouvernement ; ét qui , quoique 
non favorisée, ie ces agrément extérieurs qui sér 
fluisent et préviennent si vivement au premiér 
ithord , n'en a pas inoins exercé sur tous ceux 
qui Pont vue de près , un empire irrésistible , et 
leur 'a fait désirer à tous , de voir réaliser chez 
eux sçs lois et ses institutions, comme consa* 
crant Falliànce la plus parfaite du pouvoir et de 
h liberté. ' 
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CHAPITRE IX. 

Des iiiœur« qi^c l!ir(fluep<(e.de ]a jcoiisutaiipn' a formées etk 

L£s Ângiâîs , nous sont encor,e inconnus > et 
comihe nation, et comme particuliers. Nouiï les 
croyons onj^uple bxutal.^ perfide , atrabilaire 
rempli de hàine contre nous. U est cependant 
vrai de dire qu^il.j a peu de nation plus hosp^-r. 
talière , plus simple , plus obligeaa^ , et chez la-^ 
quelle on puisse rencontrer plus d^hommes ani*) 
më^ d'une véritable bonté. Nous leur reprocbons, 
d'être orgueilleux. Ah oui saps. doute , ils le' 
sont ! ils se croient 1^ première nation du monde.j 
Mais si Ija véritable grandeuc d'un peuple dét-^ 
pend de la perfection de ses institutions, je le^ 
demande à tout homme de bonne foi, ont-ib tpri 
d'être si Aers de la leur? Qu'avonsrnous àoppor; 
ser à Ijéurs juges de paix;, à |eurs grands jur^3,,> 
à leurs shé/'ifs, à leurs élections ^ à leurs assem-i^, 
blées populaires, si tumultueuses et cependant. si[ 
généralement inolïensives, à cette ^lultitude en-, 
fin de fonctions gratuites qui rendept.inutilej 
tervention ^'aucun agent du gouvernement^ 

Le gouvernement d'Angleterre n^a, pour ainsi, 
dire, qu*à regarder faire; tovt sen^eut, tout se:. 
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rigit sans.qu'il .sûit besoin de son secourt. Qoe 
deTiendrions-DOus > en France , si nous étions 
abandonnés a une ^pareille liberté ? 

On pourrait comparer les deux peuples à des 
enfans se jouabt sur lé bor'd dNin j^récipïce ; lesr 
Anglais , au moyen' Se teûr forte aristocratie , 
ont élevé des gardes- foux qui les empéc};ient d'jr 
tomber; nous autres ^ Frahçiais, trop vains pour 
avoir l'air de Vedèùtei* le périï, nous n^avohs pas 
V votilu prendrcf cotiïré lui les mêmes pjréçautions; 
mais alors il' à fâilù nous tenir en ' lisière pour 
tfous garantir dés âccidens> et nous ne pouvons 
feire lin pas qu'accompagnés (ife iios conducteurs* 
Quand nous mbttrotis-nous donc éq etet de nous 
passer de leurs sôins? 

Rien n'égale' là sitaiplicîte dé leurs manières. 
Tout ce qài est commode , t6,ut ce ^iii rend la 
ine plus facilé et plus douce, tout* ce qui p^ré à 
quelque inconvénient, leur paraît toujourp-bon à 
adopter. Vrais dabs leurs senïimens*, ils prélerent 
Tulile à rëlé^ance. On rencontré souvent leurs 
soldats, et quelquefois même leurs dflicièrs ^ en 
dià'pèàux ronds et en parapluie avec leurs uni- 
formes. Un Français aimerait mieux mourir que 
de se nïotiti'ei^ dans un pareil accoutrement. ^ 

Cette extrêmé simplicité de mœurs ne les abian-^ 
donne même p'as dans la discussion dé leurs plus 
grands intérêts politiques, tes membres du pâr-r 
lëment se rendëQt à leurs cbamibres respcfctives. 
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dàns IV costume lé pfas ùégKgé. Là, ils s'às* 
seyent,* sàns Géféiriofaié, à côté de leurs amis', 
gardant léufs cha^aViic ^ÛV la t^èléVs'ils» le trou- 
Veiil jilby cdmAioflfe. Là cfiscussion|s*éngàgè br^ 
âînaîtferfièAt eiitirë leï p^rs^oriniès lès plus Kàïijp 
tuées à pkrler, cbiiltti^' éfie pdiiri^^^ sVrtg'àgçp, 
dàHs' ti^) sflbtt/Uné' sliiiipïe pbsiérvàtibn eri'^ su'^- 
gèt*é? ti*e atitre, i^uh;' urie' autre, et ihsénsiblë- 
méttt btiî së ti*otiVe'àVbit* fàit' un '^cî^ùrs , lors- 
qu^ôù nfvbuMt* fairé qrfefeiuëfôis^qifuné simple 
rëmàTqtie-'Ciièt aitiSî que îds taléns'^së révèïent^a 
èëux qiirîes poSsfedèritl tfii niem'fere qui n^'k ]d 
ihWi^ paflë jusqu'albr^ édmmiimqjuç â ses voi- 
ét^prëique à vôïxibiàssé, les reflë2Uo%s quVn^ 
pi^hpéhhïàn Mt riâîti'e' en ^ôh'éspfît'j on TécQule 
avec intérêt, il développe son* idée fié cerclé des 
ccôiitatis s^àfccTôîiV il élève un peu le .tibifi* ppujr 
se fidi'ë entbiidté plus loin ; Te sileâbe s^ètaBlii de 
ratxgs eh i^atigs', it dbtinë alërV à'sàW<{^ic 'tbùl^ 
rôtt étendue , et lè' foilà deveftTu'draVeui:^ l^iï eut 
Mlb'(|ri'i) s'avtiirt^l'véfs un^th%unëpomp^u^^ 
mfeiH éïéVëë ati ikïëiî dë lâi sâRé , e^qix'Û eût'V 
f éùttlèxiirlk Vtfè' tédbiitable dViië asséipb^^^^ 
nonibi^ètr^ë ' Sô'dlà^Wâiit à l^ééotftèr eV à pisér 
fcHiibb'^^ ses^^pàtoïéï , il éûï renferme en 1ui-to^ 
lèS^îHlék^c^ùni voiiîair émè^trérei'ïe^ gefib^ ^e 
son talent se s^pRit perdu danjs Tobscii rite la V té 
cPk^diï*' été" dévélo[ipé' pàr la^ ^oiicè ' cïiâleiir' cle, 
l^pj]rt^0b^tldn^ jrtll^q^^ - — ' w ^ 
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Un autre ^eflPet bien remarqu^iHe ^ncpre 4c[ Ift 
simplicité de leurs mœ.ur^ ^ p'est le peu d^empr^ 
sèment qq'il; témo^gnebt en public aux hommes 
les plus illustres de leur p^ys. Rien^ n^indique 
dans. ùn cercle \^ présencç d'uo; citQj^n revêtu, 
d^un ^and pouvoir ou d^u ne jurande dignité. Il 
n^ est l'objet d'aveu ne. atfen^pn,d*au£U];L^oifL«- 
mage par ticyliers. On, ne l^ ^ypii point ei^touré 
d*une foule de complaisans cherchante par leur 
admiration calculée , à capt.er. .sa biei^veill^nçç , 
et .soupirant après un <^oup ;d*œilou un souxire. 
On ne voit paii surtQu| les (emmes , se crojant 
chargées d'acquitter envers lui la recopnaissance 
publique ; ^entourer de séductions, et T^enivrer 
dé leurs regards caressans e( de tout le charme 
de lepr enthousiasme. . ? 

; On m'accusera peut-être jJp partialité si je p^rle 
de leur obligeance. Les noptibreux égards^ qtie 
Ton m'a prodigués paraîtront savoir eu pour cause 
le biit^d'unç mission^ qui fl^t^it leur orguei).;^ 
mais je n'ai pas toujours été en rj^pport avec eiix^ 
coinme en^qyé par leigouvernem^nt pour ét|i-. 
dier leurs' lois ; je^ m'j suis trguvé aussi conçime 
simple particulier, voyageant pour mon plai$ir^ 
et je puis assurer , que daps ces momeps mé-* 
mfis ^ j'ai encorfs été l'objet des attendons les plw: 
recherchées. . . . . ♦ 

Leur courage n'est pas le prpjSuîf de lit. char 
leur du sang, ni Teifet d'une>^^eur immodéré 
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|yotirli?s honneurs et lès distinctions. Il n'est pa& 
impétueu!:;^^ bouillant ^ irrésistible j il ne paraît 
pas amouretiHc du daiigei^, et he semble pas dé- 
ûef la ,f(>rtùne de lui oflPrîr des périls qu'il ne 
soit prêt à braver ; il puise sa source dans la rai* 
son et dans le devoir , il eist calmé et solennel 
tomme lé noble séntinient qui l^inàpiré. Ils né 
prodiguent pas foUëment leur vie commé deâ 
lenfans qui se jotiêht de tout , et n'attachent 
d'impdrtance à rien ; ils pensent qu'elle est chère 
À leui's femmes 9 et plus .enbore à leurs mères ; 
mais ils la sacrifient sans hésifatiôn et sans mur- 
tnure à l'iritéi'êti ou à la gloire dè leur patrie -, 
comme les Spartiates aux Thermopjles. Le mot 
d'ordré dë Nélson à la bataille de Tf afalgâr était : 
« l'Angleterre attend que chacun de nousf fera son 
M devoir. » On sait comme il a faille sién ! 

Leiur premier plaisir est celui dé didcUtér ; lérirî 
simples causeries méttie Ont toujours une appa- 
t*ence de délibération } et dans letirs réunion^ 
particulières, ils sont rangés autour db ihattre^ 
de la maison , cdmme daiîs la chambre des com- 
munes les députés le sont autour de l'orateur. 
Li€f moindre intérêt qtii concerne un cèrtatn nom- 
bre de citoyens, est l'objet d'à ne assemblée ré- 
gulière > qui a son président , son secrétaire , 
«a police , et où l'ordre de la {Parole est relîgieu- 
6êment observé; Quelquefois même dé grande^^ 
Mlles »onit oiivértes par des entrépreneurs , aux 

i5 
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personnes qui TeulenI s'exercer au talent de la 
parole^ et moyennant une légère rétributioil 
que Ton paye en entrant , on est maître de pren- 
dre part à une discussion indiquée sur quelque 
point de spéculation générale. 

Nulle part Thomme ne s'est montré plus ja- 
loux de la puissance. qi|i lui a été accordée sur 
toute la création. Il n'est pas un coin fie terre 
sur lequel il» n'ait iniprimé le sceau d^ son génie 
et de sa volonté. A sa yoix les talions se sofit 
soulevés pour.aplanirx les chemins » #jl Iqs mOnr 
tagnes se sont séparées pour ouvrir un passage 
à une multitude de canaux qui unissent entre 
elles toutes les rivières, toutes les provinces^ et 
toutes les mers enyironnapte^* Eù £€0sse , dës 
/eau:^ ont été portées sur le sommet de» coUines» 
et ces fleuves nouveaux , étonnés de la loi qui 
les régit, et suspendus dai^s ^s airs sur des ponts 
et des aquedtfcs, s'élancent de rocbers en ro^ 
chers I traversent les rivières , et'ne connaissent 
plus d'obstacles qui puissent arr^tçr l^r course 
Enfin y les Anglais ont cré^^ pour ai&si dire>^ 
une âm^ àJa matière , et leurs marnes exéau^ 
lent par ell^s^ipémes des travaux si mearvetUeox , 
jqu'elles semblent de gtaûdes inteUigénces qui 
n'ont pkrs besoin du sec/durs de l'hOmmp. 

On rencontre, en Angleterre, des jeumi gens 
charmons de candeur; dont les Irsâts paraî^et 
appartenj;r 9uy premiers siècles du mondie> et 
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s^élre tf aii3ini3 d'âge ea âge daos des familles qui 
n'ont poipt été atteintes par la corruptiôÂ des 
t^ps^ Le calnne de leur .ph^rsionomie^ la pureté 
d^ teur ç<9ur» la modesbe de leur maintien^ a 
qucflque chose d'enebauteur* Rien n'égale Tin^ 
jQQceBC^ de leurs mœurs» et même celle de*Ieurs 
pensées* J^en at connu qui avaient conservé cette 
espèce de virginité de Tâme au milieu des sé-- 
ductions des richesses , des dissipations des 
voyages» et de toutes les illusions du monde« 
Aussi foat*ils, en général» des maris fidèles, pèref . 
de nombirpuses faioUles» et bornant tous leurs 
plaisirs à œnx qu'ils trouvent dans leurs mai-» 
«ons. 

Xes femmes anglaises pèchent par Fezcès mé->* 
nie^des qualités les plus désirables dans leur sexe. 
honr extrême douceur, et Içur extrême retenue 
leur donnant» aux yeux de rétranger, une appa<s> 
rMce de soumission et de dépendance qui ia^ 
quiète sur leur sort ; j'ai ouï dire , cependant « 
qu'il y avait peu de fenunes qui eussent plus d'em** 
pire sur leurs maris » et plus d'autorité dans leurs 
maisons* Elles portent quelquefois dans leurs 
mosurs une recherche de modestie et de dignité 
qui a quelque chose de poétique. L'usage de 
quitter la table avant les honuaes , et de se déro- 
ber ainsi à la légèreté des propos que k iiberté 
du vin peut leur inspirer, est d'une délicatesse 
charmante. Il en est deméose diet Thafastude où 
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elles sont, quand elles se trouvent réunie^T dains 
ua château, de se retirer seules le soir avec la 
maîtresse de la maison , et de laisser leurs maris 
causer encore quelques instans dan^ le salon , 
ayant d^aller les rejoindre; leur pudeur serait 
embarrassée qu'on les vit rentrer dans leur ap^ 
partement avec un honime qui ne derrak plus 
les quitter jusqu'au lendemain. ' 

Le sourire est toujours sur leurs lèvres, m^is 
il s'arrjête à la bienveillance, et ne va guère jus- 
qu'à la finesse. Il est mille cboseS' qu'dlés* rou- 
giraient d'entendre ; et si elles cherchent à les 
deviner^ elles cachent si bien leurs efforts qu'il 
est impossible de les apercevoir. Jamais on ne 
les voit soutenir une opinion avec chaleur, ou 
agiter aucune question de politique ou de Ikté-* 
rature , quoiqu'elles soient en général très-ins- 
truites. Les agrémens dç leur esprit,, la variété 
et l'étendue de leurs connaissances appartiennent 
exclusivement à leurs maris, comme les cfaarines 
de leur personne. £lles sont devant un étranger 
silencieuses, froides et réservées. 

Aussi les sociétés anglaises sont-elles p&les et 
monotones à côté des nôtres. Chez nous, la fem- 
me la plus sage ne se croit obligée de garder à 
son mari que la fidélité qu'èlle lui a promise ; 
mais souvent un autre que lui a toute sa'confian- 
ce , toute son estime , et jouit de tous le$ trésor» 
de son âme et de son esprit. Les grâces de son 
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imagination , celles mêmes de sa personne ap- 
partiennent à tout son cercle. Ëlle se conserve 
pui^e à celui à qui elle a donné sa foi^ mais elle 
renferme cet engagement dans les limites les plus 
étroites , et croit pouvoir disposer en liberté y de 
tout ce qui n'jr est pas strictement compris. Cest 
en cela qù^ consiste le charme des mœurs fran- 
çaises ; la plus grande portion des agrémens des 
femmes y sont en communauté y et chacun en a 
sa part comme s'il vivait dans leur intimité. 

Les campagnes d'Angleterre sont tranquilles 
et stmibres; elles invitent à la méditation. La lu- 
mière du soleil qui né «les réchauffe que par in« 
tervalles^ s'y absorbe et ne s'y répercute pas, 
bien différentes de ces champs brillans de la Fran* 
ce qui réfléchissent l'éclat qu'ils reçoivent, et ou-* 
"vrent toutes les âmes à la gaîté et à fa confiance. 
C'est cet heureux épanchement des honmies et, 
j'ose présque dire des choses, qui fait de la 
France un si délicieux séjour pour les étrangers, 
et qui les porte à rechercher avec tant d'empres- 
sement cette terre du jour et 'de l'esprit, où la 
nature a semé les grâces , la douceur et la bien- 
Teillance avec autant de profusion que les fleurs 
et les fruits. . 

Les' Anglais se vantent de posséder au plus 
haut degré toutes les commodités de la vie. Ce^ ^ 
peftdant, s'il m'est permis d'entrer dans des dé**' 
tails aussi miputieux^ leurs lits sont mauvais; 
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leur cuisine fade et bornée , leurs boissons 
peu agréables y leurs fruits toujours verts j et 
leurs légumes sans saveur. Leurs divers . ap-- 
partemens sont dépourvus des meubles les plus 
agréables et les plus nécessaires , on n'y trouve 
ni pendnles > ni glaces^ ni conunodes. Ils sont 
placéti de haut en bas sur tous * les étages 
de la maison , et donnent immédiatement sur 
le pallier dé Tescalier^ sans être précédés du plus 
petit réduit. Leurs feux., répandent une odeur 
infecte^ leurs tentures sont sans goût et sans élé-* 
ganoe. Qu^ont-<^ils donc? car il j a en effet quel- 
que cliose de juste dans leurs prétenlions. Ils ont 
une propreté excessive qui supplée à toutes les 
autres commodités de I9 vie > et qui donne à celles 
qu'ils se sont appropriées , une apparence de 
perfection qui ne paraît plus susceptible d'être 
portée plus loin. ^* 

Ils aiment beaucoup à voyager. Hâas ! le bon-* 
beur n'est pas fait pour rhomme ! fls trouvent dans 
leurs familles et dans leurs institutions toute la 
félicité à laquelle Tbomme peut atteindre sur la 
terre. Rien ne les cboque dans la vie civile; ja* 
mais le joug du gouvernment ne s'appesantit sur 
eux ; ils n'ont à craindre ni les vexations du poa- 
voir, ni les dédains de la naissance. Tout te qui 
les entoure leur inspire l'estime d'eux-mêmes et 
de leur profession. Mais cet inaltérable repos (fue 
ne tvouble aucun autre chagrin que ceux qui 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. aît 
sont attaôfiés à la ndlîi[pe liumàîne , ee repos qui 
9em}iie être écrit «iir leurs physionomies nobles 
et calmes > leur <}^Tient enfin intolérable. Ilsres- 
«emblent à ces dieux de la fable auxquels il pre* 
fiait fantai^e d'aller voyagea sur la tei're. Ils par- 
lent doiic^ ils ¥Ont se précipiter dans toute la 
dis^pation des contrées étrangères, ils Vont se 
plier ptMr un mometit à ces mœurs qu'ils mé-^ 
prisent > et goûter leurs perfides félicités; mais 
il^ conservent leurs cœurs exempts de la, conta- 
gion ; et aprè^ s*étre enivrés à la coupe des vo- 
luptés i ils reviennent chez eux retrouver les 
plaisir^ purs et iimocens ^ et s^efforœr d'en sup- 
porter le poids. 

Voilà le peuple contre lequel une certaine . 
clatteè d'écrivains a formé le projet d'exciter no- 
ire animofiité en rejetant sur lui tous les malheurs 
que nous ont attirés les folles entreprises d'un 
despote ; projet odieux y inhumain , indigne des 
progrès qu'a faits la civilisation , et qui ne trouve 
malheureusemèiit dans notre ignorance et dans 
nos préjugés que trop de chances de succ^. 
Les deux causes qui m'ont paru le plus particu-^ 
lièrement influer sur les .préventions de tou-* 
tes les classés de la nation française contre le 
peuple anglais » consistent dans k cruauté avec 
laquelle le gouvernemènt britannique a traité 
les prisonniers français pendant la dernière 
guerre^ et <lans la conduite machiavélique qu'on 
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]iui reproche avec les peuples l'Inde. La pre« 
inière de ces causer agil.plfis.particylièreqient sup 
le peuple continueUpment exs^péré par l^s récits 
pleins de haine çt de venge^pce de3 soldiits et des 
matelots qui ont été si longrteppç enfertnés dans 
)es portons ; et la secpnde sur les classes éleyées' 
qui s'^^ndignent cle cett;e politique astucieuse et 
barbare ^ laquelle tpf)s les moyens sont bons 
quand ils atteignent le but prpposéf 

J'ayoïie qy'imbuj copime tous les Français « 
de ridée que nptre nation était profondément 
diptestée par la nation anglaise, je m*éQd$ imaginé 
que c'ét^t«p2)r un effet de c^tte haine que les 
Anglais exerçaient particulièrement sur nos. pri-^ 
sonniers une aussi excessive rigueur ; mais lorsr- 
que ensuite j'ai été à portée de juger de leuc 
fictive philantropie^ je n^ai pu concevoir la con- 
tradiction qu'il j avait entpe .tous leurs efforts 
pour adoucir }es maux de l'humanité souffrante > 
' et leur conduite barbare çnvers Bps soldats. J'en 
^ parlé à plusieurs ipembres du parl/ement, et 
la réppUjse que j'en ai reçue , c'est que n'ayant 
pas de places fortes dans l'intérieur^ ni aucun 
lieu dp sûrçté oi^ ilsi pussept renfermer nos prinr 
sonniers , n'ayant non plus aucune espèce de por 
Uce ppur les» survejUer ^ ils se voyaient fprcés de 
le$ mettre sur dei; pontons^ seules espèces de 
prisons qui fussent à leur disposition. Il est 
ippssi]>le (^u'il y ait quelque chose de vrai daas 
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cette explication; mais cette nécessiro rigoureu- 
se / en supposant <]u'elle soit aussi puissante 
qu'on me l'a dépeintew^ n'exige pas au moins 
que les prisonniers s'oieut entassés les uns sur 
les autres au delà de toute proportion^ et sans 
égard pour les maladies qui doivent résulter d'un 
pareil encombrement; ni enfin qu'ils soient con- 
danaqés à l'intolérable supplice d'un air continuel-* 
lement infect et d'un défaut absolu d'exercice. 

Ce point est u n de ceux sur lesquels devrait plus 
particulièrement se porter l'attention du gouver'» 
nement anglais» Il n'en est point qui excite contre 
lui tant et de si justes haines > et qui imprime à Ist 
nation , aux yeux de l'Europe entière , une tache 
fde barbarie plus indélébile. La comparaison qui 
s'établit surtout entre l'humanité de tous les au- 
tres gouvernemens envers leurs prisonniers , et 
les rigueurs que le gouvernement britannique 
43xerce sur les siens ^ donne lieu de supposer ans; 
Anglîiis un esprit de cruauté ^ui semble leur être 
particulier j pt qui fi^it regarder leurs rivage^ 
comme aussi funestes ^ux étrangers que l'étaient 
autrefois ceux de la Tauride. 

Quant à la conduite du gouvernement avec leis 
peuplps de rinde> il faudrait , pour en bien ju- 
ger^ des connaissances plus-étendues que celles 
qui existent à cet égard en Europe ; mais si la 
difficulté des circonstances peut jamais justifier 
Hx^justice et U perfidie , peut^tïe le gouverneij 
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ment troQvera*trit une excuse dans Timposibilité 
où il serait de contemir autrement une popula- 
tion de cent millions d^ sujets «atec yingt ou 
trente mille Européens. Il est £aicile d'être gé- 
néreux et magnanime quand on est le plus fort^ 
ou qu'on peut au moins opposer à soù adver- 
saire quelques moyens de résistance } mais quelle 
défense le faiblé a-t*il contre le fort, si ce- n'est 
l'adresse ou la ruse? 

' Au reste , cette opinion que nous avons de la 
mauvaise foi du gouvernement anglais , le peu* 
pie anglais la reporte à son tour sur le nôtre avec 
tout aussi peu de modération. Nos différentes 
banqueroutes; la détention des Anglais qui voya- 
geaient en France pour leurs plaisirs du leurs 
affaires pendant la dernière 'guerre ; la confis- 
cation de leurs biens ; la tyrannie et la déloyauté 
de nos anciens rapports avec les puissances de 
l'Europe , leur font regarder notre gouvernement 
en général, comm<^un gouvernement sans hon- 
neur et sans 'probité. Ce mot de Voltaire , que 
nous étions un peuplé moitié singe et moitié ti- 
gre , a fait en Angleterre ime étonnante împres- 
tion. Ils ont eu l'incroyable folie de prendre ce 
mot à la lettre ; et ils nous regardent vérita^e* 
ment comme une nation incapable de s'occuper 
d'aucun objet sérieui , ne s'amusant que de futi- 
lités , et toujours prête à dévorer ceux qui s'op- 
posent à ses caprices. Les scènes à jamais déplora* 
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hles de )a révolution , et notire soumission sie%tière 
au despotisme militaire après toute Tardeur que 
nous avions montrée pour la libwté , n'ont fait 
malheureusement encore que les confirmer dans 
cette absurde opinion , sans qu'ibse soient donné 
la peine de considérer que leur histoire et celle de 
presque tous les peuples sont remplies d'eues el 
de contradictions uon moins coâdamnables» Tant 
de billlantes qualités qui nous distinguent si émi- 
nemment, notre coAifiance si aimable, notre com- 
merce si facile , notre courage si impétueux et si 
rempli de noblesse et de générosité , notre hor- 
reur pour la- vénalité et la, corruption doat la ré^ 
volntion elle-même a présenté des preuves si 
étonnantes , nos grâces , notre gaité , notre bien- 
veillance^ n'ont pu les ramener à nous. Qu'on 
juge donc par l'injustice et le ridicule de leurs 
préjugés à notre égards de l'injustice et du ridi- 
cule de ceux que nous avons contre eux. 

Hâtons-nous. de rejeter loin de nous ces sen-^ 
timens haineifx qui ne reposent que sur l'i- 
gnorance; fréquentons^ étudions les Anglais si 
nous voulons apprendre la liberté , el nous fini- 
rons bientôt par les aimer. Etablissons entre eux 
et nous un commerce de lumières , de décou- 
vertes et d'institutions ; et mettdik en commu- 
nauté les produits de notre sagesse et dé nos 
méditations^, comme ceux de nos terres et de no« 
tre industrie* 
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Dé)à nous avons étiidié le mécanisme de leur 
jury et les plans de leurs nouvelles prisons : ils 
eût voulu connaître , de leur côté , la belle clas- 
sification de nos lois; ils cherchent'à s'approprier 
réléganee de nos fabriques^ et à s'approcher de la 
perfection à laquelle nos artistes se sont élevés : 
que cette noble émulation se soutienne , que 
ebaque peuple dérobe à l'autre les secrets de se$ 
jouissances , de son bonheur .et de sa prospérité; 
que tous deux s'empressent à s'offrir mutuellé- 
ment tous les renseignemens qui peuvent contri- 
buer à l'amélioration de leurs lois et de leur ad- 
ministration ; et dans cet heureux échange , il 
faut espérer- que la France, si riche en belles 
lois , en savoir et en génie , ne restera pas l'o- 
bligée. 
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CHAPITRE X. 

Des obstacles qui nous empêchent de ilous approprier 
les principaux avantagées de la législation anglaise. 

A LA suite de ce tableau de Tadministration de 
la justice criminelle en Angleterre , mon dessein 
avait été de tracer celui de la justice crimip^lle 
en France, afin de mettre le lecteur en état de 
comparer les deux systèmes ; mais comme le 
gouvernement prépare des changemens pro- 
chains sur les points les plus importans de notr^ 
code d'instruction , il m'a jsenoblé que les détails 
dahs lesquels j'entrerais ne seraient plus aujour- 
d'hui d'aucun avantage , et j'ai cru qu'il serait plus 
utile d'indiquer les réfornies à faire , et les amé- 
liorations que l'on poi^prait emprunter avec le 
plus de succès à la procédure anglaise. ' 

Je dirai cependant avec le plus amer regret ^ 
que les efibrts qui pourraient être tentés pour 
introduire dans notre législation ces institutions 
généreuses qui font le bonheur et l'orgueil du 
peuple anglais , et ^ur lesquelles reposent , à la 
fois» la liberté personnelle et politique .des ci- 
toyens; que ces efforts, dis- je ,^ trouveraient 
parmi nous des obstacles insurmontables , «non- 
seulement dans les préjugés qui. ont survécu au3^ 



\ 
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cliangemens légol^ment opérés dans rancienne 
, constitution du royaume , mais j>lus encore peut- 
être dans ceux qui son\ le fpuit la révolution. 
Notre juste haine pour les. privilèges , nous a fait 
concevoir un injuste éloiguement poujr toutes es^ 
pèces de supéiioiitéà ^ pour celles Bdémes qui, 
n'étant que le résultat des talens ^ de l'industrie et 
de la bonne conduite , peuvent être acquises par 
tous les citoyens , et sont par conséqnènt elles* 
mêmes un nouvel hommage à Fégalité. Nous re^ 
doutons au même point aujourd'hui et la considé- 
ration qui peut naître des services rendus par les 
ancêtres ; et celle que donne la propriété; et 
c'est ainsi que, toujours disposés à éloigner d\i 
gouvernement ceux dont la fortune est plus 
étroitement liée à la tranquillité publique , et à y 
appeler au contraire ceux à qui le désordre ou- 
vre une perspective de richesses et d'avance- 
ment, noUs ne pouvons fumais parvenir à établir 
un état stable qui inspire une égale confiance et 
à nous-mêmes , et aux étrangers. 

Le simple bon sens parait cependant intliquer^ 
qu'après avoir fondé un gouvetnemént libre où 
les droits de chaque citoyen étaient clairement 
t^ecoraïus et fixés , le soin le phis important à 
prendre était celui d'en assurer la solidité } et la 
nation devait être, à cet égard, d^autant plus 
disposée à faire quelques sacrifices , que les liber- 
tés garanties par cette nouvelle forme de gou- 
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r^rnement étaient dçvenue^ plusiûdUpensableaà 
son bgnheur. 

Or, un des moyens les plus effijcaces^ pour 
affermie le gouTeri)0ment , c'ét^t de former un 
grand corps de citoyens qui , recveilbnt dç j$es 
institutions quelques avantages particuliers ^ de- 
vînt naturellement iptétes^é 9 le$ défendre , et 
avec eux les drmts du peuple qui auraient &tit 
partie d^ la même ciiartp et de la même con^^ 
ce^ion. La liberté ne consiste point en effet à ce 
que ][^adimni6tra'tion de TËtat soit abandonnée aux 
caprices de }a* multitude ; et à ce que par unprîr 
vilége en çens inverse^ il faille nécessairement 
De tefiir à rien , et ne posséder aucun bien pour 
être ^pte à; occuper une fonctian publique. Elle 
consiste à n'être jamais soumis à Tautoritié de 
rboiqme , maij uniquement à celle du magistrat; 
^ ne pouvoir être arrêté jr^i détenu que suirant 
formes légales; à proférer sa religk)n sans 
contrainte; à pouvoir censurer, librement tous 
les^ ^Gtps 4? Tadn^nbtil^ti^n ; à ne payer que les 
impôts 9 et k n'être ^mmh qu'aux lois jugées 
jiacessaire^.et jointes par la nation ellfr-méme; 
^niin, à ne. ^e yoÀr exclus d'autpun emploi pu<^ 
klio » ni d>ttcune dignité p^ ^es conisidérationf^ 
da aajissani^ , qu d'anti^ de cetti» espèce. Par^ 
lout où ce^ principes son* en vigueur , il y a 
liberté; et ce • n'est p^nnt y «porter atteinte, 
que d'étsib^r quelques, légères, prérogatives pU'- 
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rement honorifiques^ et qui pourraieitit déTeiïîf 

pour tous les autres , citoyens un noble ob)et 

d'émulation. 

Cest dans cet esprit que la chambre des pairs 
été conçue; mâis cetté chambre ne peut rem- 
plir elle-même^ que bien imparfaitement^ le but 
de son institution , si elle reste isolée dans son 
intérêt propre^ et n'est. point intimement unie à 
une nombreuse classe de propriétaires qui^ ayant 
comme elle des privilèges particuliers à conser-^ 
Ter , seraient toujours prêts à lui prêter Vappui 
de leur influence et de leur fortune. 

Je dis plus , et je vais énoncer uiïe proposition 
t[ui paraîtra peut-être un paradoxe^ ïnàis dont la 
justesse se fera sentir, je croîs, à totïf esprit im^ 
|>artial, s'il veut l^examineravec soin; c'est qu^il ne 
peut exister aucun gouvernement modéré, et bien 
lûoins encore aucune véritable liberté , sans aristo- 
cratie. Dans les gouvernei|ieh$despotiq:ues , com^ 
me la Turquie , ou comme était, la France sous 
Buonaparte , il n'est besoin de rien entre' le pe\i^ 
pie et le tyran ; le glaive décide de tout, et ter- 
mine toifttes les difficulté^. Qu'il ^^^^ entre les 
mains du prince, ou qu'il toiûbedani^. celles du 
peuple», il faut plier sotls la volonté de çelui 
qui s'en est emparé , tout injuste qu'elle puisse 
être. Il en est autrement dans les go^verne-^ 
mens modérés , surtout dans les gouverne- 
mens libres où le peuple est appjelé à l'exereice 
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<l*tin grand pouvoir. Dans les premiers , l'aristo- 
cratie est nécessaire au peuple pour le défendre 
des excès du monarque ; et dans les seconds^ elle 
est nécessaire au monarque pour le défendre des 
excès du peuple; et d'autant que les fureurs po- 
pulaires sont plus redoutables encore que les 
abus d'autorité d'un roi ou d'un ministre , l'aris-* 
tocratie est plus indispensable dans les gouverne- 
mens représentatifs^ que dans les gouvernemens 
monarchiques. 

C'est dans ce but que l'aristocratie a été main- 
tenue en Angleterre ; ou bien en admettant qu'elle 
s'y soit conservée par sa propre force , c'est dans 
ce but au moins qu'elle a été approuvée et sanc^ 
tionnée par l'opinion publique. Chargée du dé- 
pôt sacré de la constitution, elle a dignement 
rempli le devoir qui lui était imposé. Jamais le 
gouvernement n'aurait pu résister aux attaques 
réitérées des réformateurs , et à la jalousie sans 
cesse irritée des classes inférieures, s'il n'avait 
toujours trouvé dans l'aristocratie un secours as- 
suré contre les fureurs pbpulaires ; de même que 
le peuple aurait depub long -temps perdu ses 
plus précieux privilèges , si les premières* faînilles 
du royaume n'eussent déployé la même énergie 
pour le soutenir contre les entreprises de la cou- 
ronne. 

Or, il n'y a malheureusement en France au- 
cune espèce d'aristocratie, et nous manquop» 

i6 
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même d'élémens pour en constituer une, puis^ 
qu'il n^y a plus et qu'il ne peut plus y avdir au- 
cune grande fortune (i). Aussi résulte-t-il de cet 
état de choses, que ceux qui jouissent actuelle- 
ment de ce qui fait Fobjet des désirs du pauvre, 
les détenteurs présens des terres, du pouvoir, 
des honneurs et des dignités, se voient, pour ainsi 
dire , livrés sans défense aux premières aUaques 
que soulèverait contre eux la moindre circons- 
tance imprévue, telle que la guerre, la famine, 
ou quelque machination habilement tramée. En 
un pareil danger, aucune puissance existante 
dani la constitution même du corps politique ne 
pourrait ràssurer le gouvernement ; il serait obli- 
gé de chercher son appui dans le développement 
ordinaire de la force militaire, et si cet appui 
venait à lui manquer, il se trouverait dénué de 
tout autre moyen pour arrêter le désordre. Qui 
pourrait croire cependant que c'est dans cet état 
d'atonie de l'autorité, dans ce dénûinent absolu 
t>ii elle est de toute influence raisonoable sur la 



(i) Je ne puis regarder ^ en effet, comme dies élépiens 
Burfisans d'aristocratie la faculté accordée aux personi|e» 
titrées de créer dès majorais ; ces personnes n'ayant le 
droit d'attacher à ces majorats que des biens d'un revenu 
déterminé , et absolument hors de proportion avec les dé- 
penses qui seraient nécessaires pour donner quelque impor- 
tance à leur rang. 
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nation j qu'une certaine classe d'hommes> sepré^ 
tendant amie du bien public, cherche à multiplier 
encore entre les mains du peuple ses moyens 
d'action contre le gouvernement. Imprudens ! 
qui avant d'ouvrir au fle'uve une route nouvelle, 
ne commencent pas par construire les digués 
dans lesquelles sa fureur doit être contenue, et 
qui exposent à une dévastation prochaine lès cam- 
pagnes qu'il était destiné à orner et à enrichir» 
Quand je dis qu^il n'existe plus de fortunes eû 
France , je n^entends pas dire qull n'existe plus 
personne qui soit momentanément propriétaire 
de biens considérables ; mais je n'appelle fortu^ 
nés que celles qui sont transmissibles dans les fa-» 
milles, et dont la perpétuité fait naître natut^eft^ 
lement, en faveur de ceux qui les possèdent, 
une sorte de respect public qui devient bientôt là 
plus précièuse de leurs jouissances,, èt qu'ils peu*» 
vent fairè servir avec tant de succès au maintien 
du bon ordre* Or, non-seulemefat il n'existe phis 
maintenant en France de pareilles fortunes , n^is 
nos lois sur les successions empêchent même 
qu'il ne s'en établisse jamais , et je les regarde en 
cela* conmie subversives du gouvernement wpté^ 
sentatif. Tous les biens sont confondi^s aujour-^ 
d'hui dans une éspèc^ de loterie où bhacun se 
flatte d'obtenir quelque jour un lot; et là la mort 
du possesseur, ils rentrent dans la roue ^e Ibr-^ 
tune pour redevenir l'espérance d'un autre. La 
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considération des peuples ne peut trouver aucun 
motif pour s*attacher à celui à qui le sort a ap- 
porté quelque chance heureuse ; Fenvie le pour- 
suit au contraire de s^ traits les plus acérés , et 
il devient presque l'objet de la haine universelle. 

L'instabilité du gouvernement n'est pas le seul 
malheur qui résulte de ces lois désastreuses^ 
L'esprit de famille en est aflPaibli; la yieillessp 
des.parens en est rendue plus triste le pays 

dépouille chaque jour de tous ses ôrnemens. 
Une fois lé partage terminé ^ la famille.se dis- 
sout , les frères se séparent avec leurs chétir 
ves portions , aucun intérêt ne les rassemblb 
plus /ils ^oublient mutuellement dans les soins 
et les embarras de leur fortune particulière. 
Au lieu de ce manoir antique, où, d'après l'ef^ 
fet des lois anglaises , chaque membre de la 
famille vient , pendant une partie de l'année , se 
rémiv à son cbeif. détenteur de l'héritage corn- 
jgm^ au lieu de la considération que cet héritage 
perpétueUement)trainsmis de générations en gér* 
nérâiious attache')au nom. de ses possesseurs, et 
dont l'éclat rejaillit sur tous leurs desëendans; 
chacun: vit isolé., inconnu, et pour ainsi dire 
étranger dans sa propre patrie. lîes.parens eux- 
mêmes se voient successivement abandonnés par 
chacun dé leurs enfans , dont aiicuâ n'a un inté- 
rêt particulier à rester auprès d'eux ; et qui tous 
n'ajant à attendre qu'iine part égale et médiocre 
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dans leur succession , se dispersent pour cher- 
cher fortuite. 

L'agriculture ne peut manquer de se ressentir 
aussi de ces rentes multipliées auxquelles la plu- 
part des héritiers se trouvent obligés par Fim- 
possibilité de faire les partages. Cette pensée afili- 
géante vient »tarir la source de toute espèce 
d^améliorations-dans les mains de tous les proprié- 
taires des biens ruraux. Pourquoi chercheraient-ils 
à embellir des biens qui doivent passer, après leur 
mort; dans des mains étrangères? Pour qui com* 
menceraient-ils des chemins et des dessèchemens? 
pour qui feraient-ils des plantations ^ quand ils 
ne peuvent pas dire comme le vieillard de la Fon- 
taine : Mes arriere-^nei^eux me devtont cet om-^ 
hrage? Quelle idée consolante et douce les sou- 
tiendrait dans des travaux dont Tâge les empêche 
de recueillir le fruit? Ils se bornent donc à Fen- 
tretien le plus indispensable ; ils laissent tomber 
«n ruine les portions de bâtimens qu'ils ne peu- 
vent habiter j et c'est ainsi qu'insensiblement tou-^ 
tes ces belles et nobles demeures qui faisaient 
l'ornement de nos coteaux disparaîtront de nos 
paysages; et que nos plaines > morcelées par des 
divisions et des subdivisions perpétuelles ^ n'offri- 
ront plus bientôt que des jardins et des potagers. 

La prospérité actuelle de nos campagnes pa- 
raît il est vrai , repousser ces sinistres présages ; 
mais est-<ib k nos nouvelles lois sur les succès- 
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gions qu'il faut nécessairement Fattribuer? Certes, 
ragriculture n'est pas, en Angleterre, moins flo- 
rissante qu'en France , il est même généralement 
reconnu qu'elle y est portée encore à un plus 
baut degré de perfection ; cependant lès terres y 
sont presque toutes transmues , ainsi que je l'ai 
dit , par. ordre de primogéniture , d'où l'on doit 
conclure que ce n'est pas dans l'abolition dii 
droit d'aînesse et dans le mode nouveau qu'on 
lui a substitué^ qu'il faut chercher la véritable 
cause des améliorations que nous nous plaisons 
à reconnaître. 

Cette cause ne consisterait*elle pas plutôt dans 
le mouvement général que la révolution a im-* 
primé aux esprits; dans les entraves qu'elle a 
renversées; les préjugés qu'elle a détruits; les 
innovations heureuses qu'elle a introduites ; la 
suppression des jachères; l'établissement des prai- 
ries artificielles; l'importation des béliers espa-^* 
gnols; et surtout dans la transmission en des mains 
actives et industrieuses d'une si grande quantité 
de terres jusqu'alors négligées par leurs indolens 
possesseurs? Mais qui sait à quel point de fécon- 
dité ces mêmes élémens de prospérité auraient pu 
parvenir , si au lieu de se trouver jetés au hasard 
entre des mains trop pauvres pour lés faire va- 
loir , ils fussent tombés dans des familles pour-^ 
vues des moyens nécessaires à leur développe- 
ment? Ce n'est que lorsque toutes les causes d'à* 
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mélioratioos que je viens de rappeler auront en- 
tièremeal produit leur effets que Fon^urra 
s'apercevoir des conséquences funestes de la sub- 
division illimitée des terres. Maintenant tout va 
peut-être encore prospérant chaque jour davan- 
tage; mais quand les bienfaits des lois nouvelles 
seront tout-à'^fait épuisés^ que le prix des den- 
rées se sevs^ établi $uv la plus grande abondance 
des produits, ou qu'une nouvelle classe de con- 
sommateurs aura été appelée à en jouir; alors 
aussi l'action du système destructeur de l'égalité 
des partages commencera à se faire sentir , et je 
ne doute pas que, dans le seul intérêt de l'agri- 
culture , on ne chercHe à j porter remède. 

Mais si nos lois et nos mœurs nouilles s'op-« 
posent à l'établissement d'aucunes grandes for- 
tunes immobilières , et enlèvent au gouverne- 
ment l'appui qu'il y pourrait trouver contre les 
agitateurs; les préjugés conservés par l'ancienne 
noblesse s'opposent également à ce quë l'on puisse 
fonder en France une aristocratie véritablement 
nationale, qui devienne un jour le double objet 
des égards du trône , et du respect et de la re- 
connaissance des peuples. 

Les prétentions que la noblesse ancienne ne 
cesse de manifester , sont absolument incompati- 
bles avec les principes de notre nouveau gouver- 
nement , principes qui se sont aussi légitimement 
introduits dans la constitution du royaume que 
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ceux qu'ils ont remplacés. En vain des écrivains 
subtilrchercheront-ils à préconiser les avantages 
que la nation retirait autrefois des privilèges de 
la noblesse, et la facilité que les roturiers trou- 
vaient à s'y faire agréger lorsqt^ils (waient.axy 
quis assez de richesses par leur industrie pour 
sortir de la classe laborieuse et gowernée^ et 
entrer dans la classe indépendante et gouver^ 
nante. Personne ne se laissera séduire à toutes 
ces illusions. Chacun sait que c'était pour lano-^ 
blesse une maxime constante, que le roi pouvait 
tout faire, excepté un gentilhomme. Cette maxime 
était même une conséquence très-juste de l'ori- 
gine qu'elle s'attribuait , et il est certain en effet 
qu'avec tout son pouvoir, le roi ne pouvait pas 
faire que le descendant du Gaulois vaincu et 
réduit en esclavage , devint le descendant du 
Franc victorieux. Ce miracle était au-dessus de 
la puissance de Dieu lui-même. Assise sur ce roc 
inaccessible aux efforts des profanes, la noblesse 
française avait la prétention de perpétuer danis 
tous les siècles ce spectacle afiUgeant de la con- 
quête , et de tenir continuellement présente à la 
pensée de ses vassaux, l'époque malheureuse où 
leurs pères avaient été foulés aux pieds par les 
barbares , dépouillés de tous leurs biens, et obli- 
gés de les cultiver pour leurs nouveaux maîtres. 
Pour empêcher ces orgueilleux souvenirs de se 
perdre avec le temps , elle refusait de reconnaître 
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comme faisant partie de son corps , les citoyens 
les plus recommandables par leurs services et 
leurs talens , que le roi lui présentait comme di- 
gnes d'y être admis. Ni Féclat de leurs dignités, 
ni l'importance de leurs fonctions n*effaçaient à 
ses yeux la tache indélébile de leur naissance ; 
et le plus mince gentilhomme invité à dîner chez 
le premier président Molé, aurait dit en secret ce 
que le maréchal de Biron disait à haute yoix dans 
tout Torgueil de sa généalogie : ce Je vais dîner 
aujourd'hui chez le premier bourgeois, deParis. » 

Ces opinions pouvaient être tolérables dans le 
temps où la noblesse composait seule toute la 
nation , et où le reste des habitans n'étaient con- 
sidérés que comme des instrumens d'agriculture 
et de commerce. Mais quand enfin les sillons en- 
fantèrent des soldats; quand l'ignorance mise 
par les nobles au nombre de leurs privilèges les 
força de recourir aux lumières de leurs serfs , 
qu'ils regardaient comme une race aussi juste- 
ment vouée aux fatigues de l'esprit qu'à celles 
du corps ; quand , par suite de ces nouveaux rap- 
ports, les vilains acquirent à leur tour des titres 
et des emplois ; qu'ils eurent, comme les nobles^ 
des propriétés à défendre et des droits à conser- 
ver; qu'ils devinrent, comme eux, intéressés à 
la bonne administration des affaires publiques , 
comment la noblesse espérait-ellë encore qu'ils 
continueraient a supporter des prétentions aussi 
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insultantes; et comment > devenue elle-même si 
inférieure en forces aux autres classes de citoyens, 
pouvait-elle persister à vouloir se présenter de- 
vant elles dans l^attitude d'un corps conquérant? 
Ne devait-elle pas craindre que les vaincus, aguer- 
ris à leur tour^ ne finissent par se compter, et par 
chercher aussi dans le secours de leurs armes, 
«inon des terres et des esclaves comme les sau- 
vages compagnons de Pharamond, au moins Té* 
galité des droits et la participation aux mêmes 
avantages. 

L'aristocratie dont notre gouvernement a be- 
soin pour se défendre contre le pouvoir popu- 
laire , ne peut donc être fondée sur de pareils 
principes. Si la noblesse ne s'empresse de les ré- 
pudier, loin de pouvoir être utile au gouverné- 
mçnt, elle deviendra au contraire pour lui la 
cause des plus grands dangers, et l'exposera à 
se voir enveloppé dans la haine qu'elle ne peut 
manquer d'attirer sur elle. 

Les idées d'égalité sont aujourd'hui trop gé- 
néralement répandues pour que l'on puisse con* 
sentir à se laisser imposer d'autres supériorités 
que celles qui paraissent établies dans l'intérêt de 
tous; et l'institution de la nobtësse surtout ne 
peut espérer de vaincre la répugnance parti-* 
culière dont elle est l'objet, qu'autant qu'elle ne 
0era plus considérée que comme une magistra- 
ture nécessaire au maintien de l'ordre public ^ et 
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comme un moyen de récompenser les services 
rendus à l'Etat , oxi d'en perpétuer le souvenir. Il 
ne faut donc plus qu'jelle fasse caste ; il est indis- 
pensable au contraire qu'elle soit accessible à tous 
les citoyens pour devenir le but de leur noble 
ambition ; et comme il n'est besoin dans une fa-* 
mille que d'un seul de ses membres pour exer* 
cer la magistrature dont elle est revêtue^ ou pour 
représenter le grand capitaine , Fhomme d'Etat, 
ou le savant auquel elle a donné naissance, et dont 
il a paru utile de conserver la mémoire j il suffit 
que la noblesse repose sur Taioé seul , et il n y a 
pas de raison pour que les autres membres de la 
famille s'attribuent la moindre distinction , et ne 
rentrent pas dans la masse générale du peuple* 
Voilà l'espèce d'aristocratie qu'il faut créer au- 
jourd'hui en France , et sans laquelle il est im-- 
.possible d'accorder jamais au peuple, si l'on ne 
veut s'exposer aux plus grands dangers , tous 
les droits qui sont la conséquence médiate du 
système constitutionnel. 

L'aristocratie, en Angleterre , a précédé la li- 
berté , et c'est ce qui fait que la liberté , contenue 
<lans ses écarts , a pu s'établir ensuite sans causer 
de bouleversement. Chez nous, au contraire, ôù 
tout était renversé , oa a commencé par élever la 
démocratie; et cette démocratie , ne trouvant au-* 
cun obstacle à ses progrès/ menace aujourd'hui 
de tout eùvahirt 
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Le malheur est qu'il ne faut quVn moment 
pour établir Ja démocratie. Une loi qui conlere 
au peuple des droits qu'il n'avait pas, reçoit à 
l'instant même son exécution, et produit sur-le- 
champ son eflPet:par la possession subite que le 
peuple prend de sa nouvelle puissance. Il n'en 
est pas ainsi de l'aristocratie^ c'est une plante que 
le temps seul fortifie, et qui demande de longues 
années pour étendre ses ruines. INous avons be- 
soin de la mettre en serre chaude. 

Où en serions-nous aujourd'hui s'il était per- 
mis , comme en Angleterre , à toutes les diffé- 
rentes classes de citoyens de s'assembler en tel 
nombre qu'il leur plairait pour présenter des pé- 
titions aux chambres ; si le peuple avait la nomi-- 
nation de presque toutes les places de l'adminis- 
tration ; s'il étoit appelé pour ainsi dire en masse 
aux élections? Qu'aurait-on à opposer à tous les 
excès dans lesquels, des perturbateurs pourraient 
l'entraîner? où seraient ces juges de paix si res- 
pectés dans leurs comtés ; ces jeunes constables 
qui , sans autre arme qu'un simple bâton , se pré- 
cipiteraient au milieu du désordre ; ces jurés ccm- 
rageux qui puniraient les coupables ; ces- députés 
nommés par l'influence des grands propriétaires , 
inébranlables soutiens des droits acquis? Qui peut 
prévoir au contrjaire ce que deviendrait un pré- 
mier tumulte? 
JIâton$-nou$ donc d'établir une aristocratie si 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRÉ. 2BS 
nous voulons la liberté. Formons des familles que 
Tintérét de leur influence et de leur patronage 
fixe dans les provinces ; dépouillons-les, pour leur 
propre avantage y de ceux des droits dont elles 
jouissent qui peuvent exciter contre elles Fani- 
mosité des citoyens ; accordons-leur d'autres pri- 
vilèges qui perpétuent leur considération, et qpi 
leuj donnent la force de lutter, à l'époque des élec-, 
tions , contre le génie du désordre et de l'envie^ . 

La seule nianière de parvenir à ce résultat , 
c'est d'attribuer à l'aîné de chaque famille , titrée 
pu non titrée ,une portion plus considérable qu'à 
ses frères dans le partage des immeubles. Il fdu-: 
drait que cette portion pût s'élever jusqu'aux deux 
tiers , afin qu'avec la dot de sa femme il pût rar 
cheter la part de ses cadets , et conserver ainsi 
entre ses mains l'entière propriété de l'héritage 
paternel ; mais à l'égard de la chambre des pairs 
où la fortune de chaque pair et l'indépendance 
qui la suit ainsi que l'honneur qu'elle répand sur 
la pairie en général, font, pour ainsi dire, partie 
des droits de la nation , il faudrait que toutes 
les terres , attachées à la pairie , fussent substi- 
tuées à perpétuité en faveur de l'aîné, et que les 
cadets fussent réduits au partage des biens mo- 
biliers , ou des biens immobiliers indépendans de 
la pairie, ou d'une somme d'argent qui ne de- 
vrait jamais excéder une année des revenus des 
i)ieDs immeubles. 
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Alors nous pourrions avoir des commissions 
paix sur lesquelles le gouvernement aurait la fa- 
cilité de se décharger presque en entier des soins 
de l'administration. Nous pourrions avoir des 
grands-jurés, des shérifs, des constables spé- 
ciaux , et des élections populaires. Tous les ci- 
toyens pourraient être autorisés à s'assembler 
pour discuter leurs intérêts, pour rédiger des 
pétitions, pour nommer leurs magistrats; Alors 
enfin , tous ces droits que les amis de la liberté 
s'indignent de ne pas voir encore reconnus et 
établis , pourraient l'être sans danger pour la sû- 
reté du gouvernement ; et l'on n'aurait plus de 
motifs pour suspecter l'intention secrète de ceux 
qui les réclament aujoùrd'hui avec tant d'ardeur. 
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CHAPITRE XI. 

Des principaux changemens que l'on pourrait apporter 4 
la loi actuelle sur le jury. 

Quoique les causes que je viens d'exposer nous 
empêchent de donner à notre procédure crimi- 
nelle toute la perfection dont elle est susceptible^ 
je vais cependant essayer d'expliquer avec autant 
de rapidité que peut le permettre une matière 
aussi étendue , les principaux abus qui se ren- 
contrent dans notre code dlnstruction , et les re^ 
mèdes que Von pourrait y apporter. 

Les reproches les plus ordinaires qui lui sont 
adressés^ consistent dans la durée arbitr^iire de 
rinstruction et du secret , et dans le droit accordé 
aux préfets de composer la liste des jurés ; mais 
combien d'autres inconvéniens plus graves ce 
même code ne présente-t-il pas à l'œil d'un ob- 
servateur plus expérimenté ! 

Avant de les mettre au grand jour, il me pa- 
raît nécessaire de poser quelques principes qui 
me semblent devoir servir de base à toute loi sur 
cette matière. . , , 

Le premier, c'est que les actes de l'instruction 
ne pourront jamais inspirer une confiance en- 
tière , qu'autant que le droit de les rédiger sera 
uniq^uement çôni^^ aux membres de l'ordre ju- 
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diciaire ^ ou à des magistràts indépendans ; et 
qu'ils seront absolument interdits aux militaires 
et aux agens de l'administration. 

Le second, c'est queles jugemens seront d'au- 
tant plus respectés^ que la nation sera appelée à 
prendre une part plus active à l'administration de 
ïa justice criminelle ; et qu'en conséquence il faut 
l^autoriser à faire tous les actes de cette adminis- 
tration qui n'exigent pas des connaissances par-^ 
ticulières. 

Le troisième , c'est qu'il est un certain genre 
de preuves auxquelles il vaut mieux renoncer 
que de se les procurer par des moyens que la 
morale et Thumanité désavouent. . 

La conséquence du premier principe, c'est 
qu'il faut ôter à la gendarmerie le droit dé faire 
aucun acte d'instruction. 

Que les gendarmes s'emparent de l'individu 
surpris en flagrant délit ; qu'ils le conduisent 
devant le juge ; qu'ils saisissent les instrumens 
du crime trouvés sur le lieu ; qu'ils prennent 
les noms des témoins; et qu'ils fassent aux ma- 
gistrats le rapport de ce qu'ils ont vu et en- 
tendu ; voilà des opérations qui ne peuvent exci- 
ter la défiance de personne ; mais il n'en est pas 
ainsi de l'interrogatoire qu'ils sont autoi^isés à 
feire subir , en certains cas , au prévenu et aux té- 
moins ; et l'on a de justés raisons de craindre que 
quelques-uns d'eux , par -excès de zèle ou pai^ 
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le désir de leur avancement y né soient portés à 
employer quelquefois des moyens illégaux pour 
se procurer des déclarations plus précises que 
celles qui leur seraient librement faites. 

Il doit être aussi défendu aux préfets , comme 
étant des agens soldés du gouvernement^ des'im- 
miscer en aucune manière dans l'administration de 
la justice; et par la même raison^ les commissaires 
de police ne devraient plus être autorisés à pro- 
céder à aucun interrogatoire ^ que dans les cas 
seulement où il ne se trouverait sur les lieux ui 
juge d'instructioii> ni juge de paix^ ni maire, 
ni adjoints de maire. 

Le deuxième principe est celui qui a donné 
naissance à l'institution du jury, dans Forigine dé 
laquelle c'était aux citoyens qu'il appartenoit 
d'abord de décider , s'il y avoit des présomptions 
assez graves pour mettre le prévenu en accusa- 
tion ; et ensuite de statuer sur sa culpabilité. 

Le second de ces deux droits , quoique vive- 
ment attaqué à l'époque de la discussion du code 
actuel , par des hommes qu'avait déjà séduits l'es- 
pérance d'entrer en partage de l'autorité despo- 
tique qui commençait à s'établir ^ a résisté cepen- 
dant à leurs efforts ; mais le premier dont les à van*» 
tages n'avaient point encore été peu^étre assez 
généralement appréciés , succomba sous les atta- 
ques qui furent dirigées contre lui ; et le droit d'ac- 
eusation fut transféré au:|i: cours royales. 

17 



a58 DE L'ADMINISTRATION 

Les principaux .motifs^qup Tan ûx valoir alors , 
contre le jury d'accusation^ $e réduisirent à la 
difficulté où se trouvaient les jurés de calculer la 
valeur des présomptions qui s'élevaient contre 
Faccusé, d'après une instruction encore incom- 
plète;, à l'ascendant qu'ils avaient laissç p;reQdre 
sur eux aux directeurs du jury ; à Fignorance gù 
ils étaient presque tous du but de leuc réunion , 
ignorance par suite de laquelle ils pensaient que 
Fadiaission de Faccusation entr^nait nécessaire- 
ment la condamnation de l'accusé^j enfin aux sé- 
ductions auxquelles ils étaieqt plust par<ticuliè- 
remént exposés. 

Rieiçi n'était plus, facnle , je p?n$^ , que de dé- 
truire le3 c;au^§ .qui produiraient dé si fâcheux 
résultats^ ; mais au lieu, d'y chericier françlie- 
^ent un remède, l'amour du pouvoir et de Far- 
bitraire qui s'était emparé , déjà des hommes re- 
vêtus des grands emplois publics , les porta à 
exagérer les fautes qui avaient été commises ; 
et à sqisir avec ei^pi*essenabent Fcx^caâion qu'elles 
Iei|i; offraient de renverser une infititution po- 
piilf^ircî. 

D!^près le sys.tçme quiétait aloraiétabli, il j avait 
autaat de jurys dVcusatîon quAi d'araoïidisse*- 
men^, c'^s^à-dire, trois ou q4atfeij«rys.par dé- 
parte^lent ; ce^. jurys d!accusation étaient rassem- 
blés une ou deux fois par moisi au* nombre de 
huit personnes, ce qui faisait,. pais arrondisse- 
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ment; seize jurés par mois» et par conséquent 
cent quatrervingt^douze chaque année ; et par dé* 
partement, environ sept,centsoixanle-Ikuitparan> 
ou au moins trois centquatrervingt^uatre , en ne 
supposant qu'une seule convocatidn du jury. par 
mois. De plus les jurés d'accusation étaient pris 
au hasard sur la liste générale des jurés dp dé^ 
parlement, laquelle était elle-même composée de 
tous les citoyens j^ugés propres à ces fonctions ^ 
par les administrations départementales. Ën£h ^ 
ils étaient dirigés dans leurs opérations par .l« 
président du tribunal correctionnel de FatrondisH 
sèment; sous le titre de directeur du jury; et 
l'on se contentait de leur donner connaissance 
de la plainte et des déclarations écrites dés té-^ 
moifis (i). " i j; 

On conçoit qu'un jury composé de cette Hià-» 
nière pouvait effectivement manqjuer des connais-' 
sauces nécessaires pour distinguer entre des pré« 
somptions graves, et des preuves positives, ou 
pour apercevoir combien certaines présomptions 
étaient susceptibles de se fortifier aux débats } on 
conçoit encore qu'il pouvait se faire un€^ idée 
peu exacte du butde son institution;'. et que» 
n'ayant sous les yeux que des déclarations écrites^ 
il n'était pas. en état d'en bien comprendre' toute 
la gravité. On conçoit enfin qu'étant réuni dàn% 



(i) Loi du 7 pluviôse an 9. 



26% DE ^ADMINISTRATION 

existenrt en Angleterre ; non cerlés ^ nous seront 
loin encore de cette belle institution ; nou^s au- 
rons 'des jurés d'accusation ^ mais rien de plus ; ce 
n'est qùe par la suite des temps , et quand nous 
aurons en le courage de changer nos lois siir les 
successions , que noiîs pourrons -espérer que nos 
jur)^s d'açcusation deviendront^ cotnmeles grands 
jùrjs, les sénats de leur provincé ^ veillant à sa 
tranquillité intérieure , à Tentretien de ses rouies 
et dé ées édifices publics , à la répartition et à 
remploi de ses revenus /àu mode de sôn aduli-^ 
fiistraiian > à* tous ses intérétis et à tous ses be^ 
8oins^ • • ' " ■ * 

Le troisième "jiriDdpe qu:e j'ai énoncé ci-des^ 
ios s^appliqtre à 'ht' question^ 4le siaiv^r; s'il doit 
étré']permis Aeïaû«e isobir à Pàcijusé^afâcaij inteiv 
TOgaloire. " • •/. '■•..'>• 
' Toixrmentés du besoin de connaître la véritl 
qùè* le coupable a toujours intét^êt • dé dissimu- 
ler)^ tous lès moyens 'nous paraissent bùtis' pour 
h'^découvrir, ët il n^ a 'pais lông-tëmps encore 
qcre;Ia 'torture avait ses partisans. Sk)i$ inœurs s'é^ 
tsbt'ifIsensiblemeDt adoucies parr rè^t itvésisti^ 
ble. <ées progrès de^ sderice^ et'^dèi' àrts; nom 
avons reconiïu la 'bad^bàriî» de cè 'tehfiMé-ibàtrti** 
tarati| et nous aions mn^^ncé à w^up en k^rvir 
dans le cas ménie'Oit S ti^y âpralt cpâs^d'antrè ma-- 
aièreidesepQrodurerdes^^éuyes cbntï^^Ie^rqve-^ 
MF; Mais deit !li iéole cwi^i^sftion/qfaè nouâ^'àyôfiiâ 
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pu nôu^ téb6ïi<iTq à faire, jiiëf[tiè aojôurd'hmaux 
instances pressantes de la philanthropie; et notfs 
>^vops 'dônservé icotJtjfe lies prévénts 'tout lé rêste 
•de fiat«- akcieftJie tiguetir, 'Nbus aîlëgdotik, pôtit 
IViscctB^er, que 'k tratKftJÎffitè ^Miijiië Vfe*^eut 
être niain tenue qu'autant que les côupàBlés se^- 
vop^tasmrès èé 'fié pdu^rdir échapper â la^èine 
qïi'ils auyoïriiétttspuîrtie^; ét nbtrfe pèrisoni'pai idotf- 
séquent^ qu'il ne faut rien négliger de ce qui peut 
rendre leur punition plus certaine , et se bien gar- 
4ei: ^ui^ul .^q $e priver- des 'secours : dte l'iMerro- 
.g^toiriQ > IQ'I^IvIs t^t^istible de tousles' ido^hb d^ 
.<;oayictioiiK INMms p^nsoa^^*^* en/ outre, qué-tont 
,cîto}[e:Dt;dpit)9Qmpte de sa conduite au msgisVfaî, 
quand^ii >devi€^{ robjét d'une, prévention qileb- 
-doâqueç .e^.^u'il n'y a qu wi -homixie suspect qui 
pw^s^a jliu$(:?Q(liser les explications qu'il- lui de- 
mande. Nous ne nous faisons donc aucun scru- 
pule de détenir u» yrw*Qtt enprison aussi long- 
temps qu'il reste, quelque espoir de trouver des 
preiiVeâ dé" 'duîpâbilkë ; dé l'empêcher de com- 
muniquer avec personne ; de le presser de ques- 
tions ; de l'environner dé pièges ; de le précipi- 
ter dajjis des^ œa|]çadictipns ; et.djé jui présueotér 
mille appfts divers pour le .dçtermioer à Aya^w 
.Sjon^criflae.,:,^ ,,. . , , . , , 

Pour donner . unei idée V de r^espèce d!i9i9Sk' 
tance avec laquelle sou^ faits.çç s iAte^tfOgiStoirea^ 
j^'ai cru devoir eu citer un qui m'est tombé sous 
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la main dans un des procès que j'ai eu à exa- 
miner. 

. Il s!agissait du vol d'une montre el de quel- 
ques pièces d'argenterie , que le preyenu - niait 
avoir QOmmis , et dont il fut ensuite déclaré cou- 
pable ;par le jury. 

Voici les questions qui lui fureot adressées par 
le jpge d'instruction j et les réponses qu'il y fit. 

' ; LE JUGE. 

.. . « Vos tergiyersations sur l'époque dé votre 
départ de M. . . . et Mr celle à' IfiqueUe tous 
« dites avoir eu la^montre d'arg'^t^ ainsi que le 
.« mensonge que vous avez fait* au juge <}e paix, 
<f ne permettent pas de douter que vous ne dites 
j<c pas la vérité y et que vous ne cherchez à la 
« cacher que pour vous disculper du vol qui y tins 
• « est imputé. 

' liE FRivsnir; 

« Que voulez- vous que je voys réponde , je n'ai 
« pas fait ce vol. 

LE JUQE. 

« West-il pas vrai qu'après vous être introduit 
« dans la maison du sieur A^ 'vous avez ouvert 
« son armoire , et qu'après en avoir forcé le 
a' !tii?oir, vous j avez pris les pièces 'd'argenterie 
« que noufs vous réprésentons? 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. a65 

LE PRÉVENU. 

« 

« Je ne me suis point introduit chez le sieur 
« A, et je n'y ai point pris les pièces d'argenterie 
« que vous me représentez. 

XH JU GE. 

« Outre ràrgenterie que nous vous représen- 
te tons y n'avez*vous pas pris encore une montre 
« à boîte d'argent^ et des gobelets aussi d'argent? 

LE PRÉVENU. 

« Je n'ai pris ni cette montre ^ ni ces gobelets. 

LE JUGE. 

« N'avez- vous pas pris encére une somme de.*, 
•r qui était enfermée dans un sac de toile blan- 
«« che , et composée , etc. ? 

« Non. 

X<E JUGE. 

«N'avez-vous pas caché l'argenterie dans un 
« tas de terreau? ^ , 

LE PRÉVENU. 

« Puisque je ne l'aîvais pas prise ^ je ii'ai pu U 
«cacher. . > 

LE JUGÎ:. 

« De quel outil- voufi étes-v^iis servi pour ou- 
» vrir rarmoii:e 4ft si/çur A* ? 
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LE PRÉVENtJ. 

« Je ne suis point un voleur pour ouyrir Jes 
« armoires Je personne. 

LE JUG^. 

« Par où êtes-vous entré dans la maison du 
«.sieur A,? n'en êtesryou3 pas sorti par la poï^te 
là grange? 

LE PRÉVENU. 

« Je ne suis entré ni d'un .côté , ni de Tautre, 
« et ne suis point sorti par conséquent par la 
« porte de la grange.' ' ' ' ' 

...... uf -> .ïiB^l/Ofii. 

« N'est-ce pbTnt dans la crainte que Von ne 
« vienne faire une visite Jaiis vos êîTets , que vous 
•c avez caché Fargèiltèrie dàns iln tas de terreau ? 

LE. FKÉVBïTU. 

î ' cc^Je n'ai jairiais^Miintéfu^e l'oin vienne faire une 
« visite parmi mes eflfets. 

; . . ■ ^ LE IV Ç^^^ , . . . 

« Quelques joufs après le vol, n'avez-vôus pas 
« enveloppé dans uiî papier quelques-unes des 
^pièces d'or^iiféJvens àviëi^pisesv tet hé léi^ avfez- 
« vous pas jeté daiïs*fei feë»y A^siéùt A. ? * 
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LE PKÉVEWTJ. 

« Je n'ai pas eu la peine de les jeter puisque je 
« ne les avais pas prises. 

. I*B JtJGS. 

« Vous n'étiez éàrement pas seul |)Our 'fkii^e lé 
« vôl qui V6iis eàt imputé ; si Vous avez des com- 
K plîôei^ y noibmez-les. 

« Je ne sruis pas un cli^f de voleur pour avoir 
^ des pomplic^s.' » ' ' 

C'est dans cet esprit investigateur que sOnt fai^ 
tés-è$ général tôcit!es ûOs inislriicflions y et que 
nos débats ûixiL^iïiémes sonfl pr^èq«ie ^toujôurs cK^ 
îdg^v Cette e^èée de'1;ortii]^é'ti^i'ékl^ dbit-4lle 
être tolérée iptûs loAg-téttips? iSes iueoiKvéïiie/ili 
fie 'sufrpassent^fe pias ses afvantttges? 
' Je nè diseonifiens pàs qi^e TititetrO^atoii^e dtt 
^l^^eilu ne soit souvent très-utile pôur àrrivei^ 
à la découvèrle de la Vérité , et j'avouerai mélné 
qlië c'est péut^êWle mbyen le plus puissarit dë 
là eoniaaîfs^e. Mais A c^ette taison^ulBt pour le jiisti* 
fifr, n^en péuft-k)» p4s dire autant de fe toMuii*é j 
<te cië^lé' âU'itiôitis'qdi s^filiqtféè au bouph-^ 

l^lè fl^a{))<ès »a<c«mâàditoktioti? H n'y à qiï^in titnidë 
j]àé«agféjriém |]f«^i'f6p{hiëh «ki siècle , qui pûSssé 
fàirie t^iïlerle/pai^ïAli^ dè ïïûtetrogatoire coh^ 
frêt^telte*(îrrt^irfe«ai«fc(iiënée<ae. lèVï*-systèiït€f f 
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mais s'ils n'osent, braver ce qu'elle présente par 
elle-même de trop odieux , au moins faut-il qu'ils 
adoptent l'utilité moins révoltante des questions 
captieuses , des fausses suppositions , et de tou- 
tes ces manœuvres insidieuses qu^e l'intérêt de la 
vérité , doit leur paraître autoriser. 

Outre ces extrémités auxquelles nous conduit 
inévitablement le principe sur lequel est fondç 
l'interrogatoire de l'accusé ; il me semble encore 
facile de démontrer , qu'en lè supposant même 
fait avec toute U booaé foi et la douceur possi^ 
bles , il est immoral , inhumain^ et quelquefois 
dangereux. 

Il 94t iminorol^ pairqe qu'il n'est jamais que le 
i;é3ultat .de la surprise et de ^'ignorance. 

.I|ire3]ril jias cer^a:^ en eifet , que si raj(x^3Q 
^V9it p» prétoir les co^équences quç l'on tire* 
rait de ses répon9es , ou il aurait répondu autrer 
VA^ut, Qu il n'aurait pas répondu du tout? C'est 
4Qm À son iqexpérience ^t à sa $implicité que 
l'on doit les lumières que l'on obtient sur sa 
«l^pabilité , et Von serait resté dans l'incertitudç 
i}ii .l'on était à cet ag^d^ s^il avait eu plus d'es? 
p^it, pkus: d.'adr^sse, plus de préyoyapce. 
ÇiQnmpnt. 4'aiUeurs: lui ^oqfeçtier le droit de dé^ 
qdeurer tm^t à toutes lea^ questpions ^u'on lui 
s^^si^e ? Peut-<9i if^opnalilemeQt exiger qu'il 
Tieppe se dénpDceir l^iio^^p^? î^^u^e/j^ èileL 
société à toul . prou^^cir fum^ffi lui ? Est^ « lui k 
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l'aider dans une recherche qui doit avoir pour 
but de le faire condamner? Sa défen$e à une 
accusation juste , n'est - elle pas encore dans le 
droit naturel? Que feriez-vous si tous les accu-« 
ses , mieux éclairés sur leurs véritables intérêts, 
se faisaient une loi de garder le silence? Queb 
moyens pourriez-vous employer pour les con- 
traindre à parler? Pourquoi donc ne faites-vous 
pas toujours ce que vous seriez obligé de faire 
da^s cet état de choses ? 

Je ne parle pas de llndispensable nécessité 
dans laquelle l'accusé se trouve placé , d'entas- 
ser mensonges sur mensonges pour défendre sa 
vie j on ne balance pas à répondre à cette ob- 
jection, que l'innocent n'a pas besoin d'avoir re- 
cours à cette honteuse extrémité ; et que quant 
auî coupable j il est dérisoire die prendre tant de 
soins de sa conscience après le crime qu'il a 
commis. 

Je dis encore que cet interrogatoire est inhu« 
main. Qu'y a-t-ii, en effet, de plus barbare, que 
de forcer un malheureux à se perdre lui-même, 
et à aiguiser le poignard dont il doit être frap- 
pé. Quoi ! vous refusez de recevoir les déposi- 
tions du père contre son fils , de la femme contre 
son mari, du frère contre son frère, et vous 
sollicitez , vous pressez , vous exigez celle d'un 
homme contre lui-ipéme ! Quelle déplorable in^ 
conséquence ! 
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un peu de la rigueur des principes dans les pre« 
miers actes de la procédure y j'insisterai du moins 
pour que Hnterrogatoire subi à cette époque 
par le prévenu , ne puisse avoir d'autre consé- 
quence contre lui que de fournir au juge les 
moyens de faire l'instruction ; et je crois qu'il faut 
qu'il soit expressément défendu de le lire aux 
jurés, afin qu'ils ne puissent établir leur con- 
viction sur les réponses que l'adresse du juge 
aurait pu arracher à l'inexpérience du prévenu. 

Ainsi donc, pour nous résumer sur tous les 
changemens que l'application des principes que 
j'ai établis au commencement de ce chapitre, 
devrait entraîner dans les formes actuelles de 
l'instruction, et sur ceux qu'il suffît d'énoncer 
pour en faire comprendre la nécessité, je dirai 
qu'il me parait nécessaire : 

lo. De borner les fonctions de la gendarme- 
rie à l'arrestation des prévenus , et à la saisie 
des armes et. autrès pièces de conviction qui se 
trouvent sur le lieu du crime. • 

2®. D'ôter aux préfets (i) le droit de faire ou 
de requérir aucuns des actes de l'instruction. 

30. D'interdire aux commissaires de police la 
faculté de faire subir aucun interrogatoire aux 
témoins et aux prévenus , à moins qu'il n'y ait 



(i) Il sera nécessaire de faire un règlement particulier 
pour la police de Paris. . * 
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sUr les lieux ^ ni juges d'instruction, ni juges de 
paix y ni maires / ni adjoints de maires. * 

4®. De ne plus autoriser les juges d'instruc- 
tion à déliyrer un mandat d* amener qtiand le fait 
imputé au prévenu kie peut donner lieu qu'à l'ap- 
plication d'une peine de police correctionnelle. 

5<». De fixer le temps pendant lequel il sera 
permis au juge de détehir un prévenu au secret, 
et le délai dans lequel il sera tenu de mettre son 
instruction à fin ; sauf à lui laisser la faculté y 
dans les cas extraordinaires y de se pourvoir de-* 
vaut le tribunal de première instance pour obte- 
nir une prorogation de délai. 

6<>. D'ordonner que > dans le cas où le crime 
n'emporterait qu'une peine ajSIictive et non infa- 
mante, le prévenu sera laissé ou mis en liberté, 
s'il est en état de présenter une caution qui sera 
fixée parle tribunal suivant les circonstances. 

7®. De rétablir le jury d accusation* 

Passons maintenant aux abus particuliers que 
présente la procédure devant la cour d'assises , 
et pour les faire ressortir avec plus de vivacité ^ 
qu'il me soit permis de tracer, en racourci, le ta- 
bleau des débats. 

Dans Fétatactuel des choses , le président com- 
mence donc à faire subir à l'accusé un long inter- 
rogatoire dans le genre de celui que j'ai rapporté 
plus haut. Il entend ensuite les témoins ; le pro- 
cureur général établit l'accusation; l'avocat de 
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Faccusé soutient rinnocence de son client j Uf. 
président fait le résumé de Taffaire ; et le jury se: 
retire pour délibérer^. 

(^ue Ton suive malintenant pas à pas la marche; 
de cette procédure , et Ton sera frappé de tous 
les vices qu^elle renferme. 

Le président interroge Faccusé Qti'est-ce 

que le président? C'est un de$ membres def la 
cour royale qui a mis le prévenu en état d'accu- 
sation; c'est un collègue du procureur général 
ou du substitut qui soutient cette accusation ; c'est 
enfin le magistrat chargé d'en exposer les J)reu-. 
ves devant les jurés; l'honufeur de son corps , ses^ 
relations avec Taccusateur , ^intérêt de sa propre 
réputation, tout le porte , par une action insen- 
sible , sinon à désirei' le succès de l'accusation , au^ 
ipoins à craindre que quelques-unes des preu-. 
tes sur lesquelles elle repose, n^échappentà Fi- 
Hexpérience du jury- 

Il interroge l'accusé!.... Nous avons vu avec 
quelle espèce d'âcreté. Persuadé la plupart du. 
teinps de la réalité de son crime , il veut absolu^ 
ment lui en arracher l'aveu ; il le pousse , il le, 
presse , il le laisse à peine respirer ; et s'il trouve 
dans le prévenu une résistance doiltil ne puisse 
triompher , il s'irrite , il s'indigne ; le voilà près-*, 
que devenu son ennemi. 

Il entend les témoins !..*. Après l'audition de 
<^ha(]pe témoin ^ nouvel interrogatoire de Fac- 
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cusé y nouveaux mensonges de sa part, anîmosité 
croissante dans le juge. 

Le procureur général soutient raccusation ! » 
Cest ici que les mœurs dures et inflexibles de nos 
anciennes cours criminelles se sont malheureuse^' 
ment conservées dans toute leur effrayante éner- 
gie. Le prévenu n*est pas encore condamné , et 
déjà il est traité comme s'il était convaincu du 
crime dont il est accusé ; les épithètes les plus 
insultantes lui sont prodiguées , et je Tai vu quel^ 
quefois tutoyé de la manière la plus indécente. A 
peine un commencement de^ réforme s'est-il in- 
troduit sur ce point dans le parquet de la cour 
royale de Paris. Cet usage barbare est encore gé- 
néral dans toute la France , il fait partie de nos 
moeurs judiciaires > il se transmet, de magistrats 
en magistrats, il dégrade aux yeux de l'étran- 
ger notre caractère national. 

L'avocat de l'accusé soutient l'innocence de son 
client!.... Cette défense présente un abus non 
moins. dangereux et non moins révoltant. Pour 
excuser des crimes évidens , on voit de jeunes 
avocats , recommandables par les jnœurs les plus 
douces et les plus honnêtes , par les principes les 
plus purs et les plus austères, mettre en doute 
les preuves les plus irrécusables ; imaginer des 
suppositions les plus dénuées de vraisemblance ; 
établir des maximes subversives de toute morale 
et de tout ordre social; jeter des terreurs cou- 
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pables dans Fàme ingénue des jurés , et se fàire 
une fausse gloire d'arracher un scélérat à la juste 
peine qui Fattend* 

Quelquefois pour comble de scandale , le pro- 
cureur général réplique i et Tavocat lui répond. 
Ce sont alors de nouveaux excès de part et d'au* 
tcBé L'audience devient une vérit^le arène où 
les passions se déploient sans contrainte j ou l'exa- 
gération est poussée jusqu'au délire i et où la tète 
de l'accusé est disputée avec un acharnement qui 
révolte le spectateur et fait frémir l'étranger. 

Le président fait le résumé de l'affaire Ce 
résumé devrait être l'exposition impartiale des 
charges présentées contre l'accusé èt de ses 
mojens de défense , mais est--ce ainsi qu'il est en 
effet? il faut bien l'avouer , ce n'est souvent qu'un 
nouveau plaidoyer contre l'accusé. Les écarts 
de son avocat réduisent quelquefois le président 
à cette triste nécessité ; mais souvent aussi le res- 
sentiment que lui-même a conservé du débats 
agit involontairement sur son esprit, et le porte , 
sans qu'il s'en doute , à appu jer avec bien plus 
de force sur les mojens de l'accusation que sur 
ceux que Je prévenu a fait valoir en sa faveur. 

Enfin le jury se retire pour délibérer.«<. Ces 
délibérations interminables sont toujours l'objet 
de mon étonnement.\Il faut avoir été témoin de 
la promptitude avec laquelle les jurés d'Angle* 
terre forment leur opinion ^ pour concevoir CQm- 
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bien les nôtres sont encore peu pénétrés de Ves^ 
prit des fonctions qu'ils ont à remplir , ou pour 
gémir des embarras inextricables dans lesquels la 
loi les a enveloppés. 

Au lieu de se borner à leur demander le résul* 
tat de la conviction qu'ils put dû puiser dan^ le 
débat y on les renvoie dans leur chambre avec 
une foule de pièces inutiles , les procès*verbaux 
constatant le corps du délit , les interrogatoires 
des prévenus, Pacte d'accusation , et une série de 
questions relatives à chaque accusé. C!hargés 46 
toutes ces pièces, ils se croient obligés de les li^ 
ire , de les commenter , d'en tirer des inductions ; 
les beaux esprits s'exercent à discuter, à faire des 
distinctions , des suppositions , à rencl)érir sur les 
avocats ; le temps s'écoule , les impressions s'af- 
laiblissent, la conviction languit, l'incertitude 
commence à s'emparer des esprit9; et sur les 
questions les plus simples et les plus évidentes , 
quelquefois même sur dés aveux, les jurés passent 
des heures entières dans d'inutiles délibérations 
qui amènent souye^t les plus déplorables ré^ 
jultats* . 

La difficulté de prendre un parti sur Texistencf 
même du fait n'est encore que le moindre de 
leurs tourn^ens. Bientôt ils ouvrent le code pénal 
et cherchent à connaître la peine qui doit être la 
conséquence nécessaire dé leur déclaration. Nour» 
ris du fruit de cet arbre funeste > ils deviennent 1% 
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proie de nouvelles angoises. Doivent-ils se rendre 
les instrumens de la barbarie du législateur? Pro- 
nonceront-ils sur les coupables une peine qui leur 
paraît hors de toute proportion avec son crime ? 
Chargeront-ils leur conscience des cris d'un mal- 
beureux gémissant dans les fers qu'il n'aura pas 
mérités? Ne doivent -ils pas plutôt mentir à la 
vérité ? Quel choix oseront-ils faire entre l'inîus* 
tice et le parjure? Ils appellent à leur aide toutes 
les puissances de leur raisôn , toute la sensibilité 
de leur âme ; enfin la compassion triomphe., 
l'homme décide , et le jura s'év^ouit. 

Voilà le tableau de nos débats dans la plus 
exacte vérité : un président animé contre l'ac- 
cusé , un procureur général le traitant d'ayance 
en criminel^ un avocat scandalisant l'auditoire 
par le développement des principes les plus per- 
nicieux , un jury faible et irrésolu n'osant énon- 
cer sa conviction et forcé de mentir à sa'cons-* 
cience; enfin des audiences si chargées de lon« 
guéurs , de difficultés et d'ennuis , qu'elles cho- 
quent le bon sens des juges , et inspirent aux. ju<^ 
rés une répugnance invincible pour leurs fonc-^ 
tions. 

Je sais bien que Ton pourra me dirè que ces. 
abus nè proviennent que de Finexéçution de la 
loi ; qu'elle a fait un devoir au président d'être 
impassible et de résumer Vciffaire aux jurés de 
inanière à leur faire remarquer les principales 



DE LA JUSTICE EN ANGLETERRE. 279 
preuves pour et contre VcLccusé ^ qu^elle n'a donné 
•mission au procureur général que de développer 
les moyens qui appuient l'accusation ; que , dans 
-l'article 3ii , elle a prescrit à Favocat de ne 
'Tien dire contre sa conscience , et qu'enfin elle îa 
«défendu aux jurés de considérer les suites que 
^ pourraient avoir ^ par rapport à accusé y les dé^ 
'Marations qu'ils' auront à faire ^ 

Mais quel effet deTai^on attendre de ces stér|«- 
les recommandations du législateur contre les 
-passions qu'il avait pris soin d*excitcr lui-même 
»dans râme dès magistrats, du défenseur et des 
*||urés , par l'étrange situation dans laquelle il les 
«avait placés? Comment poùvait-il espérer qu'un 
.président serait impartial en le chargeant d'éta- 
hlir Taccusation ^ que Je procureur général serait 
toujours modéré en lui imposant le devoir d'en 
«<lémoQtrer la solidité ; que l'avocat se ferait un 
scrupule des moyens qu'il aurait employés pour 
arracher à la mort le malheureux qui a placé en 
lui son dernier espoir ; et que les jurés enfin ne 
prendraient point en considération la peine ap^ 
plicable à l'accusé* quand cette peine devrait 
être la conséquence nécessaire d^ lieur décl^r 
ration? 

Le mal consiste donc dans Forganisation même 
du débats et ce n'est qu*en la changeant entière*- 
n^ent , qUe l'on pourra espérer de l'extirper. 

Mais , aprçs les mauvais succès de tant d'inno«- 
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yations successives, qui osera se lever et dire à la 
nation : Vous n'avez eu jusqu'à présent qu'une 
procédure barbare qui a moins offert à l'accusé 
des juges que des ennemis; vos tribunaux ne re- 
tentissent que des accens de la baine , ou des dé- 
veloppemens des principes les plus funestes à 
la morale publique ; vos jurés voient la liberté 
de leurs consciences encbainée par vos lois im*- 
placables ; ik ne peuvent échapper à l'injustice 
que par le parjùre. Portez une main hardie sur 
ce système d^oppression et de mauvaise foi, sup- 
primez l'interrogatoire de l'accusé , la plaidoirie 
de l'avocat général, et celle du défenseur. Ne char- 
gez pliis le président d'établir l'accusation , et ne 
forcez plus vos jurés à mentir à leurs consciences 
en faisant dépendre , de leurs déclarations , la 
gravité du châtiment. 

Mille voix s^élèveraient de toutes parts pour 
étouffer celle de cet audacieux. Quoi ! vous vou- 
lez enlever à la société les moyens les plus effi- 
caces d'établir la conviction du coupable ; vous 
voulez priver ces derniers du droit de faire en* 
tendre leur défense , vous voulez accorder arbî^ 
trairement aux juges la faculté de dispenser la 
peine ! 

Qu'on se rassure contre tous ces malheurs* 
Je ne répéterai pas ce que j'ai déjà dit sur les 
abus que présente en général l'interrogatoire de 
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Taccusé» et particulièrement celui qu'on lui fait^ 
subir aux débats. Je crois que les motifs que 
j'ai exposés m'autorisent à dire , que la société 
doit chercher ailleurs ses preuves contre l'ac- 
cusé. 

A l'égard de la défense qui est présentée en 
son nom par son avocat , ne sait-on pas combien 
elle est inutile à l'éclaircissement de la vérité ? J'en 
appelle à tous ceux qui ont acquis sur ce point 
quelque expérience. Elle ne l'est pas sans doute 
, à Facquittement de l'accusé , mais c'est précisé- 
ment cette considération qui doit engager à la 
supprimer. L'acçusé suffit seul à l'explication des 
circonstances qui paraissent le charger^ il sait 
très-bien dissiper les doutes et établir son inno- 
cence ; aussi n'est-ce point par là que l'assis-"- 
tance d'un avocat lui est si souvent utile ; c'est 
par les suppositions que cet avocat sait créer 
avec art , par les objections par lesquelles il 
embarrasse la raison peu exercée des jurés , et 
par les terreurs dont son éloquence perfide rem« 
plit leurs âmes timorées. 

Tous les élémens véritables de la décision dans 
une affaire criminelle > sont à la portée de l'hom- 
me le plus simple , quand il n'est assiégé par 
aucune prévention ; il n'a besoin du secours de 
personne pour sentir ce qu'une déposition a d'in- 
certain ou de contradictoire , son bon sens et s^a 
conscience le lui disent avec certitude, Qu*oa 
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stjoute à cesTmotifs déjà si grands de sécurité ^ la 
faculté qui serait laissée à Taceusé de faire aux 
jurés toutes les observations qu'il jugerait utiles 
à sa défense , la disposition constante de ces deiv 
niers à une indulgence quelquefois même exces- 
sive , ainsi que les lumières qu^ils pourraient dé- 
sormais puiser dans un résumé devenu impar- 
tial ; et il sera difficile de penser que l'innocence 
de Taccusé puisse jamais coiirir le moindre ha-i- 
sard. 

En renonçant au- secours dés charges que le 
coupable accumule ordinairement sur sa tête par 
ses réponses mensongères , et à celui de la plai-- 
doirie de Tavocat général qui doit nécessaire* 
ment avoir le même sort que celle du défenseur, 
on fait bien plus en faveur de Faccusé, qu'on ne 
lui porte de préjudice en supprimant défense; 
et il n'est personne qui ne reste convaincu , que 
l'effet de ce nouveau système serait d'adoucir 
excessivement la rigueur de sa position, 
' Cest encore dans l'intérêt du prévenu que je 
voudrais voir le président rendu étranger au dé^ 
veloppement de Faccusatiou , et l'interrogatoire 
des témoins confié à d'autres soins qu6 les siens; 
Pourquoi ne pas l'abandonner à ceux qui sont 
spécialement chargés d'établir la culpabilité on 
rinnocence de l'accusé ; je veux dire» à l'avocast 
général et au défenseur ? De cette manière au- 
CUn sentiment de prévention toe pourrait se glis^ 
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ser dana d'âme. du président. Impassible specta- 
teur du débat; il deviendrait, pour ainsi dire, le 
premier juré deTaffaire, le juré par excellence, 
à cause de son habitude des matières criminelles. 
Il maintiendrait Tordre dans l'audience; il em- 
|)êcherait qu'on n'exerçât contre les témoins au- 
cune espèce de contrainte , et qu'on ne leur 
adressât aucune insulte ; il veillerait à ce qu'on 
éclaircîl tous les laits de la cause; et ses expli* 
cations arrivèraient ensuite aux jurés , froides , 
sages , et exemptes de. toute espèce de ressenti* 
ment* 

Quant à ce. qui concerne les jurés ^ qui ne sent 
l'impossibilité où ils seront toujours d'énoncer 
librement leur opinion , tant que la peine res- 
tera la conséquence nécessaire de leur déclara- 
tion? Quel inconvénient le législateur peut -il 
donc trouver à donner aux juges le droit de la 
modérer suivant les circonstances du procès ? 
N'y a-t-iil pas quelque inconséquence, après s'être 
défié de leur rigueur: au point de leur enlever le 
droit de constater l'existence du fait , de se dé^ 
^er encore de leur indulgence en leur refusant 
le pouvoir de diminuer la peine ? L'intérêt de la 
vérité ne triomphera*t-il pas enfin des injustea 
préventions que l'on a conservées encore contre 
la magistrature? 

Plus même on désirera que la déclaration des 
jurés soit sincère ^ plus il Êtudra laisser de lati-« 
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tude au jnge dans ratténuation de la peine ^ afia 
que le jury n'ait point à s'effrajer d*un minimum 
qui lui paraîtrait encore trop sévère^. Il me sem- 
ble donc nécessaire que le juge ait la faculté de 
diminuer la peine de deux degrés au moins , ce 
qui serait d'ailleurs d'un si grand avantage et ob- 
vierait à tant d'inconvéniens , qtie cette faculté 
seule pourrait permettre d^ajoumer indéfiniment 
ta révision du code pénal, 

A quoi bon aussi toutes oes pièces que Ton 
délivre aujourd'hui aux jurés? Que prétend- on 
qu^ils en fassent? N*ont-ils point entendu les té- 
moins , la lecture des procès verbaux, et tout 
ce que Taccusé a cru devoir dire lui-même dans 
l'intérêt de sa défense? Que leur faut-il davan- 
tage? Ils sont^ ou ne sont pas convaincus. 

J'oserai même aller plus loin y et je soutiens 
que 9 dans l'état actuel désx^boses , il n'existe que 
très-peu de cas où ils aient réellement besoin de 
délibérer. Qu'ils le fassent en Angleterre , cela se 
conçoit , puisque la loi veut qu'ils soient unani-* 
mes. Il est évident alors qu'il n'y a qu'une dis- 
cussion des chargeç et des moyens de défense 
qui, en cas de dissentiment, puisse réunir les 
jurés dans une même opinion. Us ne délibèrent 
cependant encore que très-rarement, et seule- 
ment lorsqu'il s'agit d*un crime capital. Mais en 
France', où l'unanimité n'est pas obligée, où est 

nécessité d'une discussion solennelle 4ana cha# 
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que afi^^re? A quoi sert-il aux jurés d'enteodre 
chacun d'eux développer longuement son opir 
mon? ]Vest41 pas à craindre > au contraire» qu'ils 
ne puissent quelquefois se laisser influencer par 
Tascendant d'un de leurs collègues, et quitter 
leur opinion née légalement au milieu des im- 
pressions naturelles du débat, pour prendre celle 
qui leiir serait suggérée par un homme adroit et 
persuasif? Ce n'est pas cependant que je veuillef 
prétendre qu'il faille leur interdire toute délibé* 
ration f puisque c'est le seul mojen qui existe 
pour ramener un juré dont l'opinion reposerait 
sur une erreur de fait; mais je désirerais que 
cette délibération ne leur fût pas imposée com* 
me i^n devoir; et que dans tputes les affaires , ils 
fussent autorisés à se réunir autour de leur chef 
pour convenir de leur déclaration , sans être 
obligés y con^me ils le sont aujourd'hui , de se 
retirer dans leur chambre pour la rédiger. 

Ce serait ici le Ueu d'examiner la grande ques- 
tion de l'unanimité des jurés , unanimité regar^ 
dée en Angleterre comme étant tellement de l'es* 
9ence du jurj, que c'est à elle seule que leuris 
plussarans jurisconsultes attribuent tous les avan« 
tages de|ce mode de jugement ; 'mais l'objet de ce 
chapitre ne comporte pas une discussion d'une si 
longue étendue. 

Il me suffira seulement de rappeler que cette 
unanimité a été établie en ïixi cinq ( par une 
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loi du 19 fructidor) et qu'elle a continué d-êtrè* 
exigée jusqu'au moment de la publication dû code' 
actuel, c^est-à-dire, pendant l'espace d'environ^ 
douze ans, avec cette modification néanmoins* 
que si, après vingt-quatre heures de- délibéra- 
tion , les jurés ne pouvaient se réunir dans la 
même opinion , leur déclaration se ferait alors à 
la majorité absolue^ 

S'il en faut croire un relevé qui a été fait 
des jugemens rendus à cette époque dans toute 
l'étendue de la France, il paraîtrait que tous l'a- 
vaient été à l'unanimité , à l'çxcèption de qua- 
rante environ par an ; et qu'à Paris particulière- 
ment , sur mille huit cents procès jugés par le 
tribunal criminel pendant l'espace de quatre ans 
et demi , il n'y en aurait eu que vingt-un dans 
lesquels les jurés iau raient profité de la faculté 
de n'émettre leur déclaration , qu'à la simple ma- 
jorité • 

Les partisans de l'unanimité s'appuient de cette 
expérience , et la présentent comme un motif 
qui doit faire présumer, qu'avec plus de cons* 
tance et de fermeté , il eût été facile d'introduire 
parmi nous , et de faire entrer dans nos mœurs 
le besoin de cette unanimité, si rassurante au 
moins pour la justice , si elle n'y est pas tout-à* 
fait indispensable ; et ils soutiennent qu'il eut 
suffi , pour atteindre alors ce résultat, d'enlever 
aux jurés faibles et pusillanimes cette malheu- 
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téwe altçrnaliye des vingt-quatre ^heures, qui 
ofiraituQ çefuge à leur irrésolution, et leur pro-^ 
curait le moyen d'échapper à la responsabilité de 
larrêt que leur dictait leur conscience* 

Les principaux argumens que l'oa oppose à 
Tunaniniité, consistent à dire que, dans le cas 
de disseptiment entre les jurés, Funanimité àla<« 
quelle ils finbsent par s'accorder, n'est jamais 
qu'apparente , et qu'elle n'est réellement que la 
soumission forcée de la n^inorité à la majorité ; 
que toutes les fois d'ailleurs que Von a acquis 
contre le cQupa)>le , soit la simple majorité , soil 
la majorité des deux tiers , la société doit être 
satisfaite; et qu'elle doit regarder commexertain 
que , le tiers restant, est dans le fond de l'âme 
de l'avis de la. majorité , et que s'il refuse de s^y 
réunir, c'est que les uns en sont empêchés par 
un sentiment de foiblesse, et que les autres se 
trouvent être des gens d'une nature difficile et 
Rebelle , qui se sont fait une loi anti-sociale de 
ne prononcer jamais aucune condamnation, quel" 
que* convaincus qu'ils puissent être de la culpa* 
bilité de l'accusé. 

Us prétendent. enfin que le système de Funa-^ 
nimité ne produit d'autre effet que d'établir urt 
combat entre le fol*t et le faible , dans lequel la 
victoire doit toujours rester à l'homme le plus, 
habitué aux fatigues du corps et de l'esprit. . 

Les partisans de l'unanimité répondent à ces 
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objections j i^* que c'est à tort que Ton dit que f 
dans leur système , la réunion de la minorité à 
la majorité n'est simplement qu'apparente ; que 
quelque condescendance que l'on suppose à la 
minorité , on ne peut jamais aller jusqu'à croire^ 
qu'ayant une forte et profonde conviction de l'in- 
nocence de l'accusé, elle se rende jamais, par fa- 
tigue, au vœu manifesté par la majorité pour sa 
condamnation; et que son adhésion à ce vœu 
prouve au moins que, si elle eût. souhaité trou-^ 
ver dans les débats des preuves plus nombreuses 
et plus positives contre l'accusé, elle avait ce- 
pendant le sentiment intérieur de sa culpabilité. 

2®. Que si la société doit regarder comme 
constant que la majorité des deux tiers emporte 
réellement avec elle la certitude de l'unanimité , 
si ce n'est dans les cas où il se trouve parmi les 
jurés des gens ^ pour ainsi dire , butés à ne jamais 
prononcer aucune condamnation, c'est une rai- 
son de plus pour exiger la déclaration publique 
de cette unanimité; d'une part, pour forcer les 
faibles dans leurs derniers retranchemens ^ leur 
couper toute retraite honteuse , et les obliger a 
marcher avec les autres au secours de la société ; 
et d'autre part , pour briser ces esprits rétifs et 
systématiques qui veulent être plus sages que la 
loi. 

3®. Qu'il ne faut pas supposer que l'homme • 
ifiTt et courageux , se trouvera toujours du côté 
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die Terreur ou de la mauvaise foi; que souvent 
aussi il se rencontrera du côté de la justice à la^* 
quelle il prêtera Tappui de son courage et de son 
dévouement ; et qu'enfin s'il n^est pas mathéma-* 
tiquement impossible qu'un homme tenace et ré- 
solu puisse contraindre les onze jurés décidés à 
la condamnation ; à abandonner, par lassitude » 
leur propre sentiment pour adopter le sien , cet 
inconvénienjt est encore moindre que celui qui 
résulte du sj^stëme actuel , par suite duquel on 
peut voir un accusé condamné à la majorité de 
huit voix sur douze, lorsque les quatre oppoaans 
seraient intimement convaincus de son innocent- 
ce 9 et Tiraient proclamer à haute voix dans tous 
les carrefours* 

Telles sont les raisons qui sont le plus ordinai« 
rement produites pour et contre le système de 
Tunanimité ; celles qui tendent à le faire rejeter 
ne sont fondées , comme on le voit , que sur de 
molles complaisances pour la faiblesse et Tobs^ 
tination ; les autres sont, au contraire, la consé* 
quence d'une théorie forte, mâle, généreuse et 
conforme aux principes d'un gouvernement cons- 
titutionnel ; mais pourquoi suLv-je obligé d'avouer 
que nos esprits ne sont pas encore assez robus^ 
tes pour en supporter l'application , et qu'elle 
serait indubitablement suivie des plus déplora* 
bles résultats? . ^ 

Dap^ le système) actuel, oà^ la eondanmatia^ 

^9 
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peut être prononcée à la tnajorité de huit \oi1L 
contre qtiatre, la justice peut encore avoir quel-» 
^e espérance de triompher , en ce que ce sys- 
tème offre aulL jurés qui se. seront prononcée 
pour la condamnation , une retraite impénétra*" 
ble aux investigations de ceux qui voudraient 
connaître l^opinion ^u^ils ont émise^ Gomment 
•avoii^j en ^ffet d'une manière cef taine , à quelle 
majorité a été rendue la déclaration du jury ^ et 
quels sont ceux d^entre les jurés qui ont voté 
|)Our où contre ^accusé ? Mais dan» lé système? 
de Tunanimité où tous les votes sont nécessaire- 
ment connus , combien de citoyens paisibles qai 
lie voudront pas troubler le reste de leur vié 
par rinquiétude d'une vengeance possible / On 
peut rassembler toutes les forces de son âme, et 
àe dévouer courageusement à toutes les haines 
\ èt à tous les dangers plutôt que de souscrire la 
condamnation d^un innocent ; mais se fait-on le 
Inéme scrupule, quand il s'agit d'acqùitler un 
Coupable i et le préjudice que Ton cause dàns ce 
cas à là sôciété, a-t-^il jamais laissé dë grands 
remords? 

Je crois dotfc pouvoir assurer que , dans fétat 
actuel de nos mœurs, et d'après rinsoucianceque 
nous apportons encore dans l'exercice de no» 
devoirs de citoyens , il deviendrait impossible f 
avec le système de Tunanimité , d'atteindre jamai» 
un homme qui se serait rendu coupable d'u a 
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Mime politique entrepris dans Tintérêt d'un p£irli 
puissant. 

Si cependant ce système devait prévaloir con- 
tre les conséquences que je me crois fondé à en 
redouter, je crois qu'il faudrait alors établir une 
Qnanimité franche et vigoureuse; dégagée de tous 
ces moyens d'évasion qui ne sont que de timides 
compositions avécla faiblesse. Mous avons besoin 
qu'on nous apprenne à être citoyens , que les lois 
nous forcent à le devenir , qu'on nous inspire ce 
courage civil qui nous manque encore ; et qu'on 
nous façonne à la responsabilité , seule manière 
de lier les mêmes opinions en un seul faisceau , 
de leur donner un corps , de leur susciter des 
défenseurs, et de les faire respecter. 

Passons maintenant à la manière dont les ques*> 
lions sont posées aux jurés. 

Le code voulait que Ton ne pût soumettre à 
leur délibération que la question résultante de 
Facte d'accusation. La raison indiquait en elTet 
que Ton ne pouvait juger un accusé que sur le 
fait indiqué dans cet acte , sans quoi la procédure 
relative à la mise en accusation serait devenue 
inutile. Mais quand des circonstances inconnues 
pendant l'instruction venaient à modifier la na- 
ture du fait imputé à l'accusé , devait-on encore 
être obligé de poser strictement aux jurés la 
question de l'acte d'accusation^ laquelle demeu- 
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rait sans objët? Le code n'avait pas prévu cette 
difficulté. 

Un homme ^ par exemple ^ a été Vu descendre 
par la fenêtre de Tappartement où un vol a été 
commis ; il a ensuite été trouvé nanti des objets 
volés y il est présenté aux jurés comme coupable* 
. de vol avec escalade* 

Aux débats, Faffaire change de face; les té- 
moins qui 9 lors de Tinstruction, avaient positi- 
vement reconnu Taccusé pour être celui qu'ils 
avaient vu descendre parla fenêtre / viennent à 
hésiter dans leurs déclarations ; mais la circons» 
tance des effets trouvés chez lui reste dans toute 
sa force ; il ne peut pas expliquer comment ik 
sont en sa possession. y 

On conçoit que , dans cette situation , il est 
possible que les jurés aient des doutes sur le fait 
principal, consistant à Savoir si Faccusé s'est bien 
réellement renèu covpaile du vol, mais qu'ils 
ne peuvent en^ avoir sur le fait connexe , qu'il 
s'en est au moins rendu complice en recelant les 
effets volés. 

Cependant Pacte d'accusation ne porte que la 
question du "vol, et se tait sur ceUe de la corn-- 
plicité. Quel parti prendre? faudrà-t-il laisser ac- 
quitter l'acçusé sur le fait du vol , et le renvoyer 
subir une nouvelle instruction sur le fait de la 
complicités lorsqu'il est évident que telle ins-* 
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tructîon ne peut se composer que des mêmes élé- 
mens que la première? 

On aperçoit tous les malheurs qui dériveraient 
d'une pareille forme de procéder, Texpédition 
des affaires entravée , les prisons restant encom- 
brées , des frais considérables perdus pour FE- 
tat, des accusés soumis à trois ou quatre )u- 
gemens successifs , et vieillissant dans le^y^achots 
sans pouvoir parvenir à être définitivement ju- 
gés. Un pareil état de choses était intolérable dans' 
la pratique; aussi n'existe*t*il pas en fait, et l'on 
y a pourvu , ainsi que nous allons l'expliquer. 

Les cours ne trouvant dans le code d'instruc- 
tion criminelle aucun mojea de prévenir l'abus 
que je viens de signaler > et sentant cependant 
Furgente nécessité de le faire, se sont emparées 
de l'article 558 de ce code , qui permet au prési- ' 
dent, lorsqu'il résulte des débats une ôu plu-' 
sieurs circonstances aggravantes, de poser aux 
jurés une nouvelle question relative à ces cir- 
constances ; et elles en ont tiré la conséquence 
que le président était autorisé à poser aux jurés 
toutes les questions connexes à celles de l'acte 
d'accusation. 

Certes , le législateur était loin de se douter 
que l'on aurait jamais donné à cet article une 
pareille extension. Il ne l'avait adopté que pour 
fournir un moyen de compléter l'accusation, 
lorsqu'elle venait à être aggravée par des dépo*- 
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sitions nouvelle^ qui constataient une circons^ 
tance inconnue lors de l'instructioç » telle que la 
complicité^ Tescalade ou Teffraction; mais iL n'a- 
vait aucunement songé à établir le droit de poser 
les questions connexes. Aussi ^ lorsque les pre- 
miers pourvois contre les questions connexes 
pqséçs par les présidens des cours d'assises fu- 
rent pa|tés à la cour de cassation , cette cour 
fi^fjelJÎe d'ajbprd extrêmement surprise du sens 
étrange que Top voulait donner à Tarticle 338 ; 
if^aif elle fut bi^entôt convaincne qu'il était imposa» 
siblç, dans la pratique, de. se passer d'une dis- 
posjjtion deioi qui conférât, ^ux cour^ d'assises la 
iaculté de poser les questions connexes k celles 
de l'accusation ; et qu'il fallait > pui^quç cette dis* 
position ne se trouvait pas dans le code, 7 sup- 
pléer. n,écessairement en donnant à un des arti- 
cles qui ç'y trouvait , rinterprétation dont on 
avait irn si urgent besoin. 
_ MaisJ[a rédaction de cet article présenta bien- 
0t ,ua autre abus dont on éproui^e chaque jour 
les inconvénient. D'après la manière dont il est 
conçu ji c'est le^ président seul qui doit poser la 
circonstance aggravante; et de même aussi, d'a^ 
près Fiatçrprétation qti'.on est convenu de lui 
donner « c'est encore lui qui a le droit de poser 
les qû estions connexes. Il suit de là que dans un 
grand nombre de circonstances , le sort de Fac- 
çusé est dans les mains dii présidents 
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^1 faut c<Hinaître pavticuUèpeûaent le jea d«la 
jtiachioe du jury pour ^ faire une idée de Ku- 
ifluQuce que ddnne* au président le droit qu'il sa 
trouve avoir de pôser la questibn connexe» Sou^ 
ifeut eu négligeant de' le faire» êt en se bd^nant 
À ne présenter aux jur^ que la question résulr 
tante de Taete d'àccusatioa^ il est presque assuré 
de faire acquitté? Tacbusé; c'est ce qui arrive 
toutes les fois q«e les preuves de raccusation sont 
^ifâibljies aux déba& par les dépositionis des tér 
jnoins^ et qûe ees dépositions/ devejtiues équi* 
yoqu^ suff le fait principal* de Taccusatiein , ne se 
.rattachent plus qu'à un fai( qui lui est connexe» 
;Les jurés alors n*étant consultés que sar la ques- 
tion de l'acte d'accuaation qui «est dotUeuse \ et 
.non sur la qi^estion conâiexe qui est 'cooptante, 
se voient obligés de .répotodre pftr ta ' négative, 
;£n posant au contraire ta questi^nr èobnexe ^ le 
président peut souvent encore éviter à l'accusé 
là condanHiûtioix «qu'il éprouverais sur le fait prin^ 
cipal; c'est ce qui. arrive toutes 4es' fois' que. le 
' lait de i'accusâ^n est bîw constant > mais que 
)a fieine qui y est attachée est trèà-rigoureuse; 
et que le fait présenté dans-la quéstiôo connèXe 
est constant aussi 'y mais qu^il est puni par la loi 
d'une {>eine mcHJis sévère ; les jurés ne manquent 
guère alorto, par un sentiment d'indulgence qui 
leur est naturel/ de ne constater que l'existence 
'du se^cond tSàif ^\ d'ftp<|Uitter IVcusé syr le fiitt 
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principal ; èe telle sorte que la natore de la peine 
applicable à Faccusé» et souvent même son ac^ 
quittement, peuvent dépendre de la volonté oh 
est le président de poser on de ne pas poser les 
questions connexes, Ainsi , pour ne pas sortir de 
la supposition que nous ayons (kite ci*-dessu5 , 
on voit que , dans ce cas particulier , le prési- 
dent serait à peu près le maître de faire acquit^ 
Ver ou de faire condamner Taccuî^é ^ suivant qu^il 
se bornerait à poser la question de Tacte d'ao- 
tîusation dans laquelle il n'est présenté qne com«- 
me auteur du vol ^ ou bien qu*il poserait unè 
question connexe dans laquelle il serait présenté 
comme receleur des effets volés. Tous ceux qui 
ont en occasion de fréquenter les cours d^as- 
aises ^ ont été mille fois témoins da fait que je 
viens d'exposer i et ils sentiront la nécessité de 
ne plus laisser ao président un pouvoir aussi 
étendu* 

Il suit donc ^e tontes ces expfication^ , qu^ou* 
tre la question principale ^ il est souvent indis* 
pensable de présenter aujl jurés une què&tiou 
connexe, et de plès encore , toutes les questions 
qui dérivent des circonstances qiie la loi a con- 
sidérées comme aggravantes. Paraîtra^t^l donc 
étonnant qu'ils soient quelquefois plongés dans 
des embarras inextricables, surtout si Ton con-p 
sidète qu'ils sont instruits que la peine sera ir* 
f^vocablentent mesurée 9ur les dédarations af-« 
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firmatives qu'ils pourraient faire ; et que par con- 
séquent ils doivent chercher à combiner leurs 
réponses de manière à ne pas attirer sur le cou- 
pable un châtiment plus rigoureux, qu'il ne le 
mérite réellement. 

Qu'il j a loin de toutes ces difficultés k cé 
guiltjr ou not gûilty des jurés anglais répondu 
toujours après deux ou trois minutes de délibé<« 
ration ? N'est-il donc pas possible de ramener les 
nôtres à la même simplicité ? 

Le premier pas pour j arriver sera déjà fait 
quand on aura accordé aux juges » din$i que je 
l'ai proposé plus haut^ le droit de diminuer la 
peine ^ parce que. alors les jurés n!auront plus 
de motifs pour se livrer à des calculs incertains ; 
et qu'ils pourront s'eta rapporter avec confiance 
à l'équité des juges sur le degré du châtiment 
qui devra être infligé au coupable. 

Il ne s'agira plus ensuite que de présenter au:tf 
jurés une question complexe , comme on fait aux 
jurés anglais; et de chercher à la rédigër de 
telle manière qu'ils puisent y répondre par un 
seul mot, oui ou non, et qu'elle embrasse à la 
fois toutes les questions du procès, c'est-à-dire > 
la question principale, les questions connexes, 
ainsi que toutes les circonstances aggravantes. 
On leur laisserait, comme en Angleterre, la fa^ 
ctalté de diviser cette question. 

Voici la rédaction que je proposais : Vacomé 
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estM coupable çu complice d'tm vol ou d'une tenm 

(atii^ de vol qualifié? 

^..C^ mot quafifié renj^pmerait, dans son ae-* 
ceptioq, toutes les circonstances considérées par 
la loi comme aggravantes ; mais .dans le cas ou 
)^ circonstance wU^infirait par elierméme nne 
peine d*une nature particulière, comme s'il sV 
gissait d*aa faux, on énoncerait alors cette cir* 
ponst^nce en lei^d^fi» précis > et question serait 

conçue en ces termes : 

a .... 

^.accusfi estàl poupeUfliS Qti çampl^QP d*Mn vol 
d^une tentaii^ de vol l'aide d'^ faux? 
, Ce serût équité ^ prçiideiit à expb^ner d^fxx 
îurés ce qne 1^ loi enl^XkA.i^^.çofr^licité^ par ten^ 
teUive^ ^vjiiuxj etc. ' , / , : y . 

,i(es jurés n'j^uraient donc à rj^ndreà que&t 
tion que de L'ui^ oU Tautrip d^ ces deux maniè- 
res : Oui^ VacquUé eât epttpahUtj ou l»en , Non^ 
ifMÇPwé .niwi,p4is (rnspàtleif Uiîilfis le cas où ils 
ffK^raieiiit que Je yol est eoufita&t, mais qu*il 
]»*bst aqeompdgoé d^jatucdne' i^rcon^nce aggra* 
Y£(nte^ ils répondraient ; Qm^ foeousé est eou^ 
p$>ble d'p» vql non qualifiée ; 
. Le débat se réduirait donc à ceci : le greffier 
é^OB^^erait simplement aux jurés le crime dont 
Vaccusé, serait pjréyenu j Tavocat général leur ex- 
pliqueirait en deux mots les circonstances du pro^ 
ces y ce qui remplacerait avec .^yantage la leo 
tpre de Façte d'accusation, que la plupart du 
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temps les jurés n'entendent pas ; puis il interrcK 
gérait successivement tous les témoins à chaipgef 
pour établir raccusalion ; Favocat de raccdsé in-^ 
terrogerait à son tour les témoins à décharge 
dans Tintérêt de son client ; et tous les témoins , 
tant à charge qu'à décliarge^ seraient contre*iQ-i> 
terrogés par Favocat de l'accusé et par Tavocal 
général > aui^quels il sej^ait expressément interdit 
de tirer devant les jurés aucune conséquence des 
preuves qui résulteraient des dépositions; soit 
pout; $oit contre Tacctisé* Ce 30in serait laissé 
au président dans son résumé qui aurait lieu 
immédiatement après Taudition du dernier té«* 
moin. Les jurés opineraient edsnitè en se grouf» 
pant autour de leur chef> à moins qu'ils ne de- 
mandassentexpr'essémentdedesceildredansleur^ 
chambres pour délibérer. Leur dédsioù devrait 
être rendue à la majorité de huit contre quatre* 
Il ne reste plus maintenant qu'à prévoir W cas 
où la difficiilté a« co^nsiste pa3 seulement 4aQ$ la 
question de fait ; . mais s^ussidans laqqesition d<i 
droit, c'est-à-dire, df^ns celle d^ sa^voir si le fait 
imputé à l'accusé constitue le crime que la loi a 
voulu punir. Ce cas: se présente souvent à Tégard 
des circonstances aggravantes ; et quelquefois 
aussi, et avec bien plus d'importance encore ^ 
dans certaines affaire^ de faux , ou l'accusé con^ 
vient du fait qui est Tobjet du procès, mais swtm 
fient > et non sans quelque s^pparence de raison, 
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que ce fait ne se trouve compris dans aucune des 
hypothèses de faux prévus par le code. C'est ce 
qui arrive quand un individu est accusé d'avoir 
apposé à un billet une signature imaginaire , ei 
de ravoir do A né pour la signature réelle d'un 
homme existant ; ou quand il est accusé d'avoir 
contracté une obligation chez un notaire, sous 
un faux nom , en déclarant ne pas savoir signer. 
Aujourd'hui ces questions s'agitent devant le» 
jurés, entre Tarocat général et Tavocat de Tac*- 
cusé; mais si l'on supprime toutes les plaidoie* 
ries, ainsi que je l'ai proposé, les jurés se trou- 
reront non-seulement dans l'impossibilité de ré- 
soudre toutes les difficultés dont je viens de parler> 
mais même dans l'impossibilité d'en connaître 
l'existence. D'un autre côté si l'on permet aux 
avocats de plaider devant le jurj les questions de 
droit, il est certain que, sous ce prétexte, ils 
prendront la parole dans toutes les affaires pour 
avoir occasion de débattre les questions de fait ,* 
^t qu'ainsi l'on verra s'évanouir tous les avanta-» 
ges du nouveau mode de procédure que j'ai in- 
diqué. Il faut donc chercher un moyen d'obvier 
à cet inconvénient, et je crois qu'on pourrait le 
trouver encore dans ce qui se pratique en An- 
gleterre en ces sortes d'occasions. 

Ainsi que nous Favons vu , ce sont aussi les 
jurés qui sont chargés de décider les questions 
de droit, mais ils ne sont pas obligés de le faire » 
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comme en France^ d'une manière absolue. Si> 
d'après les courtes observations qui ont été adres- 
sées à ce sujet au juge par Tavoeat de Taccusé, 
0u d'après les^ explications que le juge leur a don^ 
nées dans son résumé > la question de droit leur 
parait facile à résoudre^ ils rendent un verdict 
général qui embrasse à la fois la question de fait et 
la question de droit; si, au contraire , la solution 
de la question leur pàrait au-^lessus de leurs foiv 
ces, ils se contentent de rendre un verdict spé-^ 
cial dans la forme que j'ai exposée (page io5), 
c'est-à-dire , de déclarer l'accusé coupable ou 
non coupable, suivant que le juge j>ensera que 
le fait qui lui est imputé est ou n'est pas criminel 
aux termes de la loi. 

Ne pourrions -nqus pas suivre à peu près la 
même marche , et pour éviter à nos jurés la ré- 
daction toujours assez difficile de ce verdict spé- 
cial , considérer toutes leurs déclairations comme 
spéciales^ c'est-à-dire, comme rendues seulement 
dans la supposition que la cour jugerait que le 
fait imputé à l'accusé constitue le crime prévu 
par la loi ; et en conséquence il serait permis à 
Tavocat de l'accusé et à l'avocat généra}, après la 
déclaration du jury, de débattre devant la cour la 
question de droit. 

Il résulterait de cette procédure un double 
avantage, i». que l'on n'aurait plus à craindre 
-que Ton entremêlât Jia discuwiçm fait dans la 
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cliscussion du point de droit; et en second lieti> 
que Ton n'agiterait que des questions' de droit 
véritablement sérieuses , et sur lesquelles il s'é- 
tablirait bientôt une jurisprudence certainé qui 
suppléerait sur tous les points aux imperfections 
ou aux omissions du code. On conçoit que, dans 
aucun cas ; il ne peut être question de soumettre 
à la décision des cours les «questions de droit 
^ue^ par des circonstances particulières^ la loi 
«oumet expressément à. la décision des jurés, 
telles que celles de savoir si tel ouvrage doit être 
ou n'êti^e pas considéré comme un libelle. Ces 
questions continueraient, à être débattues devant 
eux y entre Tavocat de l'accusé et l'avocat général. 

Cette manière de décider les questions de droit 
pourrait paraître aujourd'hui incompatible avec 
l'existence de la chambre de mise en accusation. 
Il j aurait eu effet quelque chose de contraire à 
la hiérarchie et à l'harmonie des pouvoirs, de faire 
juger de nouveau par une cour d'assises compo- 
* sée de cinq conseillers , ou plus souvent encore 
d'un conseiller et de quatre juges de première 
instance , une question de droit qui Taurait été 
déjà par la chambre d'accusation de la cour rojale, 
composée toujours de cinq conseillers. Mais il 
faut se rappeler que je ne propose ce mode de 
procéder que dan^un ^système où l'on rétablirait 
le jur j d'accusation , et daqs lequel par consé- 
quent il ne pourrait paraître choquant de sou- 
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ttieltre à la révision des jiiges «ne question dè 
droit qui n^aurait été décidée que par de simplet 
citoyens étrangers à Télilde dti droit criminel. 

Pour terminer tout te qui concèrhé les courà 
d^assises^ j*àjouteraî encore qiie jé crois inutile 
qu^elles restent composées de cinq juges> comme 
elles le sont aujourd'hui. Le président me paraît 
trait suffisant coname en At)gieterre. Les jiiged 
dont on a voulu qû^il fût assisté^ sans doute pou# 
la dignité de Taudience^ n^ayant aucune espèce 
de fonctiqfis à remplir , ne savent à quoi em- 
ployer leur temps , et semblent accablés sous son 
poids. Ils lisent , ils bâillent , ils s'agitent sur leurs 
sièges , et ne sont guère propres , dans cet état 
d'impatience et d'ennui, à remplir l'objet que 
l'on s'est proposé dé leur Coopération. Je ne 
pense pas non plus que la faculté de modérer la 
peine qui serait accordée aux cours d'assises dût 
devenir un motif particulier pout les coùsèrver 
dans Tétat où elles sont } et Je croié au contraire 
que la responsabilité qui pèserait sur le président, 
s^il était seul, oflPrirait une garantie plus sôKde 
de sa sagesse et de sa modération dans l'exercice 
du nouveau pouvoir qui lui serait confié , que 
celle qui résulterait de la réunion des quatre ju- 
ges que Von continuerait à lui adjoindre. 

Mais il serait nécessaire d'apporter désormais 
Taltention la plus scrupuleuse au choix des pré- 
sidens i et de ne plus confier indistinctement k 
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tous les membres des cours royales nn genre de 
fonctions qui exige une promptitude d'esprit ^ une 
fermeté de caractère et une facilité d'élocutioa 
"Qui ne se rencontrent que rarement. Il faudrait, 
ou choisir dans chaque cour un certain nombre 
de magistrats qui seraient spécialement employés 
à présider les assises du ressort, ou instituer uo 
corps de magistrats particulier, qui serait com- 
posé d'environ quarante membres , chargés de la 
présidence de toutes les assises du royaume* 

Quelques mots maintenant sur la composition 
du jury. 

Qu'est-ce que le jugement par jurés? c'est le 
jugement du pays. Les Anglais appellent les ju- 
rés le pajs de V accusé j wich countrj jrou are. 

Or, dans quelle espèce de jurés un accusé 
, peut-il voir la représentation de son pays? Ce ne 
pourra jamais être que dans un nombre déter- 
miné de citoyens pris au hasard y comme dit 
Blackstone , parnii ceux que la loi aura déclaré 
capables d'exercer les fonctions de jurés. Si donc ' 
le choix des jurés appelés au service des assises 
est remis à la discrétion d'une autorité quelcon- 
que, soit administrative, soit judiciaire; ou si ^ 
cette autorité a quelques moyens indirects d y in- 
fluer , soit par des éliminations ou des réductions, 
l'accusé ne peut plus voir en eux son paj-s, c'est- 
à-dire, la réunion fortuite de toutes les opinions 
qui y dominent. Il n'y voit que des juges qui lui 
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sont donnés par un homme dans l'intérêt de sa 
puissance, de son opinion politique ou de ses 
passions particulières. Mieux yaudrait encore des 
magistrats inamovibles* 

Ces principes me paraissent d'une évidence si 
palpable y qu'il ne me semble pas possible de s'en 
écarter sans dénaturer entièrenïent Finstitution 
du jury; et si le gouvernement éprouve encore 
quelque difficulté à les adopter , c'est que sa rai-* 
son est aveuglée par la crainte de perdre un des 
instrumens qu'il croit les plus utiles au maintien 
de son autorité. Qu^il se rassure néanmoins , il 
ne sera ni moins puissant, ni moins respecté^ 
pour avoir renoncé franchement à toute espèce 
d'influence sur l'administration de la justice cri-» 
mînelle< 

Si donc il est indispensable que les citoyens 
qui font partie de la liste générale des jurés de 
leur département ne puissent entrer que par la 
voie du sort , sur la liste des sessions des cours 
d'assises , et qu'ils y arrivent tous , chacun à lemc 
tour, il est évident aussi qu^il faut que les listel 
générales soient composées de manière que tous 
ceux, ou au moins l'immense majorité de ceux qui 
y seront inscrits , soient en état de comprendra 
l'importance et la nature des fonctions qui lent 
seront confiées. 

Mais comment s'assurer de la capacité des per- 
sonnes qui devront être portées sur les listes gé- 

sio 
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nérales? Qui rendra -t- . on juge des lumières et 
de la probité de chacun des citoyens qui réuni- 
raient d'ailleurs les autres conditions exigjées? 
Sera - ce des préfets , des conseillers de préfec- 
ture^ des membres du collège électoral^ des ma- 
gistrats? Je ne vois encore dans ce$ différens 
fonctionnaires que des hommes plus ou moins 
dépendansdu gouvernement^ et pour qui la pre* 
miëre de toutes les preuves d'intelligence sera 
toujours de partager leur opinion politique. 

Je préférerai donc aller chercher mes pré^ 
sompûons de capacité dans la. même ^our^ce où 
Ton a été les puiser quand il s'est agi de déter- 
miner quell^s personnes devraient être dépotés 
ou électeurs; je veux dire dans la fortune > parce 
que c'est encore elle qui oflPre le plus de proba- 
bilités d'éducation^ et par conséquent d'instruc- 
tion et de probité. Mais je ne prendrais la fortune 
pour régulatrice, de mes choix ^ qu'une première 
fois seulement^ et à défaut d'un meilleur guide; 
ja^me hâterais de chercher pour l'avenir un mode 
d'élection moins hasardbux. 

Je fixerais donc le nombre des jurés nécessai- 
res à chaque département d'après l'état de sa po- 
pulation , et le nombre des sessions quji s'y tipn- 
uent ordinairement. Ce nombre serait de six cent 
à trois mille six cents. 

Je répartirais ensuite le nombre des jurés dé- 
terminé pour chaque département entre tous ses 



i)E LÀ JUSTICE EN ANGLEtERRÈ. Sbf 
divers arrondissemens ^ suivant leur richesse et 
leur population respectives ; et j'appelleraisàcom'*' 
pléter ce nombre , pour la première fois , les ci- 
toyens les plus imposés de ces arrondissemens. 
Les listes d'arrondissement ainsi formés , je vou- 
drais qu'à l'avenir y la nomination de toutes les 
places qui vieadraient à vaquer appartint aux 
jurés mêmes de ces arrondissemens qui/ choisi- 
raient, pour les remplir ; les citoyens qu'ils eni 
croiraient les plus dignes > sans avoir à exigei^ 
d'eux aucune condition d'éligibilité; afin que tout 
citoyen capable put être nommé y dans quelque 
condition de fortune qu'il se trouvât placé. Il me 
semble que de celte manière on serait assuré de 
n'avoir que des jurés , sur la probité, sur les lu- 
mières, et surtout sufr l'indépendance desquels il 
ne pourrait s'élever Je moindre doute. 

Si l'on trouvait enfin quelque inconvénient k ac- 
corder aux jurés eHx-mêmes le drcnt de nonlina^ 
tion aux trois ou ^patre places qui viendraient à 
vaquer, chaque année, dans leur sein ; et que 
l'on voulût s'obstiner a croire que la concession 
de ce drok dût faire du jury de chaque dépar- 
tement une espèce de corporation aristocratique 
qui deviendrait accessible à des préjugés par- 
ticuliers , on pourrait conférer cette attribution 
aux él^cteuris de çhaque arrondissement , et les^ 
rassembler à cet eiBet un certain jour de l'année- 
Si l'on n^a véritablement pas d'autre intention 
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que d'écarter du jury les personnes incapables 
d'en exercer les fonctions , on ne peut disconve- 
nir que les électeurs de chaque arrondissement , 
par la connaissance qu'ils ont des hommes avec 
lesquels ils yivent habituellement , ne soient au 
moins aussi aptes que les préfets à choisir des 
jurés probes et intelligens , et l'on arriverait 
ainsi au but que l'on se propose sans l'interven- 
tion de l'autorité, intervention qu'il faut éviter 
avec le plus grand soin dans une institution qui a 
principalement pour but de réprimer ses écarts.* 
Que l'on adopte ce moyen ou tout autre de 
composer les listes générales , il faut examiner 
encore de quelle manière on fera sortir de la liste 
générale les noms des jurés qui devront composer 
la liste des sessions , et comment on fera sortir 
aussi de la liste des sessions les nom3 des jurés de 
jugement. 

Ne perdons pas dë vue que c'est ici le point 
important et sur lequel repose toute l'indépen- 
dance de la justice criminelle; car de quelque 
manière que soient formées les listes générales- , 
on ne peut se dissimuler que si l'on attribue aux 
préfets, ou à tout autre fonctionnaire le droit 
de composer les listes des sessions, ils trou- 
veront sur les listes générales autant d'hommes 
qu'ils en auront besoin pour servir leurs passions 
et épouser leurs animosités. 

C est pour éviter ce danger que j^ai dit qu'il 
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£illait s'en rapporter au sort. Mais comment 
prendra- t-on pour recueillir ses arrêts? .Quels 
seront les ministres intègres de cette facile divi- 
nité? Qui ne sait avec quelle audace on lui a jus* 
que aujourd'hui dicté ses oracles ! 

Cherchons donc un mode de tirage qui soit à 
l'abri des atteintes de l'oflOicier public chargé de 
le faire. 

Je proposerais celui-ci: 

On aurait un livre sur lequel seraient inscrits , 
soit au hasard y soit par ordre alphabétique > tous 
les noms des jurés du département; ce livre se- 
rait composé d'autànt de pages qu'il faudrait de 
jurés pour le service de chaque session; chaque 
page contiendrait le même nombre de noms y à 
l'exception de la dernière sur laquelle serait porté 
en outre le surplus des noms restans après la divi- 
sion du nombre général des jurés du département 
par le nombre de pages que le livre devrait renfer- 
met. Tous les noms des jurés seraient numérotés 
de IjEi même manière sur chaque page , depuis le 
numéro un jusqu'au dernier numéro de la page. 
. Ce livre serait imprimé et distribué à chaque 
juré. 

Le tirage aurait lieu à l'audience publique du 
tribunal de première instance y après avoir été 
annoncé quinze jours auparavant par des affiches 
publiques. Il serait fait par lë président de ce tri- 
bunal i ea présence du préfet^ et de tous les ju^ 
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rés qui voudraient y assister ; et il s'opérerait de 

la manière suivante : 

Une urne serait ostensiblement dressée sur 1^ 
bureau du président , contenant autant de numé^ 
ros qu'il j auroit de noms dans chacune des pages 
du livre de$ jurés ; le président tirerait un de cç$ 
numéros ; et le nom du juré cori^espondant dans 
la première page à ce numéro , serait le premier 
juré de la session. ' On remettrait ensuite le nur 
mérp dans Turne, et l'on procéderait de la même 
manière au tirage de 1^ seconde , de la troi- 
sième ^ et successivement de toutes les pages 
liu livre des jurés , à l'exception de la dernière 
pour laquelle on ferait un' tirage particulier, 
pn ajoutant dans f urne le nombre de numéros 
nécessaire pour égaler le nombre des npms de 
cette page. On pourrait établir encore pour plus 
de précaution que le président , avant d'ouvrir 
le nuinéro qu'il auipait tiré de l'urne, inviterait; 
une des personnes préseiltes dans Pauditoire et 
fétrangère à l'ordre judiciaire , à lui indiquer ^ 
page pour laquelle le tirage devrait avoii^ Ijfeu. 

Prenons un exemple pour faille sentir la sim-r 
plicité de ce mode de tirage y et supposons hûit 
cent sept jurés dans le département. 

Le livre des jurés contieifidrait' tï*eilt0i«ix pages , 
( ce nombre étant celui des jui^és liécessaires, d'a^ 
|>rès la disposition du code ^ pour le service de 
çliacjue sçss^on) et çhaci^rie de sçs pag^ yiDg^-- 
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deifx ûoins , à Fexeeption de la dernière sur la- 
quelle on porterait les quinze noms restans après ^ 
la division du nombre général des jurés du dépar^- 
tement par trente-six ; ce qui ferait monter à 
trente^ept le nombre particulier des jurés de cette 
pag«. 

Tous les noms des jurés seraient numérotés 
sur chstifàe page , depuis le numéro uû jusqu'au 
numéro viffg^î-deux. 

L'urAo renferiperaitdonc vingt^deux numéros. 
Le j^résident en tirerait un ; et avant de l'ouvrir, 
il prierait un des spectateurs de lui indiquer une 
des pages du livre des jurés , à l'exception de la 
dernière. • On désigne la page sept; le président 
déploie le numéro V c'est le numéro dix-neuf: ek 
bien , le dix-neuvième juré de la septième pâgid 
est le premier juré de la session. Lé président 
remet le ^numéro dans l'urne y ipèle attire uu se* 
cond numéik) ; on indâqûe une autre page, etlè 
juréicorre^ibndant dans cette jàge au nûmén^ 
tiré est le second' juré; de Ja session, ét ainsi de 
suite pour lès trenteKÛnq premières pages: A Vé^ 
gard^de la dernière, on ajouterait dans l'urnç 
quinze numéros , depuis' le« numiéro vingt deux 
jusqu'au numéro trente-^sept ^ afin d'atteindre au 
nombre de jurés contenus dans cette page ; et sur 
ces trente-sept numéros , le président ou quelque 
personne de l'auditoire (afin de suppléer à Timi- 
possibilité où l'on aurait été de faire désigner- 
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cette page comme toutes les autres) tirerait un 
numéro qui indiquerait le juré de cette dernière 
page qui devrait compléter la liste de la session. 

Ou je me trompe fort , ou ce mode de tirage 
ne serait suspeptible d^aucune espèce d'altération. 

Il présenterait encore une manière bien .facile 
de s'dssurer qu'un jure ne pourrait pas être rap- 
pelé ayant que son tour de service ne fût revenu i 
car, après chaque tirage , on aurait. soin d'apos-* 
Jiller le nom du juré , sur la.ps^ où il serait 
inscrit, d'une note indicative de l'année où il au- 
rait été appelé I dé telle manière que si son nom 
veniait à sortir dans un tarage subséquent, avant 
:qué le noQ^re d'années fixé par la loi ne fut en^ 
£èrement révolu y il n'y auridt autre chose à faire 
qi^'à tirer un autire Numéro pour la page qui au-^ 
tait été indiquée. 
, Quant à oè qui concerne le tirage du jury de 
yngement sujet aujourd'hui à tant d'àbus par le 
f>eu de scrupule que «e font certains présidens 
d'assises d'arranger les noms des j urés dans l'urne , 
•dé manière que les plus instruits et les plus ex* 
|iénimentés ûn sortent toujours les premiers , on 
pourr)aiit le mettre à l'abri de ces supercheries 
plus ou moins innocrates / en statuant qu^ le pré« 
stdént ne tirerait plus à l'avenir que le nom du 
premier juré , et que celui-ci tirerait lui-même 
les noms de ses onze collègues. 

U faut pourvoir encore au cas où le nombre 
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des jurés déclaré nécessaire pour le tirage du 
jury de jugement ne serait pas complet. Ce nom- 
bre est aujourd'hui fixé à trente , et la loi a or- 
donné que dans le cas où il se présenterait à l'ap- 
pel un moindre nombre de jurés ^ il y serait.sup- 
pléé'par un nouveau tirage fait par le président 
parmi les citoyens de la commune où siège la 
cour d'assises qui sont portés sur la Uste géné* 
raie des jurés. Si Ton voulait suivre ce mode à la 
rigueur , la première journée de la session suffi- 
rait à peine pour se procurer les jurés manquans ; 
car la plupart de ceux sur qui le sort tomberait , 
pourraient ne pas se trouver daâs la ville , ou du 
moins dans leur domicile , au moment où Thuis- 
sier viendrait leur; notifier leur nomination. Ceux 
mêmes ( et il y en a malheureusement beaucoup ) 
qui auraient un éloignement particulier pour ces 
sortes de fonçâons^^ auraient soin de se faire cé^ 
1er. ou de s'abséntér le jour delà première séance 
de la cour d'assises , et la matinée entière se pas- 
serait à fairé. et refaire des tirages , et à courir de 
por«0 en porte sans pouvcnr trouver un juré. La 
nécessité a donc foroé de'i^eoourir à un mbérable 
expédient. On s'entend d'avance avec quelques 
habitatis un peu moins difficiles que les autres ^ 
«t Vôn çonviqnt avec eux que ce seront leurs 
noms qui tomberont au sort^ si par hasard on est 
obligé dWoir recours à. un tirage. Us se présen-« 
tent en conséq[ueace à l'audience , le jour de l'ou-^ 
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verture de la cour d'assises avec les autres jurés, 
pour remplacer ceux cpn pourraient manquer. 
Mais il ne faut pas crotré qu'ils consentent gra- 
tuitement à cet acte de complaisance; ils ont soin 
à leur tour de faire leurs conditions qui cousis^ 
tent à être récusés par le ministère public toutes 
les fois qu'ils viendraient à tomber au sort, ou , 
en d'autres termes^ à éire dispensés dé tout autre 
service que de paraître à l'appel. 

Voilà les résultats inévitsdiles auxquels on ar- 
rive avec des lois trop positives qui ne veulent ja* 
mais s'en remettre sur rien à la discrétion de per- 
sonne. Sans doute il est utile c[ue tous les jurés 
appelés soient pi^sens, ou qu'en d'absence 
de quelques-ans d'eux ^ il j «a ait encore un as- 
sez grand nombre pour cfèie le procuret^r' général 
et l'aceosé puissent exercer leurs récusiations. Ma» 
e& est la nécessité absolue que le nombre fixé 
sott toujours complét y et qiieiiô tir^è ne puissé 
se Êûre sur un moindre nombre quand l'aeduse 
et le procureur génêtsl j consentent? A i 

On rendrait tous ces embarras beaucoup Koaios 
fréquen» eacôré ^ si l'on élablissait une pltes 
grande différence entre le nottibre des jurés appe* 
lés /et celui néce9saû*e au tirage. Le nombre de 
inx jurés sur trente^six que la loi arpôur ainsi dire 
IMTcordë à toutes^ les causes d'absende qui peuvent 
^mpéeher les jurés de se rend^eà leur postte» n'est 
pas stt€issin<;j il .jurait: fidUi le por|» à do^jse ou 
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quinze sur qudrante-huit , et de cette manière le 
tirage du jury de jugement n'aurait été que bien 
rarement entravé. 

Enfin , si le nombre des jurés^ regardé comme 
indispensable à cette opération , n'était pas com- 
plet ; et que Taccusé ou le procureur général 
exigeât qu'il le fût; an lieu de faire lin nôuyeau 
tirage , toujours^ illusoire , entre tous les ci- 
toyens du lieu oit siège la couï d'assises portés 
sur la liste géûétâite des jurés du département, il 
serait beaucoup plus simple de prendre ceux 
d'entre eux que Ton trouverait dans Fauditoîre 
ou dans les lieux enrironnans. C'est ainsi que les 
Anglais procèdéiit en pareils cas , au moyen do 
leurs tàles. 

Pourquoi aussi cette obligation de tirer des 
jurés pour chaque affaire? Qui empêché de faire 
paraître s<ir-lè-chàmp , comme en Angleterre, 
tous les accusés que Ton présume pouvoir jugei* 
dans la matinée ; et de tirer pour eux tous et en 
leur pi^ésence , dbuze jurés qu'ils agréeraient. 
Ces douze jurés^é^râîenf comiâe les juges pen- 
dant toute la durée dè Taudienc^, et Ton pouiS^ 
railleur adjoindre deux où trois jurés supplémen-^ 
tdires qui remplacéraienf ceux qui viendraient 
i être fatiguée. On épargnerait ainsi uti temps 
ptécietix qui s'écoule en plaicemens et en dépla- 
jceme;id contiùuels. Ces observations paraîtront 
ppuMtr0 ui]bpeiimiiiutieu3ès> meis elles sont d'uné 
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grande importance daas la pratique. Uinstitu* 
tion du jury dépend plus qu'on ne pense de leur 
application y et de la rapidité que Ton saura impri- 
mer au débat. 

. H y aurait encore à faire sur le code d'instruc- 
tion beaucoup d'autres remarques fort importan- 
tes que les bornes de ce chapitre ne me permet- 
tent pas de présenter.. Je me suis contenté d'indi- 
quer les principales^ et de montrer de quelle 
manière nouspourions nous approprier certaines 
formes de la procédure anglaise qui me parais- 
sent beaucoup plus expédilives , et plus confor- 
mes ^ que nos institutions actuelles , à la douceur 
toujours croissante de nos mœurs. Le plu3 grand 
défaut de notre instruction criminelle consiste 
dans les difficultés sans nombre dot)t elle est 
hérissée ; l'ennui qui résulte de la lenteur de sa 
marche y s'empare à la fois des juges et des jurés , 
et inspire à ces derniers un dégoût invincible* 
Qu'on y ajoute les inconvéniens d'une longue ab- 
sence , les dépenses du séjour et le désoeuvre- 
ment de leurs soirées dans une ville étrangère , 
le trouble que l'on jette dans leurs consciences ^ 
et l'on ne sera pas surpris de leur peu d'empres- 
sement à se rendre à leur poste. Mais que l'on aban- 
donne ce lourd et fatigant système y que le débat 
devienne vif et serré ; que la conviction des jurés 
ne soit plus ébranlée par des discours astucieux ; 
qu'aucune loi positive ne les empêche , par sa ri- 
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gueur et son inflexibilité^ d'en énoncer le résul- 
tat ; que les affaires se succèdent avec rapidité ; 
que les sessions ne durent plus que trois ou qua- 
tre jours ; et Ton verra les Français reprendre 
pour la formation du jury, Fenthousiasme qu'ils 
lui portaient aux premiers jours de son institu- 
tion, la regarder encore comme une de leurs 
plus belles prérogatives , et en remplir les fonc- 
tions avec le même zèle , le n^éme courage et la 
même indépendance que leurs voisins. 
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ERRATA. 



Page , ligne 17, attonufys (et toutes les fois qae ca 
imot est écrit de même au pluriel ) lisez , altornies. 

Page il y ligne 12 de la note , termes , lisez , terms. 

Page 46 ) ligne 1 , knigts , lisez , knights. 

Page 5o, ligne a8 , transporter^ lisez, transportées. 

Page 72 , ligne dernière ^félonie , lisez ,yê&>ii^. 

Page 78 , ligne a de la note , betei^een , lisez , betvtwen. 

Page 108 , ligne 1 7 , ou /K>ur la vie , lisez ou la déport 
tation pour la vie. 

Page 167, ligne ij^les grandvilley lisez, Grenville» 

Page 175, ligne 21 , JJa//, lisez, HulL 

Page 178 , ligne 18 , même faute. 

Page 178, ligne 7, canvasser^ lisez en note, c'est-à-dire, 
sonder. ' 

Page i8o, ligne 19, d'haranguer j lisez, de haranguer. 

Page 182 , ligne a3, Southwaky lisez, «Sbu/AtvorA , facH 
bour^ de Londres. / 
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